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LES BOURBONS EN
< Nom ne saviotis des Bourbons autre chose sinon que^ dans V Ancien régime, les souverains de France portaient ce nom; seulement leurs fidèles serviteurs se promenaient au bois de Boulogne pendant que nous nous battions, »
Qui a tenu ce langage qui nous étonne parmi les serviteurs militaires de FEmpire?
Le maréchal de Castellane dans des mémoires qu'il faut lire et rédigés sous le modeste titre de Journal.
A quelle date? c'est ce qui importe : le 14 août 1814.
Qu'étaient les Bourbons pour la France de 1814?
Au témoignage qu'on connaît du futur maréchal, joignons celui d'une royaliste emprisonnée par la Terreur, la comtesse de Chastenay sur celte rentrée.
« Les jeunes gens, écrit-elle, même ceux de noire monde, ignoraient totalement les Bourbons, MM. D'Hervilly, au service, disaient très sérieusement à Mme de Jumilhac : « Ma tante, apprenez-nous ce que cest que les Bourbons (1). »
Nouvelle attestation, et cette fois d'un soldat de la
(1) T. Il, cil. XXIV. p. 237.
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République et de l'Empire, ami afTectionné de Masséna, le général Lamarque en exil :
« La première Restauration ne fut quun jeu, Talleyrand n avait eu quà tromper V empereur Alexandre et à faire agiter des mouchoirs blancs par les laquais et par quelques vieilles femmes (1). >
Pourquoi ces apostrophes?
Parce qu'à cette date paraissaient des promotions de généraux choisis parmi les émigrés auxquels on comptait pour service actif le temps passé à l'étranger dans des corps spéciaux armés contre la France de la Révolution et de r Empire à Tintérieur, puis aux frontières, puis chez les puissances ennemies. Quel était le ministre de la guerre qui signait? le général Dupont, de Baylen. On n'y distinguait même pas ceux qui avaient la plénitude de leurs facultés de ceux qui les avaient perdues (2), langage précis du maréchal de Castellane.
Des familiers des nouveaux princes avaient servi A' indicateurs à la police de Fouché, nos Archives nationales en fournissent les preuves (3).
Tel fut le nouveau gouvernement, pour l'opinion qui ne tarda pas à connaître l'existence d'une faction prussienne que l'ambassadeur de Prusse dévoilait en ces termes : pour Vinfluence exercée sur V armée et le cabinet par les généraux Gneisenaii et Grolman (4).
(1) Mémoires^ t. 1, ch. xv, p. 177. — Le comle de Vitrollos dans les siens a dit la même chose, t. I, ch. v, p. 313.
(2) Le 28 juillet 1815, on nommait chef d'état-major à Bordeaux de La Porterie qui avait été fou; à Paris un émigré au service de Russie, de Rochechouarl; à la lèle d'une légion de la Seine, un forçat évadé du bagne, Pierre Coipnard.
(3) Hist.de la Best., par Vaulabelle, t. IV, ch. ii, p. 186.
(4) Au.v pièces justificatives le texte de la dépêche Pozzo di Borgo, publication de l'Académie d'histoire de Saint-Pétersbourg.
PRÉFACE VII
Nos adversaires appelleront-ils nos constatations : propos de caserne? Il faut s'y attendre malgré le caractère officiel de nos divulgations.
LHisloire distinguera toujours ceux qui versèrent leur sang pour la grandeur et l'indépendance de la France, de ceux qui conduisirent l'Étranger sur son territoire et qui combattirent avec lui, pour recouvrer leurs droits d'Ancien régime, de Valmy a Zurich et de Marengo à Waterloo, réclamant des souverains de la coalition le renversement de la Révolution quant aux institutions et des condamnations infamantes^ la mort même, quant aux personnes. Ces audaces criïninelles, le Parti de la Congréf^^lion les affirma dans la noie secrète de 1818 envoyée du pavillon de Marsan au congrès d'Aix-la-Chapelle pour implorer le maintien des troupes étrangères occupant nos places frontières !
En acceptant avec joie lord Wellington pour généralissime de l'occupation, les Bourbons oublièrent la dignité de leur race; princes dégénérés, ils oublièrent la guerre de Cent ans, le génie de Du Guesclin, la mission de Jeanne d'Arc dont le premier consul avait rétabli le culte officiel à Orléans, celui de leurs aïeux qui fut surnommé Charles le Victorieux. Ils se souvinrent tout aussi peu de la guerre de la Succession d'Espagne sous Louis XIV et de la perte du Canada comme de celle des Indes sous Louis XV, toujours par l'Angleterre.
Ils acceptèrent la doctrine contraire au droit des gens soutenue par le duc anglais sur la Convention de Saint'Cloud, qu'elle n'obligeait que ses signataires alors qu'elle obligeait Louis XVIII comme souverain. Ils
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tolérèrent que des dignitaires étrangers, les lords Wellington, Clancarly, Castlereagh et Pozzo di Borgo émissent devant nos ministres cet anathëme contre l'armée : // faut de grands exemples. Hélas! cette apostrophe qui fît tomber tant de têtes illustres qui avaient fait trembler l'Europe malgré les plans militaires de Dumouriez à Pitt, à Wellington et à Kutusof sans négliger Tarchiduc Charles, cette apostrophe la dauphine Tavait déclarée sienne . Le château des Tuileries avait vu dans cette parole de sang une doctrine d'Etat contre TArmée. Point de salut pour les Bourbons sans son application aussi déloyale que barbare. C'était ce qu'ils appelaient royaliser la France (1).
Pour l'humiliation de princes fanatiques, on devait voir un général de la Garde, Brayer, un condamné à mort sauvé par son collègue Radet, combattre dans l'Amérique du Sud pour l'indépendance des nouvelles Républiques et plus tard le colonel Fabvier à Missolonghi pour la liberté de la Grèce, redisant avec Lallemand de la Garde, au Texas, ce qu'il y avait de vertus militaires dans les demi-soldes et dans les proscrits.
A ceux qui s'étonneraient de cet acte , on peut répondre que le parti royaliste élait logique avec lui-même . La preuve? Le jour où le régent devint Louis XVIII, il écrivit au Régent d'Angleterre une adresse où on lit, car il eut soin de la publier, l'hommage suivant :
€ C'est aux conseils de Votre Altesse royale, à ce glorieux pays et à la confiance de ses habitants que fattri-
(1) L'opinion les appela les archers de la Sainte- Alliance.
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huerai toujours, après la dimne providence, le rétablissement de notre Maison sur le trône de ses ancêtres. »
D'un trait de plume, ce prince effaçait de noire histoire Crécy et Azincourt, Villa- Viciosa et Fontenoy (1).
Il refusait d'admettre, et les siens avec lui, que la Révolution française avait renouvelé le monde par ses principes et qu'elle avait entraîné les générations nouvelles dans son cercle de doctrines. Il niait sa gloire militaire parce qu'il l'avait combattue aux frontières en 1792, en 1814, en 1815. Et il ne voulait pas voir que sa négation était un déshonneur pour la France, un affaiblissement moral pour la monarchie restaurée.
Que pouvaient contre les héros des guerres de la République et de TEmpire les chefs du Parti de la Congrégation rêvant un retour impossible désormais aux doctrines de l'Ancien régime, même en s'appuyant sur l'insolence de l'étranger et sur 8,000 émigrés devenus officiers et généraux à coups d'ordonnances royales?
La dignité du premier ministre d'alors, l'un des plus grands noms de la vieille monarchie depuis trois siècles, s'indigna de tant de proscriptions. Il y eut un jour où le duc de Richelieu lui-même écrivit comme premier ministre à l'empereur Alexandre, le 23 novembre 1815 : La fureur des partis ne nous laisse presque que le choix entre les extravagances et les crimes!
(1) Louis XVIII oublia l'œuvre de Du Guesclin et de Jeanne d'Arc, par cet acte. Il passa sous silence qu'on ne lui permit l'accès au trône fjujaprës l'exécution du traité de Fontainebleau pour régler seul nos destinées. Lorsqu'ils accusaient l'armée du retour de Napoléon, les Bourbons ne pressentaient pas la Révolution de 1830. Il n'y eut pas alors à discuter avec l'exilé de l'île d'Elt>e pas plus qu'avec le maréchal Ney. Un double assassinat les en avait délivrés, et ne les sauva pas de leur juste ruine.
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L'iiislorien royaliste Lacretelle, exaspéré des outrages comme des supplices infligés à Tarmée, défendit son honneur dans cette apostrophe : C'était perdre la Restauration que de lui donner la tache d'un tel sang!
L'arrêt de mort de la Restauration, le voilà, prononcé par un royaliste de toujours, sous le règne de Charles X (1).
Voilà pourquoi l'armée ne vit dans les Bourbons de la branche aînée que des créatures de l'étranger indignes désormais du trône de France , au nom de ses exploits et de ses malheurs. Elle leur reprocha d'avoir accepté de l'Europe une révolution contre V armée (2) î
(1) Pour Fhumilier et l'alTaib4ir, on oublia jusqu'en décembre 1815 nos 60,000 prisonniers en Angleterre. Récit du général d'Hautpoul aux pièces justificatives de la préface.
(2) Appréciations royalistes. Montgaillard a défîni le rôle de la police contre l'armée : le commerce infâme des dénonciations. Capefigue a nommé les cours prévôtales des saturnales sanguinaires. Le général Partonneaux signala à son ministre les conseils de guerre comme ne prononçant que des peines capitales contre les soldats qui avaient obéi à leurs chefs. Peut-on récuser de pareils témoins? Marmont lui-m^me protesta en 1820.
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LIVRK 1 AVANT WATERLOO
CHAPITKE PREMIEU L'armée et la première Restauration.
(invention «lu 23 avril 1814 qui livra à la rualition par Talloyiand 'y.\ places fortes, 12,600 pièces crartilleric, iO vaisseaux de li^Mie el un milliard d'ajïprovisionnenienls de tout Kcure, sans compensation. — Le Prussien Slein la llêlrit. — Enthousiasmt; des ofliciers en demisolilc pour le maréchal Davout, le calomnié de Hambourg. — 1/opinion est pour la Révolution.
La Convention du 23 avril 1814 qui avait promis Tévacualion du territoire par les armées étrangères, nous oldîgea à 7*ei>7//Mer Anvers et Luxembourg, Magdehourg el Mayence, Dantzig et Hambourg, le Texel et Tarragone, Mons et Lérida, Girone, .s7///.s rom/wusfiffon! Cest ce (ju'on appela traiter la France mieux sous les Bourbons que sous les Bonaparte! Le comte d'Artois toujours léger, toujours prêt à agir, signa tout ce qu'on voulut. Talleyrand se montra en c<M'i [dus coupable. Appelé par les uns sceptique^ égoïsle, par les autn»s un Imiire, Talleyrand rechercha avanl lout une popularité malsaine. Mais l'histoire a le devoir de le llétrir ilans le I. i
•2 AVANT \iATEKLOO
Uni i|u'ii |Miursuivil. ilaiis les moyens qifil employa jHHir ralli'iinlre roinme Jaiis resprît qui Tanima (I).
La plniiit* ven£roivss<.' de Chateaubriand a frappé le Miiiiisliv [uvvariraUHir vendanl son influence aux princes alItMnan.ls du Hliiii: le traîlre irErfurl et le traître Je la lu'-i'iMT iin|MTiale dovaionl l'ùlre, le premier par Met- Uriiiili iii M"i «livulLMlions. le second par TEmpereur à Saiiilo-lli'U'îH'.
Li' iliir lit' Ut'iry m.' put s'empocher de protester contre 1 1' i|u"iui appelait /" /tttffc qu'on avait commise en >ijnaii( pivcipilainmcnl re ftonteujc armistice. Ministre •I.' la L'iirrro. Ir L^Mirral Dupont accepta la convention •^aii** prnl.^lalinîi aucune: il y avait jusqu'à un article .:,l.ht,>..nt'-l qui !h' nous accocdail que dix jours pour >tMi l'XtM'ulinn hnr> de France. Oublieux de Baylen, il l'it-triN il aux Axk^U de no.s divisions terriloriales lapl'Iii'.iliou iunut'diatr. ainsi qu'aux gouverneurs de nos plaits Lu h'-. Los archives l'altestenl par sa corresponilancr |M'rsniiiii-llc. (Innime moyen de persuasion devant uu \v\ M'W. il t xiKMJia b* texte imprimé de la convention à t'haqu*' inU'ivsst' '1),
L;i M «h ralt'sso «b* ii'l arle. Talleyrand en fut TapprobaliMir l'L au jour do la cob'uv pu])lique, ne trouva rien à iv|M>u.lr«' à «l'uv qu'il avait sciemment trompés, lorsqu'iN >«* plaii:niriMit do col acte ol de ses suites (3). Ses
-M hi ■ i.ii.\i. i- '^■ i. . .• {». I- "l'i.i»-!.' .i\;iil iii-pin* «les orainlo à riînili-niii-. I In r- ;".i •■■î-i.ii.- .I.i-.- iim* phiM^o qui crsl a inédiltT ; • Nap<>' l<i>ii \>>>>iii •li-iiii- :• III tii rii lui i'iMMiiuit' .iiiUiur (iiii]iiel. dans un niiiim-iil il«- ii\ii-. -.■ :.i..ii;ii Tii.nl -.•. cnii'Miiî^ ilt* loillf îji>rlo, p«7Ur riliiii r un iimi\ . .m i:'"i\ ■ iihui. iif Mir l> s «irlu-is «K' l'Kiiipire iviivorst*. •
I'' I.''. .inlii\i-. ili- 1 . i.ii-jii iji'i* ili- raiiin'.' (iiil CimMTvc plusieiin» ■ \iiM;il.iii«'- «h . il!.' l'ir.i .
1. î» « "il i.ii.iii.iii «l.".]!..!!!'!'!!- ijti.nil .1 iio.> in'isininiers de guerre. L.irliili- ; t|.' I.i 1-010 1 iitio!) i|;i\nl 1^11 -li|iiil.iil {\\\"\\^ seront immédiat /< tifnl ,1 iir--;>:\ it-uis / /.-. s- f,.,!/s n'\j>. .-f'/s. .s*///v t'inron ri satii êchfinfjf. l'.li I.Mii. .11 n.i..|iir |n| ■. :.(i.i.i .r.Miiir ,'M\ \ •'i:.'i.iiiMil «liiiis la ini:»ère .1 ri>iii»iiiili ! l,i- j.N ;iMil |n|1. If -, iii'i'.il lhi|M.jii .o;iil renvt.»\ê en AUiMii.iun.' Ir- pn-nmiirr- .iriLJM.iiiv- dr m- p.iNs ••! Ii.-nr avait |»ayè uni-
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suites! elles portaient sur les provinces Rhénanes, sur la Belgique, sur les duchés et provinces de Tllalie, sur les Colonies, sur une frontière intermédiaire qu'on aurait pu obtenir en négociant; sur Tartillerie que soutenaient les places fortes que nous détenions; sur le matériel de tout genre qui y avait été accumulé; sur les approvisionnements que nous y avions organisés, toujours à nos frais; sur les flottes construites par nous; sur le matériel des ports et des places maritimes en notre possession comme Venise et Anvers, Gênes et Flessingue, Berg-op-Zoora et Amsterdam, Tlle de France et Saint-Domingue.
Respecter nos provinces eût, certes, mieux valu de la part du vainqueur; mais noire gloire oITusquait toute l'Europe et on nous la faisait payer en insolences de tout genre, en outrages sans pitié. Le Czar conservait seul son sang-froid et n'aurait pas voulu détrôner Napoléon ; les royalistes et les Anglais arrachèrent son consentement au prix de mille intrigues aujourd'hui connues et indéniables.
Nous dûmes abandonner aux coalisés 53 places fortes, 12,600 bouches à feu, des arsenaux complets en armements et équipements, des magasins de dépôt remplis d'un matériel avoué immense; avec le tiers de nos escadres, tout cela équivalait à un milliard largement. Et cependant c'était peu, comparé à la |)erte immédiate de la frontière rhénane et de la frontière belge (1).
Un ministre de Prusse, leI)aron de Slein, a prononcé Tanathème sur celte convention qui parut le don de joyeux avènement des Bourbons! Le voici, textuel :
(1) Los cxacliuns des «lUiés fiircnl lellcs (lu'on dut iriliger uiic y>/*o- Humalion aux provinces occupée» pour les autoriser à vésisler aux rcquisifions iilé(/aias des troupes étrangères. Les Prussiens se dislin- L'iièrerit dans ces fureurs, par avarice et pnr vengeance, en iiivo«iuanl la reine Louise de Prusse ilonl les intrigues avaient amené In guerre de 1806!
« La Convention du S3 avril dessaisit la France, par r inadvertance honteuse de son Ministère, des gages d'ujie paix moins défavorable. »
La flétrissure à ceux qui ne voyaient qu'une couronne quelle qu'elle fût, la voilà bien inattendue, et elle vient de Berlin.
De Russie, nous en possédons une autre.
Le ministre d'Alexandre 1" a écrit sur Erfurth en une ligne la preuve de la trahison du prince de Talleyrand à regard de son souverain. Le comte de Nesselrode parlant de l'entente de son maître avec lui quant à une correspondance écrit : A mon retour à Paris fen devins ^intermédiaire , Il n'y a rien à ajouter à cetle preuve séculaire (1).
Les Bourbons toujours désireux de recouvrer le trône de France, prirent à l'égard de la coalition les engagements les plus graves dès le Consulat (2). Ils se déclarèrent prêts à régner si on leur rendait la France de l'Ancien régime, quant aux frontières : donc, celle du xv!!!*" siècle. Oui, certes. Mais à quelle époque de ce siècle? La réponse ne vaut que par la fixation de la date. Eh bien, Louis XVllI en personne l'a fournie : à 1748!
Une de ses instructions au comte de Saint-Priest, son représentant près les cours européennes, porte, quant au chef du Saint-Empire romain, ceci : demander à Sa Majesté une déclaration : « qu'Elle ne prétend rien prendre ni posséder du territoire fraiH^ais, telquil a été fixé par le traité d'Aix-la-Chapelle, en 1718, et les conventions subséquentes antérieures à Tannée 1789 ». En 1800 encore, le même prince refusait « la cession de la moindre bicoque en France » sinon le comte avait ordre de demander ses passeports et de le
(1) Leiires et papiers^ au l. U. p. Cr».
(2) Voir Lettres et Instructions de Louis XVIII à M. de Saint-Priest Ci845), p. 145 et suiv.
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rejoindre. Oui, mais avec 1748 pour base diplomalique, plus la Coi^e et la Lorraine du roi Stanislas.
Voilà le langage qu'on a célébré chez nous avec enthousiasme! Bien plus, on Ta admiré (1).
Donc : les paifs conquis, on les rendrait en oubliant les provocations de TEurope et le sang versé par nous; on les restituerai!, sans compensations; on les resliluerait, à qui? à ceux qui, ayant couru aux armes, étaient les vaincus! de la Meuse inférieure à la Sambre, des bouches de TEscaul au Ubin suisse!
Ainsi, d'un trait de plume, a écrit un contemporain, le comte d'Artois et son gouvernement dépouillèrent la France d'un matériel immense, renoncèrent à toutes ses conquêtes et la réduisirent à ses limites de 1790. Ainsi, la mauvaise foi d'une part, la lâcheté et la corruption de l'autre consommèrent la i^poliation la plus inique . Que pouvait refuser Talleyrand , négociateur de celte infamie?
Lorscjue ce ministre prévaricateur rédigeait des Mémoires aussi menteurs que ceux de Dumouriez, il ne prévoyait pas que ses collègues à l'étranger raccablcraient de leurs divulgations. En voici une à retenir. Le 28 octobre 1804, le comte de Nesselrode écrivait à son (ils, le futur ministre d'Alexandre : « Il a été offert à M. de Talleyrand parle prince de Nassau-Weilhunrg jusqu'à 5 et 6 millions argent de France pour obtenir la présidence » de la République batavc (2).
Les Bourbons avaient inscrit sur leur drapeau le mot : Léyitimiié,
(i) Un l(>moin que ne peut n'cuscr le parti royaliste, le baron «le Vitrollcs a écrit sur l'enthousiasme «le la France pour les Hoiirbons. 3 avril i81i, le témoignage contraire que voici : - Le prince «le Schwartzemberg a fait observer qu'à la manière dont les armées alliées avaient été règnes en France on ne pouvait tjuèrc croire à ce nru de la nation. - Mémoiresy t. 1, ch. v, p. 313.
(2) Lettres du chancelier, t. H, p. 3"s.
Tout ce qui s'était accompli durant leur absence était nul, coupable surtout.
Ils ne comprirent pas, ces dégénérés que Chateaubriand appellera un jour de nouveaux Sluarts, que la France n'admettait pas qu'elle eût vécu durant vingtcinq années en état de lèse-majesté. Les gouvernements de cette période dans son histoire, elle les avait choisis, elle les avait voulus. Elle ne vit dans le dogme de la légitimité qu'un outrage et n'accepta pas le pardon que lui imposait le Parti royaliste.
11 y eut alors un débordement d'injures par des publicisles à gages contre toutes les célébrités de la Révolution. On les poursuivit comme des ennemis tantôt de la légitimité, tantôt comme des complices de l'Usurpateur. On proposa môme d'abandonner la Corse qui avait infligé ce conquérant farouche à la nation française.
L'armée, on la flétrit le plus que l'on put. L'épée n'avait-elle pas constitué la seule prédominance de la force au profit d'un tyran, sorte de condottiere italien sur les rives de la Seine pour y continuer César Borgia.
Maîtres de la cour, les royalistes ultras ne virent pas qu'en estimant les généraux et les officiers pour des porteurs de carmagnoles ils créaient entre eux et les Bourbons une scission absolue. Ainsi injuriés, ils devaient en venir à la haine. On les estimait aux Tuileries pour des machines, comme des instruments habilement employés, rien de plus. Puis, on les méprisa et on les expulsa du monde officiel en leur jetant 93 à la tête. Les maréchaux n'élaieniguère mieux Irailés. Quant aux nobles d'Ancien régime qui s'élaicnt honorés ou illustrés de 92 à 1814, on vit en eux des Irailrcs à fusiller, à traquer, à proscrire.
La Contre-Hévolution devint Iriompbanie, à la joie des souverains d'Ancien régime vainqueurs. La trahison ayant commencé noire ruine, on entendit lui faire produire tous ses effets. L'étranger fut solennellement
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honoré et le duc de Wellington au-dessus de tous. Les Bourbons se livrèrent à son influence.
Et les frontières naturelles , qu'en faisait donc Louis XVIII?
Si ia coalition (la Prusse notainmenl) avait eu à faire les sièges de Luxembourg et de Mayence, de Hambourg et de Dantzig, avec des vaillants comme Davout, Rapp, Belliard, elle pouvait s'attendre aux plus terribles châtiments de la part de ces glorieux chefs. A la tête des 60,000 hommes qu*il avait à Hambourg, qui eût été de taille chez les coalisés à jeter à bas un maréchal de la trempe de Davout, célèbre du Rhin au désert du Nil, do Berlin à Vienne, par d'immortelles victoires?
Talleyi-and a été accusé de s être fait payei^ j)ar les alliés l'abandon de notre matériel de guerre.
Un de nos historiens renommés a pu écrire de lui, sans trouver jusqu'ici de contradicteurs, ces graves paroles : // a mérité que ce soupçon restât suspendu sur sa tête (1).
Dans la capitale, les casernes entendaient couramment la même apostrophe : Vive l'Empereur! c'est-à-dire, A bas VÉtranger! Les soldats refusaient le salut aux jeunes gens de la maison militaire du Roi, et bientôt la garde nationale s'en mêlait.
Parmi les maréchaux, on n'épargna aucune flatterie. Les charges de cour, on les en accabla! puis, de grands commandements dans les provinces vinrent les satisfaire — et les disperser aussi.
Seul, Davout, fut excepté. On lui déclara par écrit que le Roi ne le recevrait pas. Pourquoi? Parce qu'il avait compromis le nom français! On oubliait de lui demander si c'était à Auslerlitz ou bien à Auerslaedt, à Eckmuhl ou bien à Wagram. Non, ce n'était pas là, paraît-il, mais
(1) Histoire de France depuis t7S9, par Henri Marlin, t. IV, cli. ii, p. 102.
à Hambourg. Oui, à Hambourg, qu'il avait défendu si hardiment, qu'il avait lire sur le drapeau blanc (1).
Ainsi, le nouveau drapeau de la nation était blanc et on Tavait outrageusement accolé au drapeau russe! Que voulait-on que pensât un homme d'une renommée si unanime, redouté de touspour son austérité haute. Or ce maréchal duc d'Empire était le plus titré do ses collègues sous l'ancienne monarchie, comme marquis d'origine. La leçon qu'il infligeait était complète, terrible. On s'efforça de la retourner contre lui. Ce fut on vain. Tout ce (|u'il y avait iVofficiers dans Paris fît du maréchal Davout son idole parce qu'on voyait en lui le plus complet des lieutenants impériaux. Sur le boulevard des Italiens comme au Palais-Royal s'établirent quotidiennement deux forums, pour le constituer (à son insu) chef des mécontents. Les officiers à la demi-solde commençaient à se venger.
Au même moment, des députations de Vendéens, de Bretons, du camp de Jalès, en costume local tantôt pittoresque, tantôt ridicule, affluaient aux Tuileries. Hs s'y rencontraient avec des officiers de Condé, mais ils étaient reçus par des officiers qu'ils avaient combattus de Nantes à Manheim, de Quiberon à Mayence, de Uivoli à Austerlitz, même en Russie. Voilà ce que ne voyait pas le parti royaliste, ce dont s'indignaient l'armée et la bourgeoisie parisienne.
Le retour de l'Ile d'Elbe? mais en voilà l'origine, le certificat!
On n'oubliait pas que la princesse Catherine de Wurtemberg avait été arrêtée, volée, dépouillée, par des hommes de main , auxquels on avait donné certains droits ou qui en avaient pris; ces hommes étaient
{[) L'ambassadeur Poz/.o di Horgo a peinl rêtat d'esprit des maréchaux le li septembre 1814 avec justesse, dépèche de ce jour. Puis, il ajoute : « Le reste de Tarmée s'arrange peu à peu, *
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des familiers du comle d*Arlois, des Voltigeurs de Louis XIV.
Dans le gouvernement provisoire présidé par Talleyrand, un ordre inouï, avait été donné à des bandits; ils n'en faisaient pas mystère : (rassassiner Xapoléon au début d*avril 1814.
Thiers a formulé cette constatation et accusation en 1860. Nul n'a protesté.
Le deuxième certificat pour le retour de TUc d'Elbe, le voilà.
On décerna des cérémonies publiques à Moreau, traître à sa gloire; à Pichegru, un autre traître; à Georges Cadoudal, malgré Taveu d'assassinat, aveu public produit en mai 1804. Dix ans plus tard, le père et le frère furent anoblis par Louis XVlll!
Les invalides renvoyés en partie chez eux; les ori)helines des militaires pauvres congédiées en partie alors que leur père était tombé sur les champs de bataille ; les écoles militaires réunies à une seule, avec une clause qui les réservait à la seule noblesse comme autrefois; la Chambre des députés s'indignant contre cet acte et enjoignant de le rapporter; Exehnans, impliqué dans un complot qui n'existait pas; Vandamme chassé des Tuileries, parce qu'il avait été outragé en revenant de sa captivité, et chassé par des malheureux qui ignoraient ce qu'est un coup de fusil, l'élait bienlot de Paris; Davout (1) recevant un ordre déguisé d'exil dans sa terre de Savigny : voilà un ensemble d'où devait sortir la rentrée de Napoléon.
Qu'avait-on fait des maréchaux privés de charges de cour? On les avait désunis en les dispersant, mais on n'avait pas compris que par cette double mesure on les
(J) Minisire <le la guerre en <81i>, il devait appremlre ù son pays ce qu'il fallait redouter des alliés on ces termes : Pi-enons (jarde de lahser désorganiser l'armée.
avait rendus à la pleine vie militaire. Le vainqueur de Fleurus fut envoyé à Rouen; le duc de Trévise à Lille; le duc de Reggio en Lorraine; le duc d'Elciiingcn à Besançon ; le duc de Valmy à Strasbourg son pays d'origine; le duc de Casliglione à Lyon, choix condamnable ; le prince d'Essling à Marseille avec juridiction sur la Provence; le duc de Tarente à Tours; le duc de Dalmatie en Bretagne. Les événements allaient bientôt prouver Tinanité de cette dislocation du corps des maréchaux.
Les fautes des émigrés et leurs provocations, la haine des chefs de Tarmée impériale, la colère des ultras contre le chef des Montmorency parce qu'il avait servi dans les gardes d'honneur, les provocations des partis, celles de la police, un clergé restreint s'occupant des biens nationaux; sur le tout, Talleyrand et Fouché associés dans la honte, associés dans le crime, prêts à tenir le souverain dans un état d'esprit qu'on a nommé la région du régicide^ cet ensemble de fautes et de provocations devait abattre les Bourbons (1).
L'armée, on l'avait exaspérée, en l'abreuvant d'humiliations.
Le moment était venu où s'accomplissait ce mot de Napoléon : Les Bourbons vont pacifier la France avec r Europe, mais la mettre en guerre avec elle-même (2).
Deux partis divisaient la France : les Bonapartistes, les royalistes ullras.
Le premier, remplissant Paris et les déparlements de ses plaintes, annonçait qu'une élite de 1,500 chouans entraînerait Louis XVllI à Compiègne, abolirait la
(i) L'Iiostililé «le la France contre l'Empereur en 1813 est une opinion si fausse (|ue le colonel Napier disait en pleine Restauration au sujet (Ju retour »le l'île d'Elbe : « Le drapeau tricolore fut arboré partout et le parli des Bourbons avait disparu, ('e fut la véritable pierre de louche du sentiment national. -
(2) Une ordonnance royale du 4 mai avait confié à une commission de maréchaux et de généraux la reconstitution de l'armée.
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Charte, arrêterait les militaires notables, les personnalités de la Révolution, s'en déferait par Texil et rétablirait l'Ancien régime.
Le second répondait que les jeunes généraux pullulaient à Paris appuyés par des milliers d'officiers à la demi-solde prêts à tout, qu'ils enlèveraient le Roi pour Fégoi^er ou le déporter, qu'ils proclameraient le tyran et mettraient à nouveau l'Europe ^u pillage, car la paix ne pourrait satisfaire ces Mamelucks. Naturellement, les trésors de Napoléon soudoyaient ces conspirateurs soufflant la discorde jusqu'à Vienne et par Murât en Italie.
Talleyrand avait admis — toujours sans discussion — que le sort de l'Europe fût réglé en dehors de notre action, et on avait réglé l'avenir de la France ignominieusement. Sa paix devait être l'immense bienfait des Bourbons. Ce fût une paix exécrée (1). On tenta de remédier au Congrès de Vienne, aux suites de cet acte impardonnable, ce fut en vain. Talleyrand put voir alors ce que valaient son principe de la légitimité, son traité avec l'Angleterre et l'Autriche, ses finesses, l'exclusion de Murât, l'abandon du prince Eugène. Les scènes auxquelles il assista purent l'éclairer dans son invincible oi^ueil, mais il était trop tard pour jouer les Mazarins.
Parvenus depuis novembre 1814 à tout juger et recréer dans l'équilibre européen , les diplomates allaient signer un instrument général à huit et se séparer respectivement au début de mars 1815. Le débarquement de Napoléon au golfe Juan le 1" mars éclata en
(!) Pozzo (ii Borgo écrivait sur lui au comte de Nesselrode, un vi^rilable portrait. Il l'accuse d'intriguer pour intriguer, d'cxriler des tempêtes pour les calmer et d'être un homme de grande routine, besogneux. - En réfléchissant aux motifs de la froideur de rKmpereur envers lui, je vois qu'il l'a méritée; Dieu sait Jusqu'à qinl point il s'est compromis dans l'alTaire de Caulaincourl. • (Dép. du 20 septembre 1814).
nouvelle inaltendue, foudroyante, et vint bouleverser tous les esprits.
Pourquoi Napoléon avait-il abandonné Tîle d'Elbe avec Drouotet Cambronnc?
Parce que les souverains réunis à Vienne avaient résolu de le déporter dans d'autres mers et que les partis exaspérés, Carnot des premiers, le redemandaient pour arrêter les fureurs des hommes qui n admettaient pas la Révolution dans le pays qui l'avait faite (1).
{{) Uésumant l'elTroi que le vaincu inspirait à l'Kurope d'Ancien n'îgime, Tliiers a pu écrire : • Jamais il n'avait été plus grand dans rimagination des hommes qu*au fond de l'ile si chétive qui lui servait d'asile. • (Nov. 1814.)
CHAPITRE II
Préparation de Waterloo par le parti royaliste.
Les acles politiques tic l<i prcmiùrc Hestauralion prouvent que les Bourbons rentrèrent avec les doctrines de l'Ancien régime. I^ cour de Gand pré(>ara Waterloo par ses agents, de Vienne à Londres, en haine de la France et de la Uévoliition. — Organisation de Tannée royale de F lis t devant Huningue (document inédit). — Le colonel de La^coiirs, du cabinet du maréchal Davout, vole les états de situation pour Glarke (pièce interceptée).
Le premier discours royal de 1814 ne fut pas heureux quant aux frontières tmlurelles; il avança que la perle de ses conquêtes ne devait pas « ôlre regardé comme retranché de sa force réelle ». Ainsi, vingt-cinq années de sang versé contre une coalition sans exemple ne comptaient pas. Or, la République et l'Empire avaient poursuivi surtout la politique de Richelieu et de Louis XIV et c'était un Bourbon qui parlait avec légèreté des sacrifices imposés à la France. Bien plus, il ne distinguait pas entre des conquêtes à échanger, à restituer, et des conquêtes cherchées par la race capétienne, du Rhin aux Alpes (1).
Il était mieux inspiré, certes, lorsqu'il parlait de la fjloire des armées françaises comme n'ayant reru nucvne atteinte. Encore eut-il fallu donner à ses memiires des
{. Citonïi un trait de m(i:urs <le celle éi>o<nic. Un nflicior autrirliicii a>ant reçu Tonlre d'enlever notre ministre en Suisse, M. Anjiusle de Talleyrand le conduisit à Hemireniont et lui lint le propos (|ue voiri : • Je ne sais pas où est votre armée. Comme je n'ai pas le temps d'aller la chercher jusqu'à Paris, nous allons nous ren«lr<'. chez le sous-préfri. il me donnera un reçu de votre personne • {Journal du rnart'clial (:a>lellane, p. 244, t. 1).
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garanties pour les grades et pour la solde, ce qui n'eut pas lieu : verha et voces! (1).
Le panégyriste de Dumouriez n'a pas craint d'écrire sur la rentrée des Bourbons :
« En avril 1814, la Contre- UémhUion rentre en France à la suite des armées ennemies, ou s'y réveille au bruit de leur marche. Auxiliaire des envahisseurs^ elle acquiert ce qu'elle appelle des droits, reçoit des promesses et mulliplie ses espérances par ses prétentions. En applaudissant aux vainqueurs, elle se croit victorieuse elle-même, prétend avoir reconquis la France et se trace le système si fidèlement suivi depuis pour conserver cette conquête et étouffer toutes les libertés (2). »
Que dire du général Dupont devenu ministre do la guerre non pas quoiqu'il eût capitulé en rase campagne à Baylen mais parce que. Choisi comme ennemi naturel de Napoléon, a écrit un historien royaliste, il aurait vu sa disgrâce exciter de graves préventions contre lui.
« En outre, il y avait ici un arriéré immense de services qu'il fallait prendre en considération, une concurrence d'ambitions qui se disputaient les récompenses. Les services de la Vendée, ceux de Témigration, les derniers services de l'Empire, se présentaient à la fois. Puis, à côté des services paraissaient les prétentions, au moins aussi ardentes à demander, peut-être plus difficiles à satisfaire. Ces services et ces prétentions étaient, la plupart du temps, appuyés par les princes, plus jaloux de se rendre agréables à ceux qui sollicitaient leur intervention qu'à portée déjuger ce qu'il était possible d'accorder et ce qu'il élail nécessaire de refuser. Les militaires de l'Empire auraient du voir, sinon sans chagrin, du moins sans colère, des //mrfc's donnés à ceux
(l)Nul n'a mieux raconté que va maréchal les fautes el les aclions blessantes du duc «le Herry sur les alTairesde rarinée (l. 1, 1S14). (2) Lcdicu, Le f^énémi Uumowwz, ouvra^'C jMiblié en 1826.
qui avaient combaltu dans les armées vendéennes et condéennes (1). »
Ainsi les hommes qui avaient appelé les premiers rétranger sur le sol de la patrie entendaient obtenir des honneurs militaires de tout genre qui les rendaient les égaux, et parfois les supérieurs de ceux qui avaient versé leur sang pour la défendre, de Valmy à Toulouse (2). Et cependant le môme historien avoue que pour un grand nombre les prétentions et les protections suppléèrent aux services.
On voulut des grades pour avoir le droit de porter l'uniforme de Tarmée. On les obtint de la faveur royale. Il y eut aussitôt des colonels et jusqu'à des généraux qui n'avaient jamais vu le feu. Pour éviter le ridicule dans ces promotions surprenantes, on en conféra une multiplicité à titre ^'honoraire pour le rang. Avec le temps les possesseurs prétendirent à la solde, et elle leur fut accordée (3). C'est ce qu'on appelait honorer la nouvelle monarchie dans ses vaillants soldats de Vendée et de rémigration. Avec eux, on la écrit, les épauleUes étaient à leur place (4).
Nul ministre n'égala le général Dupont dans les complaisances à leur égard (5). Il alla si loin dans celte voie qu'il frappa les Invalides et la maison de la Légion
il) IHsl. de la Heslaiw. (l. I, liv. JV, 'i 1, p. 400), par M. ilo Nellument, royaliste.
(2) En 1795, la femme du général anglais llarcourt avait dit à un émigré : • iVe servez pas contre la France-, ce rôle nous inspire du mépris et telle est Vopinion de l'Anf/lcterre. • Eh bien, en iSI4 vin n* ni acclameriez souverains alliés sur la place de la C.oncorde, les ducs de Luxembourg, de Moucliy, de Crussol, de Fitz-Jamcs, Doudcauville, en personne! (V. Thibaudeau, Uist. du Cons. et de l'Emp., t. IX, p. r.3y).
(3) Voir les dossiers des ofliciers aux Archives du ministère de la guerre et le maréchal de Castellan, colonel en 1814.
(4) Appréciation textuelle de M. de Nettement.
(5) Le général de Saint-Chamans fut son aide de camp au temps où il n'était que colonel. Il a expose avec une autorité particulière l'invasion du cabinet de ce ministre par les protégés des /V/z/cw envahissant sans titre aucun les grands emplois militaires. \Aux pièces justificatives, le récit du témoin.)
(l'honneur. La Chambre des députés en eut honte et rapporla la plupart de ses ordonnances. Après lui, il faut le rappeler, le maréchal Soult qui jalousait tout le monde et pleurait sa couronne de Portugal trouvait bon d'invoquer Quiberon! Il proposa d'y élever un monument expiatoire, oublieux de Iloche et de son armée livrée aux boulets d'une flotte anglaise dans la patrie de Duguesclin. Parmi les nominations que signa ce maréchal, on lui a reproché celle de Picquet du Boisguy, coupable de massacres sur des gens sans armes, d'incendies dans les campagnes, de vols sur des diligences, d'assassinats comme chauiTeur et de viol (1).
Pour compléter l'abaissement de ses compagnons d'armes, le duc de Dalmatie favorisa les pensions aux officiers et aux soldats des armées royales de l'Ouest blessés en défendant le trône. Or, le préfet de Rennes, un vicomte, les appelait des britjands plutôt que des défenseurs du Roi!
Le duc de Dalmatie ne brilla pas par son caractère non plus. Ce fut lui qui imposa un certificat de calholi' cisrne aux officiers qui sollicitaient la croix de Saint- Louis; les proleslants durent se conlenter de la croix du Mérite militaire. Or ceci se passait le 10 mars 1815 (2).
Lorsque Napoléon débarqua au golfe Juan il vit combien les intérêts de la France révolulionnaire avaient été compromis depuis l'armée jusqu'aux classes les plus inolîcnsives. Jusqu'à son enlréc aux Tuileries, il n'entendit qu'une suile d'imprécations conlre h*s princes dont les émigrés formaient la cour el qu'on jugeait d'un mot
(1) Voir M. Ilnussa>c «laris fSI't, p. s7.
(2) Le s, le ininisire de llussic à Paris signalait à son goiivcrneiiienl la lisle «le proscription suivante : - Los personnes (lu'on désigne pour èlre arrêtées sont Sfiuar;/^ Fonclié, Marel, Sêfni^liatti, Uanutt, le niarérhal UrunCy FlahauU^ Lavalelfe, E.ihimauSy Tnrai/re^ Pontéroiilfint, Cliainpagny, Vcvri'iiaux.Caulninrouriy Lefehvre Desnouettes, le préfet île Dijon, Jlourrienne, le comte de Ségur et le commissaire de police du raulmiirg Saint-Marceau i (Dép. du 8 mars 184."»).
resté célèbre : Ils nont rien oxihlié, ils nont rien appris.
La désertion annoncée partout par les royalistes dans ce drame ne se produisit que contre eux. Un seul régiment tira sur le vainqueur d'Iéna : le 10* de ligne. Partout, la cocarde tricolore reprit sa place, Exelmans osa l'arborer le premier à Paris.
Si on s*était écrié à Vizille : c C*est encore ici quo ressuscite la liberté française » on n*entendait ailleurs qu*un cri uniforme : A bas les ennemis du peu^)le. Au bouleversement d'Ancien régime qui avait sévi même à rinsiitut contre Carnot, Sieyès, Monge, Rœderer, Merlin, Cambacérès, le peuple des campagnes comme celui des villes répondait par un enthousiasme débordant. Là où Tannée 1816 devait parler de rébellion et de trahison, Thisloire actuelle ne voit ni complot ni insurrection; elle constate simplement le retour des Bourbons par l'étranger qui, joint à leur esprit de gouvernement, amena leur expulsion.
Quel était l'état d'esprit de l'armée avant le retour de nie d'Elbe?
L'armée? elle rugissait de honte et de colère. Or, elle rentrait par masses compactes qui des prisons, qui des pontons, qui des places fortes. L'armée d'Espagne, 20,000 hommes. L'armée d'Italie, 40,000. L'armée d'Allemagne, plus de 80,000. D'Angleterre, plus de 40,000 où se trouvaient les survivants de la capitulation de Baylen violée, de Bohème et de Russie, les 30,000 de Dresde autre capitulation violée par l'Autriche.
Les Bourbons, il faut avoir le courage de récrire, ils les méprisaient. Se rappelant les avoir combattus par les corps d'émigrés sur le Rhin, en Italie, en Allemagne, jusqu'en Russie, on les déclarait les auteurs de la coalition dont ils bénéficiaient. A Strasbourg, les officiers avaient interdit au théâtre les chants royalistes. A Metz, ilsavaient gardé la cocarde tricolore et les aigles aux pro- 1. 2
cessions. A Rouen, ils avaient sifQé le générai russe, gouverneur de la capitale, et dont on n'avait pas à se plaindre. A Boulogne, sur le littoral, ils avaient débarqué en demandant aux officiers de marine de ne plus porter la croix de Saint-Louis. A Paris, enfin, ils avaient déchiré les caricatures contre l'Empereur elles portraits du Roi. N'avait-on pas vu le buste impérial, un jour, traîné dans la rue à la queue d'un cheval? et, le lendemain, la croix d'honneur, fabriquée immense pour la circonstance? Les Autrichiens avaient orné leurs coiffures de branches de feuillage pour surcroît de sottise, eux, les vaincus de Rivoli et de Marengo, d'Auslerlitz et de Wagram !
La Commission de liquidation n'ayant pas organisé de provisions temporaires, on avait sur les bras une foule d'officiers sans solde, ceux-ci depuis six mois, ceux-là depuis dix-huit. Les flatteries prodiguées à leurs chefs ne les touchaient guère (i) et, se tournant contre Marmont, au nom de leurs blessures et de leur misère, ils criaient : Général Judas!
Le jour où l'usurpateur des coalisés rentra triomphalement, tout ce qui tenait à la Révolution l'acclama. L'armée ne fit que suivre le mouvement de l'opinion ; mais elle le fit avec un enthousiasme qui touchait à la fureur. C'est ce qui a égaré l'histoire jusqu'au jour où un historien rare a prouvé la vérité des faits par une enquête indépendante (2).
Le retour nous a valu une appréciation curieuse d'un
(1) Singularité à signaler dans cet ordre d'idées; la Restauration de isli appela à la Chambre des pairs deux alliés de la famille impériale, le comte de Beauharnais et le comte Tascher de la Pagerie. On voulait peut-être remercier la famille de rimi>ératrice Joséphine du silence qu'elle gardait sur Louis XVH sauvé du Temple et c'est ce qui explique la conduite suivie à l'égard de Barras, de TaUien pour le même objet en 1815.
{'2) Passim, les volumes sur 1814 et 1815, par M. Uoussaye de TAcadémie française.
soldat de la Grande Armée qui vaut d*ètre lue. La voici en son entier :
€ Trois mois, six mois de plus et Tannée échappait au Roi. Napoléon le sut et prit les devants. Qu'il ait ou tort, qu^il ait eu raison, nous n'avons point à trancher ici cette question ! que son retour ait été une calamité pour la France? Oui, sans doute, et mieux eût valu mille fois et pour lui et pour nous tous soldats de la Grande Armée qu*il nous eût laissés tout entiers à nos souvenirs comme à nos devoirs! Et si dans cette histoire militaire des Cenl-Jours nous avons fait valoir des circonstances atténuantes en faveur de Tarmée nous avons aussi exprimé hautement le blâme sur les chefs qui nous entraînèrent vers ÏHçmme qui possédait encore toutes nos sympathies personnelles, car Ton n'a pas oublié ce que nous avons qualifié de mariage de raison ; nous les avons blâmés ces généraux et ces chefs de corps qui, eux^ avaient prêté serment enlre les mains du roi de France, en avaient reçu des bienfaits et ne devaient point les reconnaître par la félonie; ils furent et sont donc aussi coupables aux yeux de Tincxorable histoire que les traîtres d'Essonne et de Rambouillet (1). »
Dès avril, les royalistes invoquèrent les alliés pour le rétablissement de la Contre-Révolution. LcsRapporls du ministère de la police soigneusement conservés Taltestent jour par jour pour toute la surface du lerriloire. C'est aux frontières surtout qu'on signalait leurs agissements. Ils allaient tantôt isolés, tantôt en ban<les; certains rentraient pour répandre les libelles allemands et anglais Jes journaux delà coalition. D'anciens nobles et des officiers de la maison du Roi osaient déclarer en demandant des passeports c qu'ils ne veulent prendre
(1) Capitaine De Mauduil : Les demien jours de la Grande Annér^ l. 1, ch. XX, p. 444. — Un historien royaliste a expliqué ce mouvement par celle appréciation qu'il révèle le trait primilif «lu canutiro national.
aucune part à la <ruerrc qui se prépare ». Ils donnaient comme destinalion l'Angleterre, en réalité ils partaient pour Gand en venant débarquer à Ostende. Fouché en manda quelques-uns de Nantes à Paris; ils y vinrent en conférer avec le ministre déjà traître ^1).
A Faulquemont près Thionville, on arrêta un d'Aspremout et un d*Ourche à titre d'émissaires du comte d'Artois porteurs de papiers secrets. Des espions avec une mission militaire furent arrêtés partout et décorés de la légion d'honneur. L'avaient-ils tous obtenue, c'est douteux. A Marseille, on annonçait la rentrée du Roi pour la fln du mois de mai. Le 21, les comtes de Gand et de Beugny étaient arrêtés à Lille pour embauchage.
Un général. Vitré, désertait aux Prussiens vers Namur avec deux officiers d'artillerie; on les citait comme rejoignant le duc de Caslries, les comtes de Brienne et La Bourdonnayc. Des magistrats du nord les secondaient. On manquait de gendarmes et de douaniers sur cette partie des frontières. Le 23, on emprisonnait le jeune Du Gravier qui avait déjà parcouru plusieurs départements pour organiser une armée de 120,000 hommes appelée à favoriser le retour de Louis XVIIL
A Foix et à Perpignan s'organisaient des complots, à Bayonne tout autant avec les chefs des armées espagnoles concentrées aux frontières. A Brest, le lieutenant de police dénonçait le général Fouchcr, baron de Gareil, comme lié secrètement avec Gand ainsi que le colonel d'artillerie Brouet.
D'Angleterre, on eut une divulgation inattendue le G juin. Un membre du congrès américain, Robertson, informa y avoir vu beaucoup d'officiers français qui
(1) La duchesse d'Abrantès a écril contre Fouché cette constatation que nul ne peut aujourd'hui mettre en doute : « Tous lesjours^ des courriers de Gand venaient le trouver et il en expédiait • {Mdm, sur la Resi,^ t. JII, ch. V, p. liS).
passaient ensuite en Belgique. A Toulon, le 8, on incarcérait le colonel Vautré du 9* de ligne. Le lendemain, nous eûmes avis que le célèbre Sidney Smith et Graham avaient reçu ordre de leur gouvernement de se tenir prêts pour une descente sérieuse en Normandie. Smith devait opérer à Savenette et de là à Gaen, Graham à Dieppe, Saint-Valéry et Fécamp, comme au temps d'Edouard III.
Un général peu connu, Aubert, se rendit au même moment à Londres. Mais on saisit pour conspirations les sieurs de Fieufe, de La Barre, de Tessu, plus deux espions prussiens à Sarrebruck qui parcouraient les pays rhénans jusqu'à Metz. Beaucoup d'Anglais remplirent le même office sur divers points du territoire, qui à Boulogne-sur-Mer, qui à Lille, qui à Dunkerque, qui à Bayonne, qui à Toulouse, Marseille et Toulon (1).
Un rapport de Fouche, lu aux deux Chambres le M juin, accusa le parti royaliste de favoriser l'ennemi. Il reprenait le plan de 1790 : unir le camp de Jalès à la Vendée et organiser une confédération qui irait de la Manche à la Méditerranée. La Bretagne et la Normandie, les Cévennes jusqu'aux rives du Rhône, la Provence dans ses ports, le Languedoc jusqu'à Bordeaux ville qui est le centre de direction de ces mouvements, tel est le système.
Pour instruments, les mécontents de la polilique, les factieux encouragés par la certitude de l'amnistie, les ambitieux. C'est ce parti qui agite Marseille, Toulouse et Bordeaux. A Marseille, les lois sont méconnues, Toulouse voit se former une organisation révolutionnaire, à Bordeaux fermentent tous les germes de révolte. Par de fausses alarmes, de fausses espérances, des distributions d'argent et des menaces, on arrête le recrutement, on pille les caisses publiques, on entrave la perception
(1) Archives nalionalesy F. 7, 3 785 passim.
(les impôts, on saisit les courriers, on insulte les fonctionnaires, on enlève soldats et marins.
Ce tableau, dressé par un homme qui n'était pas aimé et qui marchait secrètement avec ceux qu'il dénonçait, était exact. Les événements Tont justifié. Eh bien, on n'y ajouta pas foi. On accusa son auteur d'avoir falsifié les faits et d'avoir tracé une peinture lugubre pour effrayer le pays comme pour obéir au souverain. On donna à la tribune des démentis qui, aujourd'hui, méritent le mépris.
La Fayette, trop parlemenlaire à celte heure de notre histoire, a sa part de responsabilité dans ce drame (1).
Voyons comment Louis XVIII ayant gapné l'étranger (2) lui et ses fidèles préparèrent Waterloo, de Vienne à Londres, de Gand à Paris, avec la trahison pour moyen d'exécution, le 19 mars.
Et d'abord, la Vendée.
Dès le 9, celle province asile de toutes les superstitions politiques et religieuse courut aux armes. Plus de 300 officiers de l'insurrection y sollicitaient du gouvernement la confirmation militaire de leurs grades. Le 10, le prince Louis de la Trémoille les convoqua pour leur intimer officiellement de commencer la guerre civile : « Le Hoi vous commande de vous rendre dans vos divisions respectives el de tout préparer pour la guerre. » On acclama cette nouvelle puis on demanda part aux 30 millions que gardait le Trésor. Le H, le Koi nommait ce prince lieutenant général de ses armées avec autorité sur tous les corps constitués pour la Bre-
(1) La pari «i«'s royalistes, llydc île Neuville \\i précisée en termes alroees pour ses amis polili(|ues. « Cfuuun^ dil-U. cherchait à se faire une iiitwiff'un persan nrlle acceplahlr plutôt fjuù snuver la France de Pinvasion. »
(2) Le comte de Puyinaigre n'a pas craint «récrire dans ses Souve^ nirs : - Le Koi avait eu le tori de sortir de France et l'on ne peul savoir mauvais gré à tant de l)raves ofliciers <jui n'avaient jamais quille leurs drapeaux s'ils ont cru ne pouvoir s'en séparer • (ch. xii, p, 199).
tagne, d'accord avec le prince de Bourbon qui accepta d*agir personnellement dans le Bocage.
Résultat, 30,000 hommes furent distraits de la guerre pour tenir tête aux auxiliaires de Wellington.
Quant à celui-ci, nous trouvons dans sa correspondance la joie qu'il éprouva en apprenant ce qu'il appelle. une insurrection sérieuse dans la Vendée. 11 adjure le. maréchal de Schwarzenberg de commencer immédiatement ses opérations afin de l'appuyer et.de s'entendre tous ensemble, le maréchal Blûcher y compris. Ce dernier était impatient d'entrer en ligne.
Devant cet appel qui fut réitéré, peut-on s'étonner de Taudace des 'historiens de l'ouest lorsqu'ils oublient tout patriotisme (1) pour déclarer que leurs compatriotes ont relevé la France des hontes sanguinaires des armées de la Révolution. Et ils tiennent ce langage plus décent ans après les événements.
Eh bien, un démenti leur est venu de Vienne par Metternich :
« Quant à Louis XVIII, si la France le veut, les puissances l'engageront à rentrer en vertu d'un nouveau pacte. Elles désirent servir la question nalionale en éloignant les émigrés et en écartant les entraves que les alentours du Roi ont mis à l'établissement du nouvel ordre de choses. » Voilà ce que le ministre autrichien mandait à son envoyé en Suisse Werner avec ordre de le répéter au mandataire de Fouché (2).
A l'étranger, les partisans des Bourbons en appelèrent au cabinet britannique comme ils l'avaient pratiqué depuis vingt-cinq ans et au prince régenl. Le sj/stcme
(1) Pris de remords en voyant Toccupation étrangère après Walerluo, ils devaient offrir au prince d'Eckmiilil de combattre avec lui. Hcgrcts et offre trop tardive. Davout l'accepla dans un ordre du jour «ialè d'Orléans le 11 juillet qui l'honore, il était trop lard. Celait au 20 mars qu'il eût fallu se rallier.
(2) Mémoires Met,, t. Il, p. 515.
de Pilt n'avait pas disparu avec lui. Les lords Granville, Balhurst, Wellesley, Canning et Casllereagh, notamment ce dernier, n'avaient vécu au pouvoir que de la haine de la France. Ils agirent en conséquence d'accord avec le prince de Talleyrand, mandataire du roi de Gand à Vienne. Celui qui, par la convention du 23 avril 1814, avait achevé la ruine de la France sur le Rhin la leur livrait à nouveau dans Tespoir de gouverner les Bourbons à leur retour selon ses fantaisies et ses intérêts pécuniaires car cet homme n'avait qu'un but, Targenl.
Les débats du parlement anglais traitèrent dès le 20 mars 1815 des négociations diplomatiques relatives au continent et qui avaient été confiées à des représentants spéciaux près le congrès de Vienne. Le ministère tory y avait accrédité un nombreux personnel. Par Torgane redoutable de Whilbread, l'opposition déclara que les alliés ne s'étaient pas conformés à leurs manifestes successifs « où ils s'annonçaient comme les sauveurs de l'Europe et les défenseurs des Etats indépendants ». Castlereagh, au contraire, affirma que la répartition des territoires conquis l'avait été avec justice et que « la foi donnée par la Grande-Bretagne » n'avait pas été compromise par une cession quelconque. En réalité, il n'en était rien.
Les débats ultérieurs ne nous importent que par les messages du 5 avril et du 23 mai, émanés du prince régent. Il visait des armements de prévoyance contre la personne qui était à la tôte du gouvernement français d'après le langage officiel du ministre Livcrpool. Le comte Grey, Wilhbread, Francis Burdcll, protestèrent en faveur de la paixy prouvèrent que les Bourbons n'entendaient rien à la France de la Révolution, qu'ils méritaient leur chute et que l'Europe n'avait pas le droit d'en appeler aux armes pour les rétablir, intervention inique et injustifiable. Mais le gouvernement britannique plein de l'esprit de Pitt par lord Castlereagh
avait pris des engagements en mars à Vienne avec les alliés et à Gand avec Louis XVIII. Toutes les trahisons furent admises, organisées, payées avecTor anglais avant Waterloo et avec des dignités ou du sang au lendemain du désastre final (1).
Talleyrand, pressé de redevenir ministre, écrivit à Louis XVIII, le 13 avril, que les alliés ne pouvaient désormais prendre les armes que pour accomplir la destruction de Napoléon. « Cet objet rempli, les opinions particulières de chaque parti se trouveront sans appui, sans force, sans moyen d'agir et ne présenteront plus aucun obstacle (2). » Les colères de "Metternich appelaient l'Empereur € l'oppresseur » et le vaincu d'Iéna lançait à nos troupes cette injure « une armée de rebelles ». Ceux-ci se vengèrent en acclamant Napoléon II et durant la crise ils se vengèrent avec un tel ensemble que Garât, le célèbre ministre de la justice du 21 janvier 1793 au Temple, disait aux représentants du Palais Bourbon. « Le nom de Napoléon II était dans toutes les bouches. » A quoi Bory de Saint-Vincent en mission au quartier de la Villette répétait à l'assemblée les cris des soldats « Vive Napoléon IL Point de Bourbons. » Des troupes les protestations montèrent au haut état-major.
Le 30 juin, l'illustre maréchal Davout et les généraux Pajol, Fressinet, d'Erlon, Roguet, Pelel, Ilenrion, Brunet, Vandamme rédigèrent une lettre dans laquelle ils adjuraient les représentants de ne pas accepter les Bourbons que repoussait l'immense majorité des Français. On y lisait :
(1) Ce fut alors qu'an royaliste rare, le comte de Montlosier, formula le jugement très neuf pour l'époque où il disait : « Je vou«lrais qu'on voulût bien écrire à la porte des châteaux, des palais, des chemins : Il y a eu une liévoluiion, •
(2) Cet esprit de gouvernement fut formulé dans le pouvoir ié^MsIalif par la Chambre introuvable et dans le parti occulte à la Cour par la Congrégation. Ce fut lui qui perdit la première Restauration en 1830.
« Les Bourbons irolTrent aucune garantie à la nation... Nous les avions accueillis avec les sentiments de la plus généreuse confiance. Nous avions oulilié tous les maux qu'ils nous avaient causés par un acharnement à vouloir nous priver de nos droits les plus sacrés. Eh bien? comment ont-ils répondu à cette confiance? Us nous ont traités comme rebelles et vaincus. L'inexorable histoire racontera un jour ce quant fait les Bourbons pour se remettre sur le trône de France; elle dira aussi la conduite de Tarmée, de cette armée essentiellement nationale et la postérité jugera qui mérite mieux Testime du monde! »
Distinguant entre Napoléon et la France à ce même moment, Tempereur d'Autriche s'était engagé malgré « Tusurpation de Napoléon Buonaparle » à ne rien faire, pas môme la guerre, pour imposer à la France un gouvernement quelconque. L'armée avait donc le droit d'exprimer les vœux de ses membres.
Le rapporteur du projet d'adresse au peuple français n'avait-il pas dit que du moment où les puissances étrangères avaient publiquement avoué qu'elles voulaient respecter notre indépendance, elles devaient laisser à notre nation un gouvernement conforme à ses mœurs et à ses intérêts? Un représentant de l'Alsace avait reproché nominativement à Louis XVIII d'avoir ressaisi le sceptre de ses ancêtres au milieu des phalanges ennemies. Ne hii avait-il pas reproché d'avoir dédaigné le trône constitutionnel que lui avait oiïert la nation? Informée officiellement par des mandataires autorisés des discussions parlcmenlaires, l'armée enlcndait qu'on respcclàt ses vingt-cinq années de gloire.
Lorsque le proscrit de 1814 fut rentré, les royalistes n'eurent qu'une pensée et qu'un but précis : représenter la France du 20 mars 1815 comme le triomphe du parti révolutionnaire. A Vienne surloul, ils insistèrent dans cet ordre d idées et ils trouvèrent dans François II et
dans Melternîch Tauxiliaire attendu. Ils n'eurent aucune peine à convaincre le souverain d'Ancien régime que la sûreté de sa couronne était incompatible avec ce succès. Du Habsbourg, ce sentiment gagna le RomanofT de Pélersbourg inquiet pour son royaume de Pologne. Le Hohenzollern trouva dans les souvenirs dléna et de Leipzig un motif de craindre pour la possession de la rive gauche du Rhin que tout lui promettait. L'arrogance prussienne était revenue avec la chute de l'Empire d'Occident. Aussi attaquait-on ferme l'armée à Berlin. Plus qu'ailleurs, on y assurait qu'elle seule réclamait Bonaparte, que les citoyens étaient comprimés par elle, qu'en dehors des Bourbons on n'aurait à Paris qu'une victoire transitoire de parti d'où naîtraient d'interminables guerres (1). Louis XVIIl seul pouvait rassurer la Prusse; et secrètement, on se disposait à exiger l'Alsace pour compenser les désastres de l'armée de 1806, comme à exiger la Lorraine, cette bonne Lotharingie, pour indemniser de la mort de la reine Louise de Prusse; on n'oubliait qu'une chose, c'est que c'était cette reine qui avait imposé la guerre en s'écriant : Napoléon ne veut pas /a guerre, cest pour cela quil faut la lui faire (2).
Un agent secret du Roi à Londres, le comte Gain de Montaignac, écrivait à son souverain « que lord Liverpool penchait pour traiter, que lord Castlcreagh était incertain, mais que le prince régent, le chevalier lord Harrowby, lord Bathurst, étaient très vifs pour les intérêts du Roi )». Le 1" avril il fil une visite officielle à lord Castlereagh qui avait reçu celle de son collègue lord Liverpool. On y déclara, de midi à six heures, qu'avec Bonaparte l'Europe n'aurait plus de repos, mais on y déclara aussi que le conseil des ministres
(1) Aux Mémoires du Prussien Fauche-Borel , t. IV ia double mission de 1815.
(2) Voir noire ouvrage La Heine Louise de l^russe ci le Baron fie >*/<•/», par H. de Lacombe.
anglais craignait qu*une crise nouvelle ne se renouvelât après le retour de Louis XVIII (1).
Dès rorganisation des forces britanniques, ce prince ouvrit une série de négociations avec ce cabinet et avec Wellington en personne. Il demanda à ce dernier des troupes à titre de force auxiliaire pour favoriser un mouvement royaliste dans l'Artois, la Flandre, la Picardie. A Londres, il négocia pour obtenir des armes et des munitions qu'il se proposait d'envoyer en Vendée (2). Sur ce point, il fut exaucé, d'où l'expédition du comte de La Rochejaquelein à Portsmouth. A Madrid, faits trop oubliés, le duc d'Angoulème requit de Ferdinand VII une armée espagnole se présentant comme alliée à la France ; des régiments auraient été envoyés à Marseille sous le marquis de Rivière et auraient servi de noyau aux volontaires royalistes du Midi, de Bayonne à Perpignan (3). Le dévouement des troupes françaises qui gardaient la place de Bayonne frappa ces visées d'impuissance.
Chateaubriand devenu à Gand ministre de l'intérieur voulait opposer un gouvernement effectif à celui de Napoléon et formulait ainsi ses vues, ses critiques. Le morceau vaut d'être cité, émanant d'un tel homme.
« Je ne doute pas, écrivait-il au Roi, de la chute de Bonaparte; mais si nous ne prenons pas des mesures convenables, il se présentera à sa mort des difficultés nouvelles et peut-être de dangereux héritiers. Pourquoi laisser s'éloigner tout ce qui porte un nom, tout ce qui peut jeter quelque éclat sur notre fuilel Pourquoi M. le duc de Hichclicu s'en va-t-il? Pourquoi l'évêque de
(1) Pièce citée par M. de Netlement dans son Hisl. de la Hest., t. 11, l. VI, p. 354.
(2) On sait que le général Laniarque y commanda une armée qui fit défaut à Walerloo, aveu de Chateaubriand dans ses Mémoires,
i'.i) Le comte de Damas écrivait, le 1"' juin, de Madrid : ■ Je n'ai jamais vu un pays aussi au dépourvu de tout. •
Nancy, le général Maison, le prince de Wagram se dispersent-ils, comme si tout était perdu sans ressource et que le Roi donnât son congé au reste de ses serviteurs? Formons un gouvernement qui agisse avec concert et vigueur (1). »
Pour combattre Tusurpateur, Louis XVIIl autorisa M. de VitroUes à venir promettre à Fouché et aux membres de la Chambre des représentants la cocarde tricolore, le maintien des deux chambres existantes si on le rappelait spontanément. Ces négociations appartiennent à l'histoire. Elles protestent contre Taudacieuse déclaration de lord Liverpool que les deux chambres s'étaient séparées d'elles-mêmes, outrage inutile à la constance civique de la France dans cette suite d'épreuves! Mais n'anticipons pas et écoutons les aveux des royalistes tels qu'ils ont osé les formuler durant les événements.
Un projetqu'araconté le comte Hyde de Neuville, figure remarquable du parti royaliste et homme de caractère, consistait à faire partir Louis XVIII pour La Rochelle. Il aurait été là au cœur de l'Ouest; Bordeaux où résidait alors la duchesse d'Angoulême à sa droite, Angers et Nantes à sa gauche, la mer en face pour gagner l'Angleterre ou bien l'Espagne selon les circonstances. Tel avait été le projet de M. de Vitrolles qui répétait avec justesse qu'il ne fallait pas fuir à l'étranger comme aux temps de l'émigration (2).
Le départ du Roi eut lieu sur les conseils du maréchal Macdonald et depuis Lille conservée à la France par haine de la coalition, le séjour de Gand parut s*im poser à l'ancienne cour. De Vienne lui arriva une manifestation inattendue et dont la portée devint redoutable.
(1) Papiers politiques de M. de Blacas, le texte original cité par M. do Netlemenl {eod. loc.).
(2) Mémoires Hyde de Neuville, t. U, ch. ii, p. 52.
Talleyrand inspira au Congrès la pensée de maintenir tous les ambassadeurs de l'Europe auprès de son souverain quel que fût le pays où il se retirerait. Ce devait èlre le complément des doctrines émises dans la déclaration du 13 mars (1).
Ces faits prouvent mieux que les dénégations intéressées que le parti royaliste a tout attendu de Tappui de l'étranger à main armée. Après Waterloo, Louis XVIII rentra par la môme voie que les coalisés. C'est ce qu'on ne devait pas lui pardonner dans l'opinion lorsque Bignon eut éclairé le pays par son ouvrage : Le$ cabinets et les peuples, confirmation des ouvrages de l'archevêque de Pradt sur le Congrès de Vienne et de Hobbhouse sur le môme sujet? Le parti wigh, dans ses chefs, proclama celte vérité à la tribune jusqu'en 1830. L'imprécation de Manuel reste absolument juste (2).
Le 1 mars Louis XVIII crut son trône perdu et voulut se réfugier en Angleterre par Calais. Le maréchal Macdonald l'en détourna, ses collègues Berthier et Mortier demandèrent Dunkerque ; Gand fut choisi. En partant, il respecta le trésor public qui comprenait 50 millions, mais en emporta 6 de son trésor particulier qu'accroissait la donation du prince régent d'Angleterre faite en 1814 et qui était de 15 millions.
Comment la cour quitta-t-elle les Tuileries? Un parent du duc de Richelieu, le comte de Rochechouart, devenu général français après avoir servi contre nous en Russie, l'a conté comme témoin très autorisé. On devra
(\) Malheureusement pour son rôle, Talleyrafld oublia les projets de démembrement de sa patrie fomentes en 1793, repris en 1814, puis en 1815, et qu'il accepta comme sans s'en douter. A Naples, il î\xipayé deux fuis, par Murât et par Ferdinand, et reçut de ce dernier un duché de plus, Dino, pour son neveu. Thiers l'a jupe avec bienveillance pour 1814, et cependant que des reproches sur les affaires de la Save et du Rhin!
(2) Fauche-Borel qui a vécu à Vienne durant les Gcnt-Jours donne sur ce qui se passait à Gand de curieux détails vérifiés par les événements ultérieurs (t. IV, cli. XXIX et XXX).
1 texte dans ses Souvenirs. L'indignation d*un
cl 'état-major de l'armée russe devant la fuite de ni oubliaient la défense de leur patrie pour vivre ingcr vaut d'être citée. L'entrée de la place 3 leur ayant été refusée, ce colonel répondit à laintes : « La présence d'un maréchal de France ont) me fait maintenir ma décision, cest un traître ut placé que les autres^ voilà tout. Quant à vous, l de Rochechouart, je vous connais très bien, )ous portez V uniforme français^ cela vous con-
9 (1). Celui qui parlait ainsi était un gentilhomme , Palavicini.
affaires étrangères, Reinhard, sur Tordre de rand, vola les papiers diplomatiques du comte iirt et les transporta à Aix-la-Chapelle où il avait ropriété; un officier prussien les saisit. Ils conte- . un traité peu sympathique à la Prusse, si l'on )it le narrateur, sir Stuart, dont s'empara l'inévijénéral Gneisenau (2). Ce malheur devait aggraver ine du parti teutonique, au congrès de Vienne, i nous, tout, on le voit, empressement à oublier la Révo-
et les attentats de l'Europe d'Ancien régime; ceux i sont sortis oublient parfois qu'ils lui doivent leur le et leur honneur, comme le duc de Bellune qui été soldat, comme Maison qui répondait au grand it qu'il rentrerait en France avec 500,000 baïon-
étrangères. La convulsion définitive la voilà, en en considérant les suites qu'on devait entendre le
général Lamarque s'écrier en 1822, date à con- : La trahison ramena les Bourbons et le cortège des
;pèche à lord Castlereagh du 41 avril 1815 dans Louis XVI II et
-Jours à Gandj par Malcl, l. I, p. 40.
émigrés qui nous traitent comme s'ils nous avaient conquis (l) !
Pendant que le parti royaliste agissait pour le retour des étrangers, quelle était Taltitude du gouvernement impérial?
Une amnistie générale publiée à Paris le 9 avril effaça toute pensée de vengeance. Sur treize personnes exceptées, aucune ne fut inquiétée. La générosité la plus entière devint un système. Le chancelier Dambray, le ministre Ferrand, restèrent libres et le prince de la Trémouille arrêté en province fut remis en liberté. Les duchesses d'Orléans et de Bourbon reçurent une pension de 400,000 et 300,000 francs. On ne vit aucune exécution, aucune condamnation. On laissa les royalistes s'organiser depuis Toulon jusqu'à Bordeaux, la Vendée former des comités, répandre de fausses nouvelles venues de Gand, entraver la conscription et la rentrée des impôts.
On eut le tort de mépriser ce parti prêt à toutes les vengeances. Sans le persécuter, il eût fallu le surveiller pour le contenir. Fouché, qui négociait avec Gand et avec Wellington, ne l'entendait pas ainsi et par un agent secret correspondait avec Dumouriez à Londres devenu l'ami de Vansittardl, ministre des finances anglais (2).
Les Bourbons ne pardonnaient pas à la France l'abandon où ils étaient depuis le 15 mars. Leur départ avait eu lieu dans un isolement absolu. Ils n'avaient ni abdiqué ni délié personne de leurs serments, acte perfide de leur part. Leur gouvernement était tombé comme un décor de théâtre. Ceux qui les suivirent en exil furent
(i) Dans les Mémoires de Fauche-Borel, les péripéties qui advinrent aux coinmissaires de Gand sur nos frontières : de Caslries, de Bélhisy, de Polignac, de la Rochefoucauld, t. IV, p. 353.
(2) Le représentant Durbacli osa lui jeter en face celte menace : • H y a des patriotes qui vous poursuivraient Jusque sur les marches du trône. • Les Bourbons vainqueurs se chargèrent de la besogne.
une poignée de vieux serviteurs ou cl*avenluriers ou de traîtres envers leur pays comme envers l'ancien souverain.
Pendant qu*ils appelaient Tclranger, celui-ci prenait ses sûretés pour le lendemain de la victoire. Il entendait rétablir le Roi en lui infligeant un démembrement. La déclaration du 12 mai contenait Tesprit de son intervention politique dans la phrase suivante : a II ne s'agit plus aujourd'hui de maintenir le traité de Paris, il s^agirait de le refaire. Les puissances se trouvent rétablies envers la France dans la position où elles étaient le 31 mars 1814. » Voilà où pouvait aboutir Faction royaliste. Quant à ïalléyrand, il avait signé cet acte, autre trahison envers la France. Sans le Czar, elle eût été réalisée.
Du 20 mars au 10 avril, les hommes de la Cour de Gand se concertèrent avec les ministres britanniques, prussiens et russes, par Talleyrand avec Melternich, contre celui qu'ils appelaient « l'ennemi commun ». Ils tinrent des conférences sur le plan de la campagne prochaine. Wellington accourut dans la nouvelle capitale de Louis XVIII conférer avec ce souverain sur la question militaire (1), sous Tœil de l'ambassadeur de son pays. Le représentant de la Prusse y redit les colères de Blûcher et le duc de Feltre y reprit les arguments du duc de Brunswick aux cris d'allégresse des émigrés. Il fallait déjà détruire l'armée et châtier par des peines exemplaires les révolutionnaires.
De plus en plus prudent, Wellington prit le parti, pour les opérations, de se serrer au gros de son armée en vue de former une masse de 250,000 hommes; il savait que Schwarzenberg en aurait autant (2), mais on
(1) Wellington apportait un plan de Dumoiniez, on lui en olTril un rédigé par Marmontl
(2) Supplem. Dispat., passim pour mai et juin.
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devrait différer de combattre jusqu'à une jonction, aGn d'obtenir une victoire plus certaine. On marcherait en deux masses dont chacune serait supérieure à l'armée impériale et on accablerait l'Empereur sous Paris jusqu'à l'y étoulTer entre 500,000 combattants.
Le quartiei^ général fut assigné entre Mons et Bruxelles.
Prussiens et Anglais devraient ne pas se quitter, se prêter un secours immédiat, éviter en tout une surprise du vainqueur d'Austerlitz et d'Iéna.
Bliicher promit de se conformer à ce plan d'ensemble^ on sait par Gneisenau et ses lieutenants comment furent tenus les serments échangés à Gand devant le Roi et sa cour.
Qu'avaient préparé les ministres dé cette cour à la solde de l'étranger?
Un mot d'abord sur l'intérieur : la Vendée,
Une dépêche du baron de Behr, adressée au commandant en chef de l'armée des Pays-Bas, prince d'Orange, le 6 juin, lui annonçait le départ de la jeune garde pour l'ouest. « On craint beaucoup en France, ajoutait-il, la guerre qui s'y allume et l'on dit que si 25,000 hommes étaient dans la Vendée pour appuyer, Paris serait occupé par les royalistes avant l'entrée des alliés sur le territoire de France. » Les illusions de Quiberon et de Vendémiaire duraient encore en 1815? On reviendra sur ce sujet selon les circonstances.
Une dépêche du général Barbanègre à Iluningue nous l'apprend : la trahison dans les places frontières et la création d'une armée dite royale pour envahir la France avec le concours de l'Europe. Voici le texte de cette création, telle que l'a reçu le prince d'Eckmuhl. La première divulgation sur la trahison des places était du 1 juin, la seconde datée du 10 nous a été conservée. En attester le texte suffit à notre thèse. Mais la création d'une armée à BAle étant un document unique, nous estimons qu'il doit être publié pour bien prouver la
préparalion de Walerloo par le parti royaliste. La voici en son entier, et authentiquée par le général Barbanègre (1).
Le commissaire extraordinaire chargé du recrutement général de Tarmée royale de l'Est.
Vu les pouvoirs qui lui ont été conférés par Sa Majesté le Roi de France.
Considérant que la Kévolution française a été terminée le l**" avril 1814, que les fautes et les erreurs qui ont été commises dans son cours ont été entièrement effacées par la charte constitutionnelle et que les nouveaux troubles de la France ne proviennent que d'une simple révolte qui doit être punie suivant les lois.
Mais que cette révolte a nécessité une guerre intérieure que la Chambre des députés a déclarée nationale et une guerre générale de toutes les puissances de rKurope alliées pour le rétablissement de la paix en France.
Qu'ainsi lorsque les deux guerres commencent dans le nord, dans la Bretagne et dans les Pyrénées, il est du devoir de tout Français de servir sa patrie en concourant de tous ses moyens à la délivrer d'un seul ennemi.
Et qu'il faut en môme temps préserver les bons citoyens des peines qui seront portées contre ceux qui persisteraient dans la révolte.
Arrête :
Article premier. — La guerre contre Bonaparte ayant été déclarée nationale par la Chambre des députés, tous les Français sont invités à se rendre au quartier général de Tarmée du Roi à Loerrach par Basic en amenant leurs chevaux et en apportant leurs armes de quelque espèce qu'elles soient.
Tout Français qui s'y rendra, quelle que soit la conduite qu'il ait témoignée depuis vingt-cinq ans, sera reçu comme un des premiers fidèles, comme un ami de sa patrie et de son Roi.
(1) Cette pièce, la dépêche du gouverneur, l'une des trois tentatives faites pour l'entraîner à trahir y jointe, ont été versées aux Archives de la guerre par la famille du prince (Gorr. génér., 10 juin).
On y reçoit aussi les dons volontaires de ceux qui veulent concourir à la délivrance de leur pays.
Art. 2. — Tout Français qui est actuellement magistrat, comptable ou militaire sera destitué et déclaré incapable de servir l'État s'il ne vient sur-le-champ faire des soumissions au quartier général de Tarmée du Roi.
Art. 3. — Les comptables seront, en outre, tenus de verser une seconde fois au Trésor public les fonds qu'ils auront payés aux agents de Bonaparte.
Mais ils seront exemptés de cette restitution et seront maintenus et confirmés dans leur place s'ils recueillent surle- champ tous les fonds convenables, s'ils les versent au quartier général et s'ils apportent leurs registres.
Les comptables, au contraire, qui soustrairaient des fonds ou des registres au moment de l'arrivée de l'armée du Roi seraient jugés et condamnés comme complices de révolte.
Art. 4. — Les militaires qui portent les armes en ce moment seront licenciés, privés de tous grades, de toutes pensions et décorations s1ls ne s'empressent de se rendre au quartier général.
Tous ceux qui s'y rendront conserveront leurs grades, leurs pensions et leurs décorations. Ils seront payés de l'arriéré de leurs traitements et seront recommandés à S. E. le Ministre de la guerre pour obtenir un grade de plus.
Les soldats obtiendront leurs congés s'ils le désirent el pourront sur-le-champ retourner dans leurs familles. Ceux qui voudront rester militaires s'engageront au service du Roi pour le nombre d'années qu'ils fixeront eux-mêmes.
Art. 5. — Les corps de partisans et de paysans armés ne sont point assimilés aux militaires. Tous ceux qui seront pris les armes à la main seront jugés et condamnés comme rebelles.
Mais ceux qui viendront librement remettre leurs armes au quartier général obtiendront leur pardon et du service dans les régiments français s'ils le désirent, ou pourront retourner dans leurs familles.
Art. 6. — 11 est ordonné à tous gendarmes à pied ou à cheval de se réunir à l'armée du Roi aussitôt qu'elle sera entrée sur le territoire des brigades dont ils font partie.
Tous ceux qui abandonnent leurs posles à son approche
seront licenciés et privés pour toujours de tout service, de toutes pensions et décorations.
Art. 7. — Les fonctionnaires doivent reprendre sur-lechamp les places qu'ils occupaient au mois de mars dernier lis doivent faire arborer le drapeau blanc sur les édifices publics de leurs communes et envoyer des députés au quartier général de larmée du Roi.
Il leur est enjoint de faire publier et afliclier en grand nombre d'exemplaires le présent arrêté et d'en surveiller rexécution.
A Loerrach par Bâle, ce 10 juin 1815.
Par ordre du Hoi et autorûation spéciale de S. E. le duc de Feltrc, ministre de la guerre.
Le commissaire extraordinaire charyé du recrutement (jénéral de V armée royale de rEst.
Signé : Le comte G. de la Rocbefoucai:lt.
Pour amener la chute de Bonaparte, la cour de Gand acheta deux concours militaires à Paris dans les bureaux de la guerre, le premier, celui de Tabarié avoué par Wellington dans sa correspondance (1); le second, celui de Fadjudant-commandanl comle Boulogne de Lascours attaché au cabinet du prince d*Eckmuhl, aveu d*un rapport royaliste intercepté par notre gendarmerie et envoyé directement au ministre (2). Dans les deux cas, l'opinion ne fut qu'un prétexte, Targent fut le mobile. L'émissaire qui donne le nom de Lascours déclarait qu'il fallait de l'argent, beaucoup d'argent, qu'à ce prix on aurait tout provenant du cabinet.
Le fils du chancelier Dambray, capitaine du V lan-
(1) Au chapitre v sur la trahison du duc de Feltre, h's IcxUs diplomatiques et rapports d'émissaires.
(2) De Lascours, carrière militaire : Kcolc de Fontainchleaii on Isoa, sous-Ueutenant au 3** dragons Tannée suivante, adjndant-comniand:u)t et chef d'étal-major de la 2* division de cavalerie à la (jrantlo Armée, le 14 juin 4813, de la 2* division du 5* corps le 25 décembre. Soldat de l'armée impériale recommandé au maréchal Davout, il trahit son pays en trahissant son ministre (Kap. à la Corr génér.).
ciers, déserta vers le 15 mai. Le chef d'état-major colonel Arnaud de Saint-Sauveur s'enfuyait de sa division, Davout ordonna son arrestation le 5 juin. Le 3, il écrivait à Lecourbe : « Nous devons éloigner de nos rangs tout être équivoque », l'ennemi cherchant des traîtres. A Montmédy, le sous-préfet empêchait l'exécution des ordres militaires sur la place (1). A Belfort, on tenta de corrompre Lecourbe comme Barbanègre àHuningue (2). Comment s'étonner lorsque le duc de Bellune écrivait au duc de Berry le l^'' mai, qu'il fallait tirer le canon et qu'un général le mandait, le 8, à Wellington (3).
Sur ces infamies et ces tristesses, il y a une conclusion à tirer. Elle n'est pas de nous celle-là; elle émane d'un général en chef illustre dans la guerre, devenu maréchal de France après 1830, le comte Lobau. Lorsqu'il connut les appels à la désertion multipliés dans les troupes impériales cantonnées sur la frontière, il répondit à leurs offres insultantes (80 francs pour un cavalier monté et 20 pour tout fantassin qui rejoindrait le camp d'Alost) par cette apostrophe :
« Voilà le prix que mettent ces misérables à un vainqueur d'Austeriitz et de la Moskowa! »
(\) Corresp. génér. le "» juin.
(2) ïd. les 3 et 12 juin.
(3) Le Moniteur du 12 mai livra au public le nom d'ofliciers passant à l'ennemi : Boisdavid chef de bataillon au VT de ligne, DoisonviUe adjudant-major au 7*" hussards. Ullcricurcmcnt les capitaines de Naylies» d'André, sous-lieutenant de Buisserct. La Gazelle de France imprima les noms de ces derniers.
CHAPITRE III Le ministère britannique impose les Bourbons
Par une série de faxix^ lord Castlereagh trompe la majorité du parlement et signe à Vienne la restauration des Hourbons. Il fait siens les vœux de Wellington.
Par quel acte retentissant s'était signalé lorJ Castlereagh en 1806, acte qui le peint tout entier?
Pour venger Pitt après la troisième coalition qui avait été son œuvre, ce ministre avait inspiré à ses collègues la publication des négociations de 1805. Cet acte avait compromis la plupart des intéressés, lesquels s'appelaient du nord au sud du continent les cabinets européens. Tous protestèrent. Aussi le chef des wighs qui fut si grand. Fox, lui reprochat-il d'avoir altéré les rapports de l'Angleterre avec toutes les cours. Celte nation était devenue du coup suspecte à tout le monde. La Prusse plus que toute autre puissance avait été divulguée et le Moniieur avait inséré les pièces du débat.
L'abdication de Napoléon et les fautes sans nombre des Bourbons, de leurs partisans surtout (1) avaient modifié l'opinion en Angleterre. La fureur de 1813 et de 1814 s'était calmée après le triomphe final du traité
(1) • Vouloir ramener les Bourbons sur un trône qu'ils n'ont pas su garder, ce serait exposer la France et l'Burope à de nouvelles complications dont les suites seraient incalculables • {Mémoires Metternicli, t. I, p. J83).
• Je reste persuadé que si le Sénat avait appelé au trône une famille autre que les Bourbons, elle eût été acceptée de l'Kurope, je ne dis pas sans difficultés mais avec une sorte de complaisance » [MtfTnoirrs Beugnot, 1869, p. 446).
de Paris. L'amour de la paix remportait au moment du retour de Tile d*Elbe. L'opinion publique s*émut de TolTre impériale qui consistait à maintenir la paix sur la base des traités de Paris et de Vienne. L*inlérèl personnel du nouveau souverain commandait d'ajouter foi à ses paroles. Faire la guerre? ce ne pourrait être que pour restaurer les Bourbons et imposer à la France un gouvernement. Le parti wigli n'admettait pas que Tarmée eût provoqué la dernière révolution^ les faits démentaient cette assertion. Quant aux Bourbons, la masse du pays n'en voulait pas. On considérait à Londres la rentrée de l'ancien ennemi comme une merveille et son gouvernement comme un youvernetneni de fait, principe toujours respecté. En outre, les actes diplomatiques de Vienne accordant le royaume de Pologne au Czar, la Saxe royale à la Prusse, Venise à rAutriche, Gônes à la Sardaigne avaient conduit à déclarer que l'Europe avait imité l'ambition de la France. Sans les engagements pris à Vienne, et qu'entendait maintenir lord Casllereagh, le cabinet anglais aurait respecte le mouvement du 20 mars, imputable non à l'armée mais à l'indignation du pays contre la cour et les émigrés. Ces derniers n'avaient rien oublié ni rien appris. Verser le sang pour eux, c'était lro[).
L'esprit de Pitt cependant devait l'emporter.
Lord Castlereagb recourut pour satisfaire des haines toujours inassouvies à une série de faux vis-à-vis du [ïarlemenl (t). Tenons-nous-en au principal.
Le parlement fut trompé parce (ju'il voulut se laisser tromper, le piège de Casllereagh n'était que grossier. Le général Lamarque Ta spécilié ainsi et son jugement vaut d'élre cité. La presse libérah» écrivait : // nest rien
(I) Faux de rahht» Fleiiriel, <l(i cabinet du futur duc de Blacas. Faux sur une pri'lendue <lép«V.lic du duc de Bassano au duo de Vicence. On en lira l'exposé dans M. Moussaye sur 18I.'>, p. ^5S, note.
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de pareil dans ^histoire. Et Burdelt avait répondu au ministère : « Il est impossible de justifier cette guerre. » Le marquis de Wellesley s'éleva contre toute opération armée, lui, le frère de Wellington! lord Grey tout autant.
Le traité du 25 mars 1815 avait renouvelé celui de Chaumont. L'article 8 obligeait les souverains dans leur intérêt commun à s'élever contre Napoléon, disait-on; mais il n'obligeait pas le roi d'Angleterre à une guerre dont le résultat eût été de substituer les Bourbons à lui. Le mensonge parlementaire, le voilà (1). On n'avait en vue, d'après le message royal, que l'entente avec tous les souverains pour garantir la paix. Pour le prouver, on allait armer sur terre et sur nier, solder une autre coalition contre le peuple qui désolait l'Europe depuis vingt-cinq ans et faisait reculer la civilisation.
A Castlereagh, W. Cobbett demanda pourquoi Bernadette ayant été reconnu pour futur roi de Suède, on reprochait à Napoléon d'avoir fait son frère Louis roi de Hollande. Charles-Quint ayant emprisonné François V\ pourquoi n'aurait-il pas eu le droit d'agir de môme à l'égard du roi d'Espagne? Voulait-il prendre l'Angleterre? mais nous avons fait la môme chose en France, ou bien nos historiens sont des menteurs.
L'empereur de Russie notre allié s'est engagé dans un traité destructif de notre commerce, il connaissait cependant les vues de Napoléon. Il a reconnu comme valide tout ce qui avait été fait en Espagne. Eh bien, un homme que le pape a couronné, qui a conclu un second mariage en séduisant l'empereur d'Autriche, qui a séduit tout autant la Prusse, la Russie et la Hollande, l'Espagne au point de leur persuader la guerre contre l'Angleterre,
(I) Le Moniteur du 14 mai publia en la cumnientanl la discussion du parlement et déclara en noie que toutes les pièces citées par Castlereagh étaient falsipées.
celui-là est un grand séducteur. Le Czar ne pouvait se méprendre sur lui.
Le roi de Prusse a, dit-on, été détrôné par Napoléon. C'est une erreur. Ce dernier s'est emparé deux fois de Berlin et par deux fois il a rendu au roi de Prusse ses étals et son trône.
L'invasion de TAngleterre par 60,000 hommes indigne nos patriotes. Et nous? mais nous avons fait des expéditions et des descentes à Toulon, à Quiberon, en France par les Pyrénées, aujourd'hui même en Vendée. Est-ce que notre presse n'a pas atteint un ton d'exaltation ? La France n'aurait donc plus de droits?
Nous n'entrerons pas dans l'exposé des arguments de lord Liverpool près les lords et des arguments contraires de lord Grey; aux communes, de Castlereagh pour le cabinet et de l'illustre Whitbread au nom de l'opposition. A la générosité des alliés en 1814 célébrée par les orateurs ofQciels, à l'argument tiré de l'union de l'Europe depuis la paix contre un joug intolérable, le parti wigh répondit par un dithyrambe en faveur du grand vaincu. La Nation lui avait ouvert ses bras, Tarmée avait suivi, il n'était pas rentré à coups de fusil en chef de bandits comme on le soutenait faussement mais en représentant de la Révolution française; les Bourbons étaient partis comme ils étaient venus sans qu'un bias se levât pour leur défense. Leur cause était définitivement perdue.
Vains eETorls : le parlement vota ministériellement tout ce que voulut la couronne.
On eut la douleur d'entendre le grand orateur et défenseur do l'Irlande, Graltan, parler en faveur du cabinet qu'il avait combattu jusqu'alors. S'élevant contre Napoléon il lui reprocha d'avoir voulu conquérir la couronne d\inglete7Te, Grattan parodiait Edouard III au
(1) Le Monileur du IG juin cl du 18 mai.
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lendemain de sa victoire de Crécy : celle-ci a fait échec à de si funestes desseins, ses flottes ont sauvé TEurope. On taisait la splendeur de ses subsides aux cabinets alliés. Pitt n'eût point parlé autrement et Burke tout autant.
Après avoir lancé cette apostrophe digne d'eux : le gouvernement français j c'est la gtierre, Grattan interprétait Fox pour le renier, invoquant la grandeur déchue des Bourbons (qui allaient être une honte) pour louer leur esprit de gouvernement préférable à une tyrannie militaire au cœur de VEurope et suppliait de ne pas abandonner l'Europe confédérée. En face du repentir du despotisme oriental le ministère n'avait pas le droit de donner l'exemple de la désertion. A entendre ces paroles plus qu'extravagantes, on aurait pu croire que l'Irlande devait la perte de son indépendance à notre patrie et non à l'or de Pitt prodigué au dernier parlement qu'ait eu ce malheureux pays.
Deux ministres partirent aussitôt pour Bruxelles vers Wellington. Ils déclarèrent au nouveau Marlborough qu'on voulait la guerre (1), qu'on la voulait à fond, qu'il en serait le généralissime malgré les apparences contraires, que le parlement avait été consulté avec éclat parce qu'on n'avait pu l'empêcher, qu'on avait rusé par scrupules, mais qu'on attendait de son génie un nouveau Blenheim et la destruction d'Anvers (2).
Le duc n'avait à ce moment qu'un souci, prier les émigrés écumants de rage de ne pas le compromettre do toutes manières et modérer les Prussiens de Blùcher.
L'Angleterre officielle ne pensait pas uniformément
\\) Le 31 mars, les puissances signèrent une convention milUaive ÎH>rlant création de trois armées. La première de 344,000 hommes sous le prince de Schwarzenberg, la seconde de 250,000 sous le duc de Wellington et le maréchal Blûcher, la troisième de 200,000 sous l'empereur Alexandre.
{•!) Aux Appendices, la notice sur Anvers et Napoléon.
le bien que professait ouvertement à leur égard une partie du ministère, notamment les lords Balhurst, Castlereagh et Liverpool. En voici une preuve d'importance. Sir Charles Stuart, ambassadeur à la Haye près les d'Orange restaures et accrédité au même titre auprès de Louis XVIII, écrivait au duc d'Orléans l'apostrophe que voici :
« Je ne cesse, depuis le commencement de mon ambassade à Gand, de prêcher l'inconvenance de tout si/stème d*émigration et le mal qui résultera inévitablement d'une répétition de cette suite de fausses démarches de 1792 qui prouvent au delà de tout la faiblesse de la partie réduite à s'en servir. » Il conseillait la possession d'une ville française sur les frontières comme préférable « à Vatlente des armées étrangères pour lui rendre sa capitale (1) ».
Il n'y a pas à le nier.
Le duc d'Orléans complaît plus que des sympathies au parlement et dans la société politique anglaise. Il y comptait des partisans avoués qui le désignaient à la couronne. Wellington ne fut pas de ceux-là, malgré une intervention pressante, celle de Dumouriez (2).
Les ministériels annoncèrent à Londres, le 5 mai, que Napoléon venait de partir pour Lille. Les opérations, d'après leurs journaux, allaient commencer incessamment. La question était de savoir si l'usurpateur commencerait en frappant le premier coup où s'il attendrait (|u'on l'attaquât. Ils supposaient qu'il y aurait une bataille livrée avant le 20 mai. La môme presse assimilait le prince royal de Suède qu'elle appelait simplement Bernadolle à Mural, le disait de la môme école et signi-
(1) Dépcche de (iand du 10 mai.
(2) A Londres, il combatlit auprès du preuiier ministre lord Liverpool pour Louis XVIII, à Vienne auprès de Mcllornich contre Pavënement du Hoi de Home, auprès de l'empereur Alexandre conlre le duc d'Orléans.
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fiait qu'il était indigne d'appartenir à la société des souverains.
Présenta Paris après Waterloo, l'Anglais Hobhouse a laissé des appréciations curieuses. Les politiques britanniques, notamment Gastlereagh et Grattan, faisaient annoncer dans leurs journaux que le retour des Bourbons était la conséquence immédiate, inévitable de la chute du tyran. Le sacrifice de Napoléon n'avait pas satisfait les alliés. La dynastie restaurée, s'écrie-t-il, reviendra si elle revient à la pointe des baïonnettes. Mais, jugeant lord Gastlereagh comme il méritait de l'être, il craignait que le monarque français reçilt le sceptre et la couronne des mains de ce ministre étranger.
Le Mercure du Rhin, organe des colères prussiennes dléna à Leipzig, appelait les Français des chiens enragés qu'on devrait assommer, leur pays, il fallait le rompre comme corps de nation, Aquitains, Auvergnats, Bourguignons, Bretons, Ghampenois en autant de petites principautés. A TAUemagne, on restituerait l'Alsace et la Lorraine détachées du rameau germanique» môme la Flandre, politique de Gharles le Téméraire et de Gharles-Quint associés pour une ruine commune. Tout cela, Blucher et Gneisenau, Hardenderg et Ilumboldt le pensaient. La soldatesque prussienne aurait enfin pour mission de jeter bas châteaux et chaumières, moyen de niveler et de résoudre la question des biens nationaux destinés à doter les vainqueurs de la future campagne.
Le Journal de Francfort déclarait que Babylonc ayant reçu Bonaparte, cette ville tomberait sous ses ruines fumantes. Quant à Grûner* il s'écriait dans une pensée qui résume son manifeste : « Braves Allemanils, prenons les armes pour diviser cette terre impie. » De 1792, rien.
Blucher ajoutait à ces propos de furieux la résolution
immédiate de marcher sur Paris, d*y punir l'armée parce qu'elle était une agrégation de brigands^ sa conspiration avait amené le rétablissement du tyran usurpateur, il fallait donc abattre quelques tôtes choisies parmi les généraux, même parmi les maréchaux et // nommait le prince de la Moscowa comme désigné à l'expiation fatale. Là, on ne voulait que du sang; se venger en se souillant, c'est ce qu'on nommait la guerre. Au duel à main armée par des batailles on préférait la vengeance des échafauds contre des criminels, révolutionnaires parce qu'ils avaient défendu leur patrie (1).
Liord Castlereagh fit siens ces atroces projets. On verra plus loin comment Wellington et les ministres anglais y prirent part.
Au début, ils les masquèrent sous cet aphorisme de gouvernement : le rôle que vous avez défendu vous interdit le second rang parmi les nations; si vous n'êtes la première, vous nétes rien. Dès les négociations de mai 1814, il fut répondu par Castlereagh au comte de Vitrolles obligation de céder à son pays l'île de Malte, que la France devait s'estimer heureuse de ne pas être traitée comme l'avait été la Pologne I Louis XVIII put voir ce jour-là ce qu'il nous en coûtait de dépendre de rÉlrauger.
(1) Par 331 voix contre 92, la guerre fut dénoncée et le ministère eut l'ordre de la conduire en se substituant à la France, à TEurope, au Congrès.
CHAPITRE IV
De Tassassinat de Napoléon par ordre du duc de Berry et de Talleyrand.
Le duc de Berry et Tassassinat de Napoléon en 1814. — Louis XVI II veut la \ranslation de son ennemi aux Açores par Talleyrand à Vienne. — Talleyrand demande en 1815 VassassinaL — L*ambassadeur Pozzo di Borgo Tannonce de Gand sur Tinitiative de Fouché. — Rapport du baron de Salha de Schoenfeld au maréchal Davoul (Inédit) sur l'assassinat d'ordre du général prussien Gneisenau. — Actes ultérieurs de Wellington, Blucher, Fouché. — Les Bonaparte. — Dévouement d'Exelmans. — Affaire du colonel de Monllivault. — Inutiles protestations de Walter Scott contre l'assassinat.
Les projets avortés de 1803 et 1804 contre le premier consul avaient eu pour chef le comte d'Artois et le duc de Berry. Les avaient secondés à Londres les soussecrétaires d'Etat Hammon au ministère des affaires étrangères (1); au dehors, le ministre Taylor en Hessc, Spencer Smith à Stuttgard, Drake en Bavière. Le cabinet anglais avait tout encouragé dans son ministère le plus important; comme action politique et comme subsides fournis jusqu'à des millions, il était devenu responsable à tous les litres. Thiers a raconté avec une éloquence communicative l'organisation criminelle de ce projet qui attestait chez les princes de Bourbon une perversité acquise dans la guerre et dans Vexil (2). A les entendre,
(1) Le comte Boulay de la Meurlhe, un érudit connu, n publié la liste des assassins entretenus et payés à Londres pour assassiner le premier consul. C'est la première fois que celte divulgation se produit. On voit par leur biographie que, sauf deux, tous étaient des officiers de Cadoudal (Correspond, du duc d'Etuf/iien, t. I, p. 481-92).
(2) Dans un antre passage de son récit ne dil-il pas de ces princes, qu'il leur en coûtait si peu d'ordonner des complots.
il fallait frapper par le poignard le Corse insolent qui voulait être déjà un usurpateur. On sait ce qu'il advint, même avec le concours de Moreau, de Pichegru et du gouvernement du prince régent, du guet-apens. Joignons à ces noms un homme qu'on oublie dans ces trames, Dumouriez. Celui qui livra à Tennemi les représentants de la République dans son camp n*a pu rester impassible aux confldences qu'il recevait. N'élaitil pas depuis le 3 août 1803, le conseil de William Pitt et cela officiellement comme il récrivit à Wellington en 1813?
Lorsqu'un chef de chouans comme Cadoudal déclarait qu'il n'était pas venu assassiner le premier consul, mais l'aborder en rase campagne, allant à la Malmaison entouré de ses gardes, il répétait un conseil et une leçon donnés par un militaire. Ce militaire, c'était Dumouriez et nul autre. Le conseil, il consista à faire comprendre qu'un prince français devait accompagner Cadoudal et on sait que celui-ci annonça son arrivée comme prochaine. La leçon, s'emparer du Corse au milieu des siens confirme noire opinion. L'ayeM, le voici de la bouche du coupable.
Le prince destiné à régner après le succès du complot, il le désigna dans son deuxième interrogatoire, Louis XVIII reconnu tel par les émigrés. « D. heplan a donc été conçu el devait donc être exécuté d'accord avec les ci-devant princes français? — R. Oui, citoyen juge. — D. Vous avez donc conféré avec ces ci-devant prince^ en Angleterre? — li. Oui, citoyen juge. » Par ce simple extrait, la conclusion est évidente.
Si les Bourbons avaient moins conspiré et sans le scandale de leur forfanterie, on eût négligé le duc d'Enghien que nul ne connaissait en France. Leurs amis, rodevenus audacieux parce que l'Empire les avait mis partout au premier rang, reprirent en octobre 1809 leurs projets de 1804. L'Iiistorien impérial le certifie ainsi :
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< Le bruit d'un assassinat commis sur sa personne s'était même propagé plusieurs foisy comme si le sentiment qui pousse les uns à méditer ce crime poussait les autres à le prévoir (1). » Et cela au moment du Divorce.
Le duc Pasquier est des plus formels de son côté pour les trahisons ultérieures dans cette voie. Il accuse, notamment, pour 1814, le duc de Dalberg à Tégard duquel l'Empereur s'était montré si généreux. Quant à de Maubreuil, celui-ci ne fut qu'un voleur vulgaire protégé par Talleyrand et dont le rôle a été définitivement jugé sur preuves (2).
Le duc de Berry, auquel on a attribué des instincts militaires, se montra favorable à ce crime. Or, à la même époque, un ami de Cadoudal, chouan comme lui, Bruslart, pensa qu'il ne pouvait mieux confirmer son litre de maréchal de camp accordé à son fanatisme qu'en débarrassant ses maîtres de celui qui les gênait. Gouverneur de la Corse, ce fou crut trouver des traîtres dans le pays de la vendetta, parce que M. de Cirullo en avait offert à Londres en 1804 pour assassiner le premier consul. Il arriva ce qui était à prévoir, rinléressé fut prévenu, s'entoura d'un piquet de lanciers durant ses excursions et le futur héritier du trône restauré en fut pour sa coupable apostrophe à Bruslart : « Ne trouverez'vous pas moyen de lui faire donner le coup de pouce? » Auteur du récit, le baron de Barante, pair de France, ambassadeur (3).
Une confirmation fort inattendue a été fournie par Bruslart dans une demande officielle au ministre de la
(1) Tliiers en son histoire, t. XI, I. XXXVII, p. 317.
(2) Mémoires Pasquier, t. H, ch. xviii, p. 37i.
(3) Sourenirs, t. I, p. 120. — Bruslart, capitaine en 17S3, s^ucccMla à Frotté dans le commandement de l'armée royale en nassc-Normandio, obtint en 1814 la 23* division militaire.
Dans un ordre du jour. Hrouot l'appela sicaire de Cadoutlal.
guerre. Il y a cité une dépêche que lui avait adressée le Roi et où le souverain s'exprime en ces ternies : « Quant à vous, Monsieur, pour vous engager à prendre toutes les précautions nécessaires à votre sûreté, je me contenterai de vous dire que les sujets comme le chevalier de Bruslart ne se trouvent pas aisément. » Le lecteur peut conclure (1).
Dans une de ses lettres à lord Byron, Técrivain anglais Hobhouse a pu dire sur le duc de Berry : « Dans tous les salons de Paris on raconte les insultes et les basses plaisanteries que le duc de Berry a adressées à des officiers du premier mérite. Demande-t-il à l'un quelles campagnes il a faites? s'il lui répond dans toutes, — en quelle qualité? — aide de camp de TEmpereur, — il lui tourne le dos avec un sourire de mépris, et Tofficier est oublié. Apprend-il d'un autre qu'il a servi pendant vingt-cinq ans, il répond que ce sont vingt-cinq ans de brigandage. La Vieille Garde déplait-elle à ce grand capitaine, le duc d'Angoulême? En faisant une manœuvre, il lui A\\. quelle doit aller en Angletore apprendre C exercice. Enfin faut-il dégrader un colonel? le duc de Berry lui arrache luimôine ses épaulettes. Une autre fois, il frappe un soldat à la parade. » Ceci est d'un témoin.
Le général La Fayette qui n'a jamais passé pour un courtisan impérial a beaucoup vu. Il n'a pas conté que le projet d'enlèvement pour SainIc-IIélène en 1814, il a certifié le dessein d'un crime. « Je suis fâché d' ajouter que des projets d'assassinat avaient été accueillis (2). » 11 en constate un d'une manière plus déterminée dans une phrase dont la brièveté n'exclut pas l'impression : « Joseph Bonaparte, dit-il, m'en a détaillé un qui ne fut déjoué que par l'honnêteté de deux ennemis de son
(1) Le Hoi faisait ici allusion à la tentative <}u'avait proposé Oruslart à sir AilHinglnn, premier ministre, d'enlever le duc d'Enghicn de Vincrnnes, projet pour lo<jiiel il reçut 350,000 francs.
(2) Mémoires, t. Ul, p. 345.
frère. » Aussi conclut-il que Napoléon, mis en présence (l'un coup d*Elat, le transfert à Sainle-IIélone, ce qu'on lui apprit des conseils de Talleyrand à M. de Maubreuil pour le supprimer, se détermina à quitter File d'EIhc. D'anciennes tentatives non désavouées s'ajoutèrent à une situation où les Bourbons mirent le pays, à Tintérieur, en guerre avec lui-même (1).
En novembre 1814, Louis XVIII ordonna par-dessus tout *à Talleyrand la translation de son ennemi personnel aux Açores, province coloniale du Portugal. Le congrès de Vienne n'exista pour le Uoi qu'à la condition plusieurs fois renouvelée a Londres et à Vienne de perdre Napoléon et de l'éloigner de l'Europe. Son ambassadeur trouva Metternich du môme avis. Ce dernier n'aimait pas un tel voisin à l'île d'Elbe, près la côte italienne et à deux jours de la France. Pour obtenir à l'Autricbe une indemnité territoriale considérable, il fallait l'Italie. Ce ministre y chercha un royaume |)our ses archiducs et l'obtint : Lombardo-Vénétie. Donc, lo vaincu aux Açores. La question fut posée avec l'approbation de l'Angleterre (contre Alexandre très opposé) par le refus d'acquitter les 2 millions que les Bourbons s'étaient obligés par traité à payer au souverain de l'île d'Elbe (2).
Jjassassinat de Napoléon fut résolu à Vienne dès le 7 mars lorsqu'un agent des Rothschild de cette capitale eut informé Talleyrand du retour de Tile d'Elbe. L'auteur de la proposition fut le prince de Bénévenl. Son ancien souverain n'était plus pour lui quiin bandit. Pour sauver sa personnalité, pour se défendre contre
(!) L'Kmpereur a raconic au comte de Las Cases le 15 avril Isi" que TaUeyrand lui avait ofTert • de faire assassiner tous 1rs Bourbons » au prix de un million pour chacun d'eux {Correspond, de Is'ap., t. XXXII, p. 328 de rédition in-8).
1,2) Aux appendices, Thiers sur la Translation de Napoléon aux Açores. — Sur celle de Sainte-Hélène dont il était déjà question, Norviiis en son UisL de Nap., t. IV, l. XVII, p. 299.
ics soupçons impérialistes dont on Taccablait au congrès, il déclarait hautement qu*il fallait lui courir sus convne à un chien enragé. Enfin, il pariait que dans trois mois Tusurpateur nouveau serait enchaîné et s'engageait sous forme de pari, à soutenir son idée pour une somme considérable. Mais il négligeait de dire d'où lui venait cet argent. Des princes de la Confédération du Rhin en 1807, ou bien du Czar après la trahison d*Erfurt?
Afin d'obtenir la célèbre Déclaration du 13 mars que signèrent tous les souverains (fait unique en diplomatie), le prince de Bénévent les stimula par un Mémorandum particulier. Le retour de File d'Elbe, fruit d'une ambition furieuse, conslilua un acte de brigandage dans le sens exact du mot.
« Cet individu^ y lisait-on, s'est donc placé lui-même hors de la protection de toute loi divine et humaine, c'osl justement qu'il tombera sous les coups de celui qui l'aura frappé^ et il est, d'ailleurs, passible de toutes les peines que les codes civils des peuples civilisés décernent contre les brigands et les malfaiteurs. Enfin : Il ne sera jamais accordé ni paix, ni trêve, ni asile à cet ennemi de tous les hommes. »
L'a[)pcl au poignard était évident.
Un seul dignitaire de l'Empire ne pouvait porter une c.oiulamnation ca|)ilale de cette nature contre Napoléon : Tallcyrand (1).
(a*, fut le Czar qui refusa d'enlever Napoléon de l'île d'Elbe, pour le transporter aux Antilles ou à Sainte- Hélène. L'Empereur en tira celte conséquence qu'il
(h N'esl-oe pas lui qui av.iil inspiré : 1" l'atTaire du duc d'i^nglijcn. 2" la guerre d'Espagne.
VA\ bien, ce même personnage avait accepté <onlre le prince d'EckmuliU en IsU. que « la recherche et la reslilulion du fonds de la Haïupie dr Hambourg * lissent partie de la (.'.onvention du 13 avril et du traité d»» l»aris du 'M) mai {Maréchal Daroiity par la marquise de Ul.K'queville, I. IV, p. 124)-
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serait reconnu par la Russie. Il se trompa. Son entrée en Belgique, acte trouvé révolutionnaire par Alexandre, le lui aliéna. Le comte de Nesselrodc fut en ceci un mauvais appréciateur, sa cour ne parut intervenir que pour assurer à l'Angleterre sa suprématie.
Cet acte eut sa répercussion à Paris par le duc d'Olrante, impatient déjouer un rôle prépotent en concurrence avec lui. Son récent historien a prouvé qu'il trahit tout le monde à cette date, de fait. Il déclara à Thibaudeau qu'il serait favorable à Napoléon II, même à la restauration de l'Empereur. A Barras, si on ajoute foi à celui-ci : « Ensuite nous le... raccourcirons » et il commenta sa confidence par un geste plus significatif encore que ne l'était sa parole. Le narrateur refusa d'entrer dans ce complot, digne du proconsul de Lyon (i).
Le 3 mai, l'ambassadeur russe Pozzo de Borgo informait son gouvernement que Fouché se préparait un asile en Angleterre, et que pour se réconcilier avec Louis XVIII il avait accueilli Mme de Vitrolles dont le mari venait d'être arrêté à Toulouse, qu'il avait sauvé la vie de l'ami du comte d'Artois, qu'il avait envoyé la baronne à Gand accompagnée « par un homme de confiance » auquel le Roi avait donné audience. Lhomme^ ajoute-l-il, a parlé au Roi et lui a dit que Fouché était prêt à se défaire de Bonaparte (2). Ce dernier était capable de tout par ses menées, même de négocier un assassinat. Mais le roi de Gand s'était dérobé à cette intrigue. La raison en est facile à comprendre, ce qu'avait déclaré Talleyrand à Vienne suffisait. Le duc d'Otrante arrivait trop tard.
Cet appel continu au crime devait être entendu à
(i) Mémoires Barras, t. IV, p. 213, cités par M. Madelin sur Fouché^ t. U, p. 32i.
(2) Dépêche de Gand, 25 avril, 3 mai.
Berlin et à Dresde, car on Tavait renouvelé à Paris au nom de la Charte (1) et en mai, dans la cour du Carrousel, à la revue de la fj^arde nationale; récit de Hobhouse.
Vn rapport du prince d'Eckmuhl informa TEmpereur, le 30 mai, que le baron de La Sahla, auteur antérieur d'un projet d*atlentat contre lui, avait été sollicité par le général Gneisenau son compatriote de Tassassiner. On avait recouru à La Sahla parce qu'il avait été eh d'autres temps un des confidents du baron de Stein.
De Lusace où étaient ses domaines, il s^était rendu à Vienne le 29 septembre 1814, y avait vu le prince Antoine de Saxe (|ui lui avait donné le conseil < de se metlre en relation avec la Société des amis de la vertu », en avait obtenu le mot d'ordre et le but. Puis, pour défendre son pays, il avait traduit en langue française l'ouvrage du marquis de Montgelas Sur le partage de la Saxe. Le nonce du Pape et le ministre de France en eurent communication. Stein, de son côté, que l'on taxait de jacobinisme, fît des démarches pour entraîner à ses vues de La Sahla : a assassiner le comle de Montg(^Ias ». Un aide de camp du duc de Cambridge, le baron de Ilaulhaussen, fut Kinlermédiaire choisi (2).
Le récit du baron (3) qui parvint à gagner la France au prix de mille dangers et après des péripéties où il joua sa vie mérite d'èlre pris pour vrai. Arrêté durant son voyage, il dut son salut à une fuite qui réussit.
De Leipzig au cercle de Thuringe, il raconte que la vente des journaux français est inlerdile; cependant, il
(1) Aux Tiiilorios, on iMilendit un personnaj-v dire au Koi : ■ On le fusillcm et nous nVn ciiliMnIrons plus parler. - (Vêlait le r> mars. Les ministres invocjnèront Tarticlo 14 de la (Charte pour ordonner de l'envoyer devant une commission militaire et le fusiller.
{'!) InlerroK'aloire ofliciel, d'où sont extraits les noms propres cités. — Areh. liistor., carton de mai isr», donaiion lUivout.
(3) Il déclara appartenir comme gentilhomme à • la maison de SchoenTeld •, titre mentionné en tète de la pièce intitulée : Rapport.
circule « un nombre considérable de portraits de TEnipercur » qu'achètent \espaf/san$. La noblesse, ajoute-t-il, leur a procuré des prophéties où il est dit que Napoléon rendra la Saxe < le plus grand royaume de TAllemagne et que le roi de Prusse perdra la couronne ». L'esprit public en Saxe durant le premier Congrès de Vienne, en voilà un côté fort ignoré.
Au début de 1815, de La Sahla afficha des sentiments prussiens, donc antifrunçais, et dans la pensée prédominante d'être utile à son pays. Comment fut-il accueilli par les personnages auxquels il les exprima, il va nous l'exposer lui-même.
€ Il demanda alors des passeports pour concerter avec le général Gneisenau les moyens de faire périr l'Empereur. Le ministre Bulow demanda au prince de Hardenberg si le terme était venu de tuer un Empereur, Il reçut la réponse le 10 mai, que oui (1). »
On lui remit deux passeports, l'un à son nom, l'autre comme marchand. Le 16, il quitta Dresde et arriva le 24 à Namur. On l'avait arrêté à Coblenlz, mais il se sauva et reçut d'un compatriote 40 louis qui lui permirent d'achever son voyage. L'interrogatoire subi à Paris va continuer à nous édifier :
« D'Aix-la-Chapelle, M. de La Sahla s'est rendu à Namur où il s'est présenté chez le général Gneisenau qui lui donna une adresse à une femme de Namur nommée Mme Lavigne qui lui prépara deux livres d'argent fulminant, lequel il pourrait facilement transporter et qui suffirait pour faire sauter le plus grand château sans aucun risque personnel. »
L'intéressé se borna à en prendre un quart de livre pour la démonstration du projet d'assassinat et pour son expérimentation.
(1) H ne faut pas oublier que Taulcur du récit est un étranger qui traduit sa pensée de la langue allemande en français. C'est au lecteur de comprendre ses formes incorrectes et d'y suppléer.
11 eut toujours à Namur une conférence politique avec Gneisenau, ce dernier lui déclara que les Bourbons Il avaient pas même remercié le roi de Prusse de leur rétablissement \ qu'on pourrait choisir pour nouveau souverain le fils de l'Empereur (textuel), msàs pourvu quon punît Bonaparte, la cause éternelle des troubles de V Europe,
Puis, il parla de l'homme qui avait rempli la coalition de stupeur par son génie durant les opérations militaires de la Révolution : Carnot. On voit par ce fait inattendu combien ce qu'on vient de lire mérite de créance. Gneisenau appelait Carnot le plus grand des hommes s'il empêchait les Bourbons de revenir, et le plus méprisable s'il aidait « le sanguinaire Bonaparte » à remonter sur le trône.
Comment a-t-on connu ces confidences?
Du baron de Sabla interrogé au ministère de la guerre où l'avait fait parvenir le général Vandamme alors à Rocroy. Un aide de camp de ce chef de corps l'avait présenté au ministre. Retenons du rapport officiel de celui-ci l'observation finale :
« Quelque extraordinaire que sa déposition paraisse, je ne puis me dissimuler qu'elle pourrait être vraie. »
Le bon sens du maréchal Davout ne le trompait pas, on en eut bientôt la preuve (1).
Le l"' juin, un officier supérieur belge informait le maréchal que deux espions de Bliicher, les nommés Blankestein et Ilambuchus, possédaient des fusils fabriqués à Furth (près Cologne) et attendaient à Luxembourg l'ordre final avec voies et moyens pour venir
(1) L'historien de la Vendée militaire a raconté que Ncy aurait parlé de la suppression de Napoléon en 1813 au duc de Vicence dans un dîner intime. Ce récit n'est pas sérieux. Quant à celui de Desmarets, chef de la police occulte, frapper l'Empereur au fond de quelque dénié et l'y ensevelir sans qu'on piH découvrir trace du crime, c'est bien là un propos de policier peu intelligent (Crélineau, t. V, ch. v, p. 216).
assassiner Napoléon. Ces mômes sbires n'avaient pu réussir en novembre 1811 parce que TEmpcreur avait voyagé autrement qu'on ne Tavait annoncé (1).
Du parlement anglais vinrent des protestations généreuses.
Le 3 avril, Tillustre chef des wighs Whitbread, monta à la tribune pour flétrir le manifeste édicté par les Puissances le 13 mars. Cet acte était apocryphe nécessairement puisque l'assassinat y était élevé à la hauteur d'une doctrine. < Pour Chonneur de mon pays, ajouta-t-il, /espère qu aucun Aiiglais na signé une pareille pièce, » Il se trompait. Plus tard, il le comprit et signala publiquement la provocation à l'assassinat qui déshonorait le caractère anglais. Rien n'arrêta lord Castlereagh, il voulait du sang (2). Si celui de l'Empereur n'était pas obtenu parle poignard, il fallait celui des batailles.
L'armée n'a-t-elle rien tenté en 1815 pour arracher Napoléon à l'Angleterre?
Dès que son départ pour Rochefort fut connu par leurs relations avec le ministre de la guerre, il y eut empressement chez une foule d'officiers à venir protester de leur fidélité. De l'ensemble de ces hommages où tous les grades se confondirent il s'en dégage un qui mérite de fi.xer l'attention : l'intervention du général Exelmans. Absent de la capitale, esprit pénétrant, l'intrépide soldat se souvint de cette campagne de France où l'Empereur lui avait dit : On nest pas plus brave que vous. En marche sur Paris, il envoya son premier aide de camp, le colonel Sencier, l'informer de ses désirs qu'il donna comme étant ceux de l'armée du Nord; il offrait de
(IJ Correspond, génér. — Le premier espion était au service prus- >ien depuis 1791. •
(2) Continuateur de Pitt, ce ministre connaissait tout ce qu'avait réalisé son prédécesseur. Napoléon l'a constaté le jour où il dit à Las Cases : ■ Je compte trente et quelques conspirations, à pièces aulhenthiques, sans parler de celles qui sont restées inconnues. *
rallier autour d'elle ce qu'il restait de forces militaires et soutenait qu'on pouvait tout sauver encore, illusion généreuse.
Exelmans pensait avec Carnot et Sieyès que le vaincu de Waterloo personnifiait la Révolution.
La réponse de l'intéressé fut ferme : Je ne saurais lutter seul avec quelques soldats contre toute VEurope. Il remercia Exelmans de son initiative, mais observa que tout était désormais fini, nuit du 27 au 28 juin. 11 comptait alors partir pour les États-Unis où les amis de Washington vivaient encore et auxquels il s'était uni en 1811 contre les Anglais pour arrêter leurs pirateries. Exelmans apprit du colonel Sencier le vœu impérial : partager son exil et ce qui lui restait de fortune.
On sait comment Fouché dirigea les événements. Talleyrand avait vendu la France à la coalition en avril 1814, cri du baron de Stein, le duc d'Otrante devait la vendre aux Bourbons en 1815 pour un prix resté secret.
Les volontés de Blûcher eurent Wellington pour interprète auprès de la commission d'armistice. 11 écrit à lord Bathurst officiellement : < Le maréchal Bliicher a ré|)ondu qu'il suspendrait les hostilités quand il arriverait à Paris et si on lui livrait Bonaparte, le château de Vincenncs et diverses possessions et places fortes sur la frontière et si je consenlais à ce qu'on lui proposait (1). » A la question personnelle le généralisme anglais préférait les affaires de son gouvernement et du parti tory.
Le 27 juin, Fouché qui hâtait le retour des Bourbons de concert avec Talleyrand (2) écrivit à Decrès devenu un personnage très important parce qu'il était ministre de la marine : « La commission désire que vous voua rendiez sur-le-champ à la Malmaison pour engager
(1) Dépt^che n"%6.
^1/ l'U|r<.Vy|IC 11 cTlIU.
(2) Ses collabora leurs contre les Tuileries cl à rÊlysée furent Fouché et de Vilrolles (Thiers, t. XX, p. 404).
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l'Empereur à partir. » Au maréchal Davout, le duc d'Otrante ajoutait : « S'il ne s'y résout pas, vous le ferez surveiller à la Malmaison de manière à ce qu'il ne puisse s'en évader. » La gendarmerie du maréchal Moncey recevait Tordre de le^arrferet cependant, par crainte d'un retour de l'opinion des faubourgs et de la bourgeoisie, les mesures prises devaient rester secrètes. Le général chaîné de cette mission s'y distingua par sa dignité. Becker ne cessa de répéter au vaincu : « Vous ôles et vous serez toujours mon souverain. » Le beau-frère de l'illustre Desaix fut dans cette tragédie un reûet glorieux de Marengo!
Le 28 juin, Becker rédigea sous la dictée de TEmpereur une lettre au maréchal Davout dont on parle peu. Son auteur déclarait qu'il était « déterminé à recevoir son arrêt à la Malmaison » en attendant que son sort eût été fixéjoar le duc Wellington. Le lecteur observera cette constatation que les événements expliquent, et tant de choses dans leur conflagration. La conclusion de cet acte officiel et peu en vaut d'être cité : « Napoléon restera à la Malmaison persuadé qu'on n'entreprendra rien contre lui! » Aussi, en appelail-il à la dignité de la nation et de son gouvernement. Tout porte à croire qu'un avertissement secret pour son assassinat lui avait été fait au moment où Talleyrand et Fouché luttaient d'empressement.
Avant d'exposer les paroles généreuses des wighs au parlement pour le César du 20 mars, voyons ce que pensait le pamphlétaire des torys.
Les exaltés du parti royaliste voulurent des représailles contre la famille de Napoléon en Autriche et en Suisse au même moment. La reine de Westplialie en a fourni l'attestation inattendue quant à son fils en ces termes : « 2* Que la légation française à Vienne a tenlé d'enlever le roi de Rome au nom de Louis XVIII, mais l'entreprise a heureusement échoué. » A ce récit qui
date du 31 mars et qui fut rédigé à Trieslc, donc contemporain, il faut ajouter sur l'ancien roi d*Espagne celui-ci : <c Joseph avec ses enfants sont arrivés à Paris. Les Bernois ont voulu rènlcver au nom de Louis XVIIL » Et plus loin : « Elisa ainsi que le prince Félix viennent d'être conduits à Brûnn en Moravie. On nous traite absolument comme des prisonniers (1). » Le parti royaliste n'ignorait pas toutefois que les Bonaparte étaient de simples inconnus en 1793 et que deux d'entre eux avaient été sur le point d'être guillotinés durant la Terreur! Les excès politiques ne les concernaient donc pas. Contre la fille du roi de Wurtemberg dépouillée de ses diamants en 1814, le prince de Metternich alla plus loin. Il fit demander à la jeune reine d'abandonner son mari; on connaît sa noble réponse au Roi son père et qu'admirèrent ses ennemis (2). La cour de Vienne résolut de se venger malgré le retour de l'île d'Elbe et à raison de ce retour. « Je crois plutôt, porte la même lettre, qu'elle nous gardera tous comme otages à commencer par l'Impératrice et le roi de Rome pour forcer l'Empereur à abdiquer en faveur de son fils, car il paraît d'après toutes les lettres qu'on reçoit de Vienne que le sijstème d'acharnement et les principes établis par les alliés doivent exister toujours. » Ceci confirme bien l'arrestation de Marie-Louise à Schœnbrunn au moment où elle venait de monter en voiture pour rejoindre VEmperexir. Elle fut dès lors gardée à vue (3). Quant au roi Jérôme le prince de Metternich lui assigna inutilement
(1 ) Correspondancr inédite de la reine Cntherinf de Weslphaliey p. 123, 12:;, 120.
{'!) Le 23 avril, Melternicli déclarail • que les questions ordinaires du droit civil nY'taicnt pas applicables aux reines et princesses •. 1-.C Uoi son père envoya pour le prouver un général à Vienne afin de s'assurer de la personne de sa lille avec rengagement de lui laisser sa liliertê aussitôt la guerre finie! (Eod, loc. p. iir»). Le 7 mai Tempereur d'Autriche lui écrivit une lettre de sa main pour sancUonner cette promesse.
(3) Récits de la reine Catherine {Eod. loc).
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Prague pour résidence sous le nom de comte de Hartz, il put gagner la France.
Après Waterloo et quoique internée dans une prison déguisée, la princesse lui écrivit une lettre qui se terminait par ces mots touchants de fidélité : « Ta femme qui te suivra partout. » Le caractère fut son coté dominant et c*est à ce titre qu^elle fait Ggure dans Thistoirc.
Napoléon à la Malmaison depuis le 25 juin y apprit les tentatives de Bliicher pour s'emparer de lui et le fusiller, les criailleries de Gneisenau sur le supplice de Bonaparte et la duplicité de Fouché prêt à le livrer directement aux souverains ou bien indirectement selon ses intérêts. L'Angleterre devait l'emporter contre tous (1).
Lewis Goldsmith, pamphlétaire de lord Castlereagh, n'a pas seulement demandé la mort de Napoléon dans son libelle intitulé : Procès de Bonaparte à juger par une cour qu'on aurait appelée « le grand tribunal européen ». Les journaux anglais ont voulu la mort aussi des généraux de Waterloo.
Un volontaire royal (c'est le nom qu'il s'est donné lui-même) a traduit Goldsmith et l'a annoté. Or, voici ce qu'on y lit :
« On a pu se persuader que Bonaparte serait épargné, qu'il conserverait une existence qui appartient aux màncs irrités de plus de 10 millions de ses victimes, lorsque des perfides tels que les Ney, les Labédoyère, les Soult, les Davout, et tant d'autres seront poursuivis et jugés militairement pour avoir trahi leurs serments, le Roi et la Patrie. Ils ne furent cependant que les complices d'un plus grand coupable, c'est Téclat de son nom, ce sont ses fallacieuses promesses et l'intérêt seul de sa
(l) M. Houssaye dans la Iloute de Sainte-Uélène {Revue des Deux Mondes, 15 février i90i), p. 730, et note, 735.
cause qui les plongèrent dans Tabîme. Et Buonaparle vivrait l »
On concluait en Tappclant le phis grand des criminels (1). Sur les responsabilités de 1791 contre la Révolution française de la part du gouvernement britannique et contre TEmpereur après la rupture de la paix d'Amiens, jamais un mot. Toujours le silence. N'est-il pas devenu un syslemel
Le général Montholon a raconté sur l'assassinat projeté en Italie, dès 1814, ce qui suit : « Voyez, à Fîle d'Elbe, s'écriait Napoléon à Sainte-Hélène, est-ce qu'on n'a pas organisé mon assassinat? Sans ce brave Corse que le hasard avait placé comme maréchal des logis de gendarmerie à Baslia et qui m'a fait prévenir du départ pour Porto-Ferrajo du garde du corps qui a tout avoué à Drouot, j'étais assassiné. » Plus tard, il objectait à ceux qui voulaient qu'il passât en Amérique qu'il n'y serait pas depuis six mois que les sicaires du comte d'Artois l'y assassineraient.
Ici intervient la connaissance d'une tentative restée ignorée et qui concerne le lieulenant-colonel comte de Montlivault. Le récit émane de celui qui fut le maréchal Gérard et a été conservé au ministère de la guerre.
Quel était le passé de l'oflicier incriminé (2)?
Entré à Saint-Cyr à l'àgc de dix-huit ans (1804) il en était sorti l'année suivante sous-lieutenant au 92* de ligne. En 180G, il devenait lieutenant et était attaché en 1809 au duc de Raguse comme aide de camp jusqu'en 1811; commandant en 1813 il passait lieutenantcolonel de son régiment (le 4*) qu'avait commandé Joseph Bonaparte au camp de Boulogne. Les événements devaient modifier ses opinions, il se jetait dans une conspiration anti-impériale et était « suspendu de ses
(i) Painplilcl, p. 40, nolo K.
{'2) Dossier personnel du maréchal.
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fonctions le 13 mai 1815 (1) ». L'épéc à la main, il avait combattu avec intrépidité et à la bataille de Schœnbeck, c'est à lui qu'avait été confiée Tarrière-garde. Malgré des forces supérieures et une nombreuse artillerie, il avait déployé une fermeté qui Ini avait valu les plus grands éloges (2).
Des tentations dont on ignore laction mais dont le début fut certainement à Gand le conduisirent à une conspiration. La trace en serait perdue si le général Gérard poursuivi par des hommes que non seulement rien ne justifie mais que rien n'explique, n'avait laissé un récit qu'on va lire.
< M. le comte de Montlivaut, actuellement lieutenantcolonel au 5* régiment d'infanterie de la Garde Royale avait été dénoncé comme ennemi juré de Bonaparte et comme ayant organisé un projet (Vassassinat sur sa personne; il me fut envoyé de Nancy à Metz escorté par la gendarmerie; malgré Tordre que j'avais de le jeter dans une prison, je lui ai laissé la liberté sur sa parole d'honneur. »
L'accusation, la voilà précisée.
Au ministère de la guerre, que se passait-il?
La Commission de gouvernement déclarait au ministre que le major de Montlivault était arrêté; par qui? on l'ignore, mais qu'il devait être remis en liberté ce qui fut fait aussitôt. On en donnait pour raison : « l'examen de ses papiers » prouve qu'il n'y a été rien découvert à sa charge, que l'habitude de porter un poignard date pour lui de son séjour en Espagne, qu'il en a offert à un
(l)R6inlégré le 6 juillet 1815, il était nommé colonel le liO octobre 1810 et maréchal de camp le 30 juillet 1823. Le maréchal Gérard le réformait le il octobre 1830, avec une pension de 4,000 francs.
(2) Lorsque vint le second Empire, il écrivit au ministre do la guerre pour demander à passer au cadre de réserve au nom des « onze campagnes que j'ai faites sous l'Empire •• et assura le nouveau souverain qu'il le servirait encore utilement.
de ses camarades le 23 février dernier, date où l'Empereur était encore hors de France.
Telle est la pièce à décharge de son dossier, qui concluait à son renvoi à ses fonctions avec grand luxe de signatures officielles. Â quelle date, et c'est ce qui importe ? le 6 juillet (1).
A ce moment, TEmpire n'existait plus. L'acte avait été couvert par la politique et nul ne s'intéressait qu'à l'avenir. Une restauration qui fut elle-même (on l'oublie trop) une Révolution avait tout changé en France. Il y a plus; on dut pactiser en haut lieu avec l'intéressé, sa carrière ultérieure le prouve.
Dès le mois d'avril, on avait lu à Londres un placard qui avait été affiché partout et où on promettait mille livres sterling à celui qui y conduirait la personne del sifjnore Napoleone Buonaparte, A cet acte public, qu'at-il été répondu ?
Walter Scott, oublieux de sa gloire, a voulu innocenter son pays quant à Napoléon. Il en a donné une raison singulière. En 1816, a-l-il écrit, il y avait un parti « fort nombreux » qui trouvait que le gouvernement anglais eût du livrer Napoléon à Louis XVIII pour être fusillé comme l'avait été le duc d'Enghien (2). Le général Gourgaud répliqua en appelant ce parti « de féroces torys ». Ce dernier ignorait ce qu'avait écrit lord Liver- [>ool. Le 20 juillet il avait envoyé à sou collègue lord Casilereagh la déclaration suivante: « Si le roi de France \ou\'d\i pendre ou fusiller Bona[)arte, ce serait à nos yeux la meilleure solulion pour cette alTaire (3). » Ici le ban-
(l)Lc 19 octobre 1830, devenu maréchal de camp, le major de Nancy se souvenait du maréchal Gérard et le priait d'accepter /7/owmfl^p sincère (le ma recunuais,'<iim:(.' pour ses ancit'nne'i boniés,
(2) I/illustre romancier a été mal inspiré en parlant du duc d'Knghicn. On peut lui repondre que nous connaissons enfin le nom de celui que llammon chargeait de payer mensuellement les futurs assassins du premier consul. Il se nommait de Vaugiraud.
(3) Ils étaient d'accord avec Louis XVIU d'ahord et avec ses ministres;
nissement et rinterncment ne suffisaient plus. Melternich avait été plus facile. Le i8 juillet, il avait écrit à l'empereur d'Autriche le départ pour Sainte-Hélène d'où devait naître un repos durable et le spécifiait ainsi : Le centre de toute action n existe plus (1).
Ce diplomate d'Ancien régime par ses doctrines n'oubliait que le plus important : l'Angleterre allait trouver le sceptre du monde dans le tombeau de Napoléon.
car rinslruction au marquis de Montchenu nommé commissaire à Sainte-Hélène portait que l'Angleterre gardait celui dont la liberté était incompatible avec le repos du monde. Le 26 août 1815, lord Bathurst le notifia par acte spécial aux alliés.
Fi> et administration de Robert Banus deuxième comte de Liverpool (t. lî, p. 99), par Charles Duke.
(1) Archives d*État à Vienne.
CHAPITRE V Le duc de Feltre, ministre de la guerre à Gand
Thiers a formulé, le premier, l'accusation de trahison, — Dépêches officielles du ministre prussien général von der Gollz à Hardenberg.
— États de situation de Tarmée impériale envoyés au duc de Feltre par trahison à diverses dates. — Le 12 mai, Wellington offre à un gouverneur de place forte de l'argent pour en obtenir la livraison.
— Relations du généralissime avec Clarke. — Le général Slewart donne Taharic, officier général du ministère de la guerre, comme l'auteur des envois.
Général par la République, en mission près de Bonaparte en Italie pour Ty surveiller au nom du gouvernement directorial, ministre de la guerre sous TËmpire, comte de Hunebourg, duc de Feltre, Clarke a été une personnalité du régime impérial. Le jour où Napoléon connut la capitulation de Paris, il s'écria : « Et Clarke? J'aurais bien du en croire ce pauvre Rovigo, qui me disait que Clarke était un h\che, un traître, et de plus un homme incapable. » Rallié aux Courbons en 1814, il eut Tambilion de devenir maréchal de France en 1815. Malheureusement pour sa mémoire, ce n'est point avec Davout, Masséna, Clausel, Lobau, Foy, Guilleminol, Pajol, Exelmans ou Drouot, qu'il voulait réussir. Il le
(1) D'après sa feuille de services, il fui nommé par Louis XVi le S février 1792 lieutenant-colonel du 2* de cavalerie.
Nommé provisoirement général de brigade par les représentants du peuple à l'armée du Rhin le 19 mai 1793. Suspendu de ses fonctions le 12 octobre. Suspension levée sans réintégration le 27 pluviôse an HL Réintégré et employé au cabinet lopographique par arrêté du Comité de Salut public le 11 ventôse an 111. Directeur du cabinet lopographique et historique militaire du Directoire le 30 brumaire an IV.
Mission en Italie du 25 brumaire an V au 1"' frimaire an VI. Directeur du Dépôt de la guerre an VI 11, ministre.
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demanda à la trahison la plus indigne, la plus inattendue avec le concours de TEnnemi et il Tobtinl.
11 devint Tauxiliaire utile de celui-ci à Gand et fit espérer de son concours la victoire sur les champs de bataille.
Les Anglais et les Prussiens n'auraient pas osé prétendre à un tel auxiliaire. Qu'un politique déshonoré depuis 1808 comme Tétait le prince de Talleyrand se permit tout et conseillât lout, même l'assassinat de son ancien souverain, cela n'élonna personne. Mais qu'un soldai provoquât les fonctionnaires du ministre de la guerre à expédier les étals de situations de Cannée à Wellington et à Blucher par son intermédiaire, voilà ce qui surpasse tout ce qu'on pouvait redouter en 1815.
Sur des communications graves, Thiers a pu écrire, en 1861 , que Clarke avait accompli un voyage à Londres (1) pour coinmuniquer non seulement ce que son ancienne situation près de Napoléon lui conseillait de dire, mais < les documents les plus nouveaux, les plus positifs qu'il s'était procurés au moyen de ses récentes fonctions ministérielles (2) ». A-t-il connu la trahison commise dans les bureaux de la guerre etTa-t-il constatée par la phrase qu'on vient de lire en un aveu à demi voilé? On ne le sait, mais son accusation n'a jamais été démentie. Un témoignage d'ambassadeur, de celui du roi d'Iéna, va exposer sur cette question tout ce qu'il faut savoir. Et pour confirmer son récit, nous
(1) Le duc de Ilovigo Ta accusé, dès 1828, de s'y élre rendu pour déclarer aux ministres que la cause de la branche aînée était penlue s<'in s ressource et proposer la candidature au trône du duc d'Orléans, d'accord avec Marinont {Mémoires, t. Vlll, ch. xi, p. 214).
(2) En son Uistoire, t. XIX, ch. lviii, p. 313. — Contre la fidélité et la capacité de ce ministre, t. XVU, p. 574.
aurons une dépèche, officielle aussi, de Tambassadeur d'Angleterre à Gand.
Place d'abonl au comte d'Artois.
Le 11 avril, il écrivait au Roi : « M. d'Epresménil qui arrive de Paris vous donnera des détails satisfaisants sur bien des objets, il apporte aussi au duc de Feltre des notions importantes sur tout ce qui tient au militaire (1). » La veille, le prince avait vu Wellington qui venait d'expédier un courrier à Vienne « dans le même sens dont nous étions convenus à Gand ». Après quoi on parla de TEspagne et on attendit de Ferdinand VII deux corps d'armée qui devaient entrer en France, Tun par Perpignan, l'autre par Bayonne.
Au début de mai, le ministre prussien, général von der Goltz, mandait à Hardcnberg (le créateur du système de la landwehr en 1808) cette phrase décisive pour notre étude : < L'état ci-joint des troupes sur lesquelles Bonaparte comptait au commencement de ce mois est parvenu au duc de Feltre par un employé dans le ministère de la guerre à Paris. Ce général est fort utile dans ce moment. Il entretient des relations intéressantes en France. D'après des lettres chifjrées qu'il vient de recevoir de Lille... le duc de Wellington était hier ici (2). »
Le généralissime anglais voyageait sans cesse de son quartier à Gand, y assistait aux conseils des ministres du Roi et occupait au dîner la première place. Artisan dévoué d'une seconde restauration (3), il pressait Melternich de faire ouvrir la campagne le plus tôt possible et insistait à Londres pour que son cabinet donnât de l'argent aux coalisés; enfin, à Berlin, il demandait Blù-
(1) Lettre de Bruxelles dans Louis XVIII et 1rs Cenl-Jours à Gand par Malet, t. I, ir 03, p. i2U.
(2) Déptche du 8 mai, Gand {eod. lac, n" 2, p. 201 du t. \\).
(3) C'est lui qui lit échouer à Londres la mission des généraux Clarke et Donnadieu en faveur du duc d'Orléans.
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cher pour accabler l'Usurpateur. Les déparlemenls du Nord, affirmait le diplomate prussien, voyaient les conscrits fuir; ce renseignement, quelque inexact qu'il fût, ne pouvait provenir que du bureau de la conscription au ministère de la guerre, confié à un espion militaire. Il avait été fourni au duc de Fellrc, nommé personnellement dans la dépêche du 11 mai, par une personne en position de < pouvoir être parfaitement bien instruite » : Comme von der Goltz était général, il prononçait en connaissance de cause; sur les garnisons des places par lui désignées : Landrecies, le Quesnoy, Avesnes, Lille et Valenciennes étant masquées on pénétrerait facilement jusqu'à Cambrai. Dans la Flandre maritime, Bonaparte avait à peine 1,500 hommes.
La coalition créait le 18 mai des commissaires militaires auprès du généralissime anglais et de son collègue prussien qui avait déjà réuni 40,000 hommes. Le roi de France en créa de son côté, empruntés à Tarmorial le plus en vue. Près Wellington, il se fit représenter par un Montmorency, duc de Luxembourg, donc de la lignée du vainqueur de Sleinkerque; près BtUcher, le marquis de Beurnonville, Tancien compagnon d'armes de Dumouricz, emprisonné en 1194 à la trahison qui avait suivi Nerwinde; près Schwarlzenherg^ le comte do Noaillcs, encore un descendant des maréchaux de Louis XIV.
Le grand lord, dès le 5 avril, en avait voulu en France comme a chargés de pourvoir à la subsistance des armées alliées (1) ». Il fallait bien nourrir l'envahisseur et le défrayer de tout.
A la tête du quartier du duc de Fellre, on voyait un Rochechouarl-Mortemarl ayant rang de chef d'étatmajor général (2), un commandant d'Epresménil, un
(1) Dépêche du conile (i*Artois au Roi, Bruxelles, n" G2, l. II, p. 127 (eod» toc).
(2) Son flis a publié ses Souvenirs en 1889. Il y a donné la lettre de service datée du 0 avril et signée ainsi : • Le ministre secrétaire
chevalier de Gournay, un de la Farre et un comte de la Rue, soit maréchaux de camp, soil colonels, proposés à l'organisation des déserteurs en corps dévoués. L'Emigration et la Révolution étaient loin de se pacifier et annonçaient à l'Europe attentive deux Frances.
Le 21 mai, le ministre de Goltz envoya à son ministre une dépêche capitale pour Thonncur du duc de Feltre; en voici l'extrait probant nécessaire à produire sur son ministère de trahison.
« Le duc de Feltre, qui continue de prouver par sa conduite que sa belle et glorieuse résolution d'acceptei* le ministère de la guêtre lorsque la réussite de Tentreprise de Napoléon n'était plus douteuse, lui était inspirée tant par ses sentiments que par ses principes, nous a montré un tableau qui renferme environ le nombre de 28,000 habitants de quelques départements du nord de la France, qui, secrètement enrégimentés et soumis à des chefs n'attendent que Ventrée des troupes alliées en France, pour montrer leur dévouement au Roi. Le dernier rejeton du fameux Duguesclin est à la tête de ces royalistes. On espère armer, lorsqu'il en sera temps, ceux d'entre eux qui ne le sont pas encore avec les armes que l'Angleterre a promises au Roi (2).
« Le duc de Feltre m'a montré aussi une lettre qui lui a été écrite de Paris, évidemment sous la dictée de Davoust par un jeune général, autrefois attaché et
d'Èlat (le la guerre, duc de Fellre. • Elle était accompagnée d'une seconde pièce où figurent les noms suivants : * MM. les colonels du Bourg, de Vassimont, de Kentzinger et du capitaine du Barrey • (cil. V, p. 378).
(1) Un rapport sur le déparlement de la Somme parle de la garde nationale du département du Nord en ces termes : - Le commandant de ce corps, M. Brame, est un homme de mérite, ancien aide de camp de M. le maréchal Augereau. Il jouit de la conliance de toute la ville ■ (t. Il, p. 231, dép. (;ollz).
(2) Allusion à la dépêche de lord (^.asllereagh à sir Sluarl, ambassadeur à Gand, du 2 mai, où on annonce des envois d'armes et d'cfTels militaires à l'adresse de Wellington.
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dévoué au ministre, pour engager celui-ci à revenir en France où Davousi se chargerait de plaider sa cause et de le réconcilier avec Bonaparte. Sa réponse, qu'il m'a fait voir également, est un chef-d'œuvre d'éloquence et de noblesse et contient l'expression la plus forte de son profond mépris pour ceux qui ont lâchement violé leurs serments et de son inviolable fidélité au Roi sous les yeux duquel le ministre s'est empressé de mettre cette correspondance (1). »
Le 28 mai, Fouché ayant corrompu un des officiers de confiance du prince d'Eckmûhl et lui ayant facilité de fuir sur Gand poussa Tinfamie jusqu'à informer son collègue du fait. Son rapport porte « qu'un officier par lui chargé de lever les plans de Paris a passé à l'ennemi, est allé rejoindre le duc de Feltre (2) ». Par ordre télégraphique le maréchal manda de l'arrêter à la frontière si le fait était vrai. Mais Fouché avait ses raisons de ne point douter et pour cause; le coupable, et quel coupable, était hors d'atteinte, après entente avec le ministre de la police inspirateur de cette trahison. Le document enlevé était un mémoire confidentiel, intitulé : « Note sur les retranchements de Paris » et avait pour rédacteur le général Haxo dont on sait la notoriété.
Cet officier victime d'une forfaiture accomplie dans cet entourage suivit Napoléon à Waterloo (3).
Le général von der Goltz a-t-il connu ce trait de Fouché? dans tous les cas, il l'a bien jugé le 13 juin en ces termes :
« Fouché, scélérat poltron^ prouve par ce qu'il a fait et n'a point fait jusqu'ici qu'il n'a d'autre but que de
(I) Dépêche au ministre Hartlenberg {eoci. loc, n" 6, t. Il, p. 218).
^2) Le maréchal Davout^ par la marquise de Blocqueville sa lîlle, t. IV, p. 166.
(3) La note, datée du 1*2 juin, a été publiée en 1903 par M. de Saint- Chamant dans son ouvrage Les dernières armées de Napoléon.
ménager une existence dans le cas que les armées alliées eussent de grands succès. »
Le 30 mai, on a une dépêche personnelle du duc de Feltre à Tambassadeur de Goltz, et combien grave.
« Monsieur le comte, suivant les renseignements que j'ai reçus de Paris, le i'*^ corps d^armée de Bonaparte serait fort de 20,000 hommes. Le 2** corps serait également fort de 20,000. Le 3* corps serait aussi de 20,000. Enfin, le 6" corps ne serait que de 10,000. Total, 70,000 hommes.
« Réunis ils forment la principale armée de Bonaparte.
«... En cas d'ouverture de la campagne, Bonaparte se propose, m'assure-t-on, d'attirer à sa principale armée ces deux corps (le 4* Gérard et le 5* Rapp). On ne dit pas sur quelle base pose cette idée. Il réunirait alors 115,000 hommes. j>
Ce qu'il expose lui est venu par une voie sûre, dit-il. Puis, il termine en parlant de son état maladif et confesse sa trahison comme sans paraître s'en douter :
« Cela a nui à la régxdarilé de ma correspondance avec Votre Excellence et à mes rapports habituels avec eUe{\), D
Le 10 juin, un traître qualifié de sous-employé dans les bureaux de la guerre mit Clarke à même d'envoyer au ministre de Prusse l'état général des forces militaires de Napoléon (2). Voyons la constatation rédigée par la
(1) Au (l('l)iit diMH.ii. ClarKc .ivail envoyé en mission aux frontières pour or;2:anisnr ses trahisons los commissaires suivants :
« Viromte du Saillanl, à Fumes. M. Du tertre à Ypres, Le chevalier Berllii<îr de iiisy à Courfru;/. L«' comte deChoiseul à Ostende. Le baron de Vassimont à Ihnt.r-Pinils. Le marquis de (iastrics à .Vtfwi/r. Le comte de Laporlerie à Mons. Le comte de llourimn - Busset à Mat^he . Le vicomte de Quinsonnas à Spire. Le comte de La Rochefoucauld à lidle. Le comte de Scey à Seuc/idlel. Le clicvalier de Kerlïcuf ii Tournât/, Le capitaine Héche à KchL Le comte de La Bourdonnais k Charleroi. »
(2) Un rapport d'émissaire royaliste, intercepté à Lille, émissaire écrivant à Clarke, «lonnera le nom de ce traître, attaché au cabinet même du ministre Davout et pour lequel il demandait de rargent,
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plume (lu duc de Feltre (i) s'intitulant minisire de la g^uerrc.
€ J'ai reçu hier, fort tard, les renseignements cijoinls qui méritenl beaucoup d'allenlion. Ils viennent des bureaux du département de la guerre et font voir qu'à l'aide de tous les moyens qu'il a employés, Bonaparte est parvenu à augmenter ses troupes assez sensiblement.
€ La personne qui m'envoie ces détails et qui est instruite et parfaitement sûre, craignant d'être compromise, n'a pas voulu les donner par écrit. Ils ont été confiés à la mémoire d'un ancien officier qui vient d'arriver et sur les sentiments duquel on peut compter. Toutefois, il était moins certain de ce qu'il m'a dit au sujet des forces de Lecourbe, de Suchet, de Brune et des Pyrénées que du reste. On lui a donné la force des corps en nombres ronds et sans fraction et il m'a dit qu'on les a élevés au plus haut parce qu'on y a compté d'avance tout ce qui était destiné à les rejoindre et qui les aura rejoints au moment actuel. Cet officier a quitté Paris le 4 juin. »
IjC duc trouvait l'énumération qu'il fournit : 221,000 hommes, exagérée. Il évaluait, lui, 182,000.
On sait aujourd'hui que la réalité s'éleva à 284, OCO (2).
Sur Givet, il estimait que le commandant de cette place étant un général qui avait servi d'aide de camp au prince d'Eckmiihl, il fallait compter sur une défense jusqu'à la dernière extrémité. Voilà qui sert la mémoire de ce grand soldat mieux que toute discussion pour cette période.
beaucoup d'argent : de Lascours, adjudant-commandant, et chef d't'lalmajor d'une division de cavalerie en 1815.
(1) La pièce est cataloguée : Annexe à la dépèche n" 12. ClnrUc à (iollz, Gand, ministère de la guerre.
(2) D'après le beau travail de M. Houssaye sur 18/3, au t. 11.
La correspondance de Wellington va témoigner des agissements du ministre de Gand auprès du généralissime anglais.
Le 9 avril, un de ces agents lui écrivait directement : « Vannée surtout montre de la répugnance pour les Bourbons. » Et encore : « Il n'y a pas de Français, sauf les émigrés, qui désire le retour des Bourbons. Tant que cette nation aura quelque force, elle ne laissera pas en repos le reste de TEurope. Actuellement, elle se prépare à la guerre, organise 6 corps d'armée; les seuls coupables sont les soldats! »
Le 14, le duc de Fellre fournissait un second mémoire au duc de Wellington qui analysait le précédent. Il y disait que 90 régiments de ligne, 15 d'infanterie légère, donneraient à Bonaparte (sic) 105,000 hommes à 400 hommes par bataillon; la cavalerie présenterait 21,000 chevaux pour 26,000 hommes, la Garde tant à pied qu'à cheval 6,000, et l'artillerie 12,000.
Les renseignements transmis de Paris à Gand donnaient la distribution suivante :
Comte d'Erlon, autour de Lille 4 divisions d'infanterie et 2 de cavalerie. Comte Reille à Valenciennes 5 et 3. Le duc de Plaisance à Mézières 2 et 1. Comte Gérard à Metz pour la Lorraine 3 et 1. Comte Rapp à Strasbourg avec l'Alsace 3 et 2. Plus, 2 divisions de cavalerie à Metz, 1 à Douai, 1 en Alsace. Corps de réserve de Paris, 3 divisions d'infanterie, 2 de cavalerie.
Le mémoire concluait à l'emploi de 35,000 hommes pour défendre les Alpes et les Pyrénées.
Le 20 avril, Talleyrand ayant fait signer aux quatre puissances alliées une convention militaire, l'Europe apprit qu'on allait mettre fin « à l'invasion de Napoléon Buonaparte ». A la même date, un transfuge remettait
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au quartier anglais un document royaliste sur la situalion pendant qu'un autre traître en expédiait un nouveau à lord Balhurst étudiant militairement toutes nos frontières, de la Belgique aux Alpes de Savoie, de l'Océan à la Corse. Deux jours plus tard, Talleyrand recommandait à Wellington un envoi du duc de Feltre sur Vélat des armées de Bonaparte. Il le fixait ainsi : 230,000 hommes qu'il a trouvés à son retour, 200,000 qu'il a appelés. (A décompter 50,000 en formation, 70,000 pour les garnisons, 20,000 en Vendée, 30,000 au raidi et 30,000 à Paris.) Donc, 230,000 seraient appelés sur le champ de bataille.
Les alliés, de leur côté, disposeraient de 370,000 combattants, et Tusurpateur de 230,000 seulement.
Le 24, le duc de Feltre recevait un rapport qui fournissait sur les corps français cantonnés de Philippeville à Dunkerque les renseignements issus de la trahison. Son auteur y joignait des appréciations sur l'opinion des généraux et des colonels les composant. Le destinataire les envoya au grîind lord et l'éditeur de ses papiers les a impitoyablement publiés!
Grâce à lui on connaît enfin le nom du traître sous le prince d'Eckmùhl. C'est le général lord Stewart qui Ta inséré dans une dépèche rédigée à Vienne en ces termes : « I am told il would be very essential for you, if you wish for thc most exact information of the French army to get acquainted with M. Tahaner, chef du bureau de la guerre, who is tvilh the duc de Feltre (i). » Toute dénégation tombe devant un pareil texte.
(I) Traduction : • On m'a dit qu'il vous serait essentiel si vous désirez avoir les renseignements les plus exacts sur Tarmée Trauraise d'être mis en relation avec M. Tabaner, chef de bureau de la guerre, qui est l'homme du duc de Feltre. Talleyrand dit (|u'il en sait plus sur les moyens militaires que tout autre individu. - Dépêche du 22 avril, l. X du Supplemenlary Despalches, p. 135. — Le nom de Tabannr est une faute, il faut lire TabarU't chef des services du recrutement, états de situation des troupes, etc.
De Paris, un agent secret priait le généralissime britannique de se hàler d'entrer en campagne en termes aigus. « L'état actuel de la France ressemble parfaitement à celui de 1792 », que si Bonaparte obtenait dea avantages, il chercherait à soulever les peuples voisins. Des Bourbons, il les jugeait ainsi : cette famille a perdu tout crédit.
Le 27, un officier supérieur < venu de Lille » et très sûr apporta à Gand des notes sur le 1" corps. Clarke ordonna de transmettre le document à son destinataire désigné : Wellington. La calomnie s'y étalait avec cynisme, on y donnait le général Durutle comme prêt à Irahir l'Empereur. On avait loué son intelligence avec son chef d'élat-major Gordon, qui devait trahir à Waterloo pendant la bataille. Lui seul inspira Tinfamic contre laquelle nous protestons.
Le marquis de Castries correspondait avec le ministre de Gand, ses vues politiques et militaires n'indiquent guère un homme intelligent. Le chevalier d'Artez était tout autre; son rapport d'ensemble est l'œuvre d'un adversaire sans mesure. Les ministres, l'armée, la guerre et la situation de Paris y sont passés en revue. Contre les royalistes ralliés, il est impitoyable, en voici la preuve, et sur quels noms. « MM. de Montmorency, Montesquieu, de Bauvcau, de Béarn étaient signalés pour leur bassesse (textuel) », car ils étaient redevenus chambellans impériaux quand Louis XVIII n'était pas à dix lieues de Paris. Bonaparte se dépopularisait (1).
Mômes colores quoiqu'on d'autres termes chez un fidèle de Clarke, le 14 mai. Les généraux et les maréchaux refusaient de servir; Carnot était un fanatique outré, Napoléon un poltron habitant désormais TÉlysée et toujours seul.
(1) p]n revanche, on lisait dans ce rapport que la France enlière était ^Diuc (le la conduite du duc de Feltre et Vadmirait pour sa (Idélitë.
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Le général Donnadieu écrivit de son côlé pour qu'on fit déboucher les armées espagnoles sur Bayonne et Bordeaux, qu'on enlevât à Tusurpaleur la ligne qui va de Lyon au Berri; pour renverser ce qu'il nommait l'échafaudage du Corse, celui-là s'offrait à partir pour TEspagne et le Portugal « avec les ordres et les instructions que Votre Grâce voudra bien me donner ». Et rhonneur?
C'est ce qu'on appelait protester en faveur du Roi trahi par les troupes et spécialement par tous ceux qui avaient été mis à la demi-solde.
Le 9 mai, une dépêche de Bruxelles datée de 1 heure de l'après-midi, annonçait les terreurs du généralissime anglais. Il mandait au général inconnu de lui qui commandait les troupes prussiennes à Charleroi que les troupes françaises étaient principalement rassemblées sur Maubeuge. Il était persuadé que Buonaparte allait quitter Paris le jour même (1).
Le 12, Wellington mandait au ministre de la guerre de Gand qu'il offrait au gouverneur d'une place forte impériale une somme d^argent et la continuation de son grade au retour du Roi. Après des affaires de service concernant les officiers royalistes en mission aux (|uartiers de Bliicher et du prince de Wrède, il écrivait le 16 : « Nous sommes dans ce moment sur la défensive. » Il s'attendait à une attaque de Napoléon (2).
Le duc de Feltre reçut à la fin de mai deux rapports délaillés provenant des officiers devenus traîtres aux frontières, face à l'ennemi. Si le premier qui émane d'un officier d'état-major n'est pas signé, par une prudence facile à concevoir, le second avait pour auteur un comte de Gotlstein, chef d'escadrons au 12*^ régiment de
(1) Le litre de la dépêche esl celui-ci : * To tlie gênerai coiiimaiulini; Ihe Prussian Troops al Charleroi. •
(2) A un M. d'Hénoul il mandait d'amener à son quarliiu* la dame en questiofij espionne importante, et envoyait l'argent pour le voyage.
chasseurs à cheval. Wellington les reçut de Gand et les signa. Le 30, le ministre du Roi détrôné lui envoyait une dépêche où les chiffres abondent, Tabaner gagnait vraiment bien la fortune que son protecteur lui avait promise (1) sous une forme ignorée.
Les émissaires ou autres arrivants de France devaient, à partir du l*'*^ juin, être envoyés à Gand où les ministres pourraient communiquer avec eux. Le 2, on déclarait être intervenu auprès des autorités néerlandaises pour qu*on laissât pénétrer en France les personnes auxquelles le ministre militaire de Louis XYIIl accordait des passeports.
Le duc de Fcltre fut-il d'accojrd avec le général Bourmont dans Tœuvre de ce dernier?
Le général Berthezène Ta prouvé dans le récit suivant qui accable ces deux hommes et Fouché avec eux :
a Le baron von Eckstein, directeur de la police à Gand, pendant le séjour qu'y fit Louis XVIII, m'a assuré qu'un certain à' André, neveu du directeur de la police française, officier dans un régiment de cavalerie légère cantonné aux environs de Valenciennes, et qui déserta également quelques jours avant Couverture de la campafine avait servi d'intermédiaire enlre Fouché et Gand; il ajoutait que les rapports de Fouché avec le général de Bourmont étaient fréquents (2). »
Le futur gouverneur général de l'Algérie a laissé un second récit qui nous appartient, sur la trahison d'un colonel inconnu.
Le 20 juin, durant le combat de Namur, un convoi considérable se rendait à Mézières; enlre cette place et
(1) Au moment de regagner Paris, à la fin de juin, Clarke mil le feu à l'hôtel du vicomte «le Uouveroy chez, lequel il était descendu, en brûlant des papiers ofliciels reçus par lui à Gand.
(2) Ces faits concluants ont été cilés en note par la fille du maréchal Davoul dans le quatrième volume de son ouvrage sur son père, p. 156. Aux Souvenirs militaires du général, l. 11, p. 351.
LE DUC DE FELTRE, MINfSTRE DE LA GUERRE A GAND 79
Maubert-Fonlaine, un « individu revêtu de Tuniforme de colonel » passa au galop en criant : Sauvez-vous! voilà Tennemi. Une panique suivie d'une fuite générale s'ensuivit. Un tel acte prouvait qu'il y avait des traîtres dans les rangs et qui y répandaient la terreur à dessein (1).
S'ils avaient eu en main les dépèches de Wellington que nous connaissons aujourd'hui, ils y auraient lu ce que voulait l'étranger : invasion de la France par les Russes, soit par Trêves, Luxembourg, Sedan, soit par Trêves et Saint-Dizier. Bliicher et lui mandaient qu'ils avaient en main tout ce qu'il fallait pour réussir (2).
Pendant que Clarke trahissait, la France entière se levait contre les envahisseurs, moins l'Ouest (3) qui confondait la Révolution et l'Empire dans leur gloire militaire avec la Terreur de 1793! Eh bien, le 14 mai, 25,000 fédérés parisiens se rendirent aux Tuileries. Leur député harangua l'Empereur. Une seule phrase importe à citer ici, la première : « Nous avons reçu les Bourbons avec froideur parce que nous n'aimons pas les rois imposés par l'ennemi. » L'interpellé personnifia l'amour de la patrie et l'honneur national tout entier dans le peuple et dans l'armée. En 1815, il faut l'avouer, c'était vrai (4).
Le 14 juin, Wellington accusait à Clarke réception de quatre dépêches de lui. Un acte est à retenir dans celle du généralissime, son imprécation sur la révolution du 20 mars. < Les malheurs du Roi, dit-il, ont été occasionnés par la défection de l'armée française qui est le seul soutien de Buonaparte. » Les crimes de 1815
(1) Aux Souvenirsy l. U, p. 385.
(2) Meoiorandum Wellington au Czar du 11) juin et à la même date ordre à Clarke par le Roi de quitter Gand.
(3) Napoléon avait donné ordre de faire venir à Paris les enfants du duc de Feltrc comme otages. Waterloo en suspendit rexécution.
(*)Surla Vendée, dépêche du duc à Wellington du ti juin,
conlre Tarmée sont nés de cette fausse appréciation. On sait aujourd'hui que ce fut exactement le contraire.
Mais pendant que la Cour de Gand en appelait à l'étranger et à la trahison, que se passait-il au parlement anglais?
CHAPITRE VI
Conseils militaires de Dumouriez à Wellington.
Le 3 août 1803, William Pitt prend le traître Dumouriez à la solde du cabinet britannique. — Ses plans contre sa pairie de 1»05 à 1809. — Sa correspondance avec Wellington en 1814 et en 1815, soit publiée, soit inédite. — Conseils militaires à Wellington d'avril à juillet.
Dumouriez, dont la trahison fit dévier la Révolution par la crainte des séditions militaires, a été mal jugé par ceux des historiens qui Tont qualifié iïavenlurier. Sa vie, enfin dévoilée dans ses parties secrètes, le montra tantôt homme supérieur, tantôt homme de génie. Repoussé d'ahord par TAnglelerre, décision de lord Granville, puis par la Russie, accueilli près Hambourg par un prince de Hesse et pensionné par lui, il fut appelé à Londres par William Pilt. Ce ministre préparait la rupture de la paix d'Amiens. Le 3 août 1803, il lia Dumouriez par un contrat de 25,000 francs d'appointements au Foreign Office et au War Office, le mit en relations avec Nelson, moyen sur de latlacher aux intérêts de la prépondérance maritime de rAnglelerie. Conseiller militaire du gouvernement brilannique devint son emploi de fait s'il n'en a pas porté le titre cfFectif, ce qu'on ignore et ce qu'il a tu. Ses écrits, ses plans, ses mémoires sont en partie connus de 1805 à 1809 (1);
(1) Par rinfluencc du célèbre Archiduc Charles, Dumouriez rédi{:ea un plan de réorganisation de l'armée autrichienne et obtint jusqu'en 1809 une pension de 3,000 florins qui persista de Marenpo à Tilsil. H en demanda le rétablissement au prince de Mctternich (récit à Wellington).
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pour l'Aulrichc avant Austcrlilz, il les a publiés dans SCS Mémoires, pour la Prusse de 1806 il les a seulement indiqués, mais ils prouvent par ce qu'il raconte leur sincérilé. Sur la guerre maritime, il fournit à l'amirauté des plans relatifs à la Méditerranée qu'il remania après Tilsil sous ce tilre : Sislème de guerre maritime i\\\'\\ déclarait ne convenir qu'à l'Angleterre. De Malte et Gibraltar, il allait jusqu'à l'océan Indien (1).
Avec l'expédition française de 1808 en Portugal et en Espagne, il reprit des études qui lui étaient familières depuis le duc de Choiselil. Il les utilisa cotitre sa patrie en invo(|uant la barbarie de Napoléon et favorisa celle des Espagnols contre ses anciens compagnons d'armes de l'Argonne, do Valmy et de Jemmapes. Ad début de Tannée 1809, son plan d" opérations militaires dans la Péninsule, exposé et discuté h Londres eii conseil des ministres, fut porlé à Séville pour y être discuté par la Junte suprême. Le marquis de Wellesley, chef du Foreign Office, en fut Tinlerprète autorisé. Wellington accourut de Lisbonne en prendre connaissance et Tadopla (2). Alors et à partir seulement de cette époque commença en Ire l'inspiralour aux gages de nos ennemis et le généralissime anglais une correspondance qui ne cessa (jue vers 1818, dale de la libération finale de la France.
Une j)arlie a élé publiée, fort mince, de 1810 à 1815, par l'intéressé; une autre partie est entre nos mains, manuscrite et inédile. Examinons les deux pour nous olTorcer d^^^lro complets.
Le 7 mars 1814, Wellington informait le maréchal à
(1) n«'(l.'U'liofi Fnannscrile ;m\ Archivas liisloriqiies du ministère de la puerrc, rcniiso imi JaiiviiT ISOS, iruiication «le Diimoiiriez. 1^ revue Co5hiopolis cil a piil)lié un frapniLMit d'inlrnH jn'-nrrnl en 189i.
(2) l.a situation <li* co ministre qui protégea constamment son frère puiiiéa<sura àce dernier une porsonnalilé quo n'avait aucun auire général de larniée l»rilanni(iiie. (^elle de Nelîson peut, seulo, lui être compâfée*
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nordeaux qno si Louis XVIII olail proclamé Hoi il devait assurer les aulorilés que « la nation anglaise et ses alli(?s » reeonnaîlraionl col aclo. Le 11, il écrivait au premier minisire lord Halhurst quant au traité [iréliminnirc proposé : < Si Napoléon doil continuer à régner, je seraia bien aise de ravoir réduit à faire un pareil traité, » L'orgueil du \ainqueur de Vittoria, le voilà dans tout son jour. Ce n'est plus TKuropo qui avait vaincu le lerrihle homme que Ton trouvait extraordinaire en plein parlement, non, c'était lui, Wellington, lui seul. Passons.
Le 26 novembre de la môme année, il exposait à Dumouriez ses vues sur notre armée en ces termes :
« Bonaparte laissa une armée d'un million d'hommes en France, outre les officiers prisonniers en Angleterre et en Russie. Le Roi ne peut pas en maintenir le (juart. Tous ceux non employés sont mécorilents. Bonaparte irouvernait directement la moitié do Tliuropo et indirectement presque lautre moitié. I*our des causes à présent bien développées et connues, il employait une quantité infinie de personnes dans ses administrations; et tous ceux employés ou dans les administrations extérieures, civiles ou dans les administrations militaires des armées sont renvoyés; et beaucoup de ceux employés dans les administrations intérieures; à cette classe nombreuse ajoutez la quantité d'émij^rés et de personnes rentrées, tous mourant de faim... L'armée, les officiers surtout, sont mécontents. »
I-ia correspondance officielle ayant été publiée pour 1814 dès 1840, on n'a qu'à signaler le fait et à en prendre connaissance dans le texte (1).
Le 8 mai 1818, il était question d'opérations défensives en union avec Bli'icher conlre Bonaparte, avec
(I) Dumouriez cl WcHiiiglon ont toujours ciuicsix-ihIii on lanj;u«' française.
150,000 hommes sur la Suisse à la gauche et 150,000 à la droite à Bruxelles, le centre sur Mayence et Luxembourg. Schwartzenberg, le prince d'Orange et Metternich en furent informés à des dates diverses et le cabinet britannique avec eux mais plus abondamment. II avait reçu un mémoire militaire sur les événements rédigé par Dumouriez dès le 28 mars.
Wellington le connut par lord Castlereagh auquel ïami qui servait d'intermédiaire au traître avec lui Tavait remis. II compte 8 parties. Il suffira d'en donner les grandes lignes.
La lettre qui précède le plan d'opérations futures débute ainsi : « Je reçois dans ce moment vos deux billets d'hier, 27, et comme je ne veux pas manquer notre rendez-vous, je me rendrai chez vous lundi, à Vhenre ordinaire, » Le lecteur observera la valeur de cette phrase dont chaque mot porte avec lui son enseignement.
Et d'abord, l'Armée.
« Cette armée, s'écrie Dumouriez, a tous les vices des gardes prétoriennes, des janissaires et des strélilz. Les gardes nationales se sont jointes «à elle pour adorer le chef redoutable, auteur de tant de crimes. Le mot de ralliement est pour tous la gloire. La France est devenue un camp et le peuple français est une armée dont l'infanterie est la garde prétorienne. Cette nation est l'ennemie irréconciliable de toute l'Europe. Plus de paix tant que cet Empereur et cette armée existeront. Il n'y a plus à délibérer si l'on fera la guerre mais comment on la conduira. La partie civile de la France est nulle. Cette nation est coupable et versatile, il faut la guérir de son enthousiasme pour ce fléau de l'humanité et pour ses féroces satellites. Le moyen? On désarmera, on anéantira le nombre inférieur des brigands qui resteront attachés à la fortune de l'Aventurier mis ainsi qu'eux hors de la loi ! »
Après cette diatribe enflammée, voyons ce que proposait le vigoureux octogénaire. -
Première proposition, guerre sur mer, de Tlle d'Elbe à la Corse qu'il faut offrir au roi de Sardaigne, maintenir à tout prix la paix avec les Etats-Unis et se jeter aussitôt avec les troupes qu'elle rend disponibles sur les Antilles françaises, sur les établissements de TAfrique de manière que TAngleterre conserve Tlle de Gorée; de môme pour les possessions françaises dans les mers des Indes.
Seconde proposition, guerre de terre, par l'invasion (le la France. 11 importe qu'il n'y ait qu'une seule campagne. Buonaparte aura 400,000 hommes, dont 300,000 prisonniers, la plupart vétérans. A son choix « il peut choisir soit Tofi'ensive soit la défensive avec trois grandes armées presque égales aux Irois armées des alliés qui voudront entrer en France par le Nord, l'Est et le Sud. Celles-ci devront forcer quelques places ou bien les dépasser comme en 1814, ce qui poussera les populations à abandonner leur frénésie guerrière et leur sanguinaire idolel
« Je partagerai, conlinue-t-il, les mouvemenls des alliés comme j'ai déjà fait aux campagnes de 1812 1813 et 1814, en droite, centre et gauche. J'examinerai ensuite à part les mouvemenls du Sud par Hlalie, sous le titre armée d'Italie; ceux du Sud-Ouest par les Pyrénées so»s le titre armée du Sud-Ouest; ceux de l'Ouest et du Nord-Ouest ou côtes de la Manche sous le titre Diversions et Mouvements intérieurs.
« Les opérations sur la ligne de l'Est, depuis Dunkerque jusqu'à la Suisse et la Savoye inclusivement, se partageront naturellement comme en 1814 en trois divisions, ou grandes armées, droite, centre et gauche, que je vais détailler séparément dans le même ordre. »
L'armée de droite, c'était Wellington qu'il appelait mon très aimé et très respecté Duc lorsqu'il lui écrivait
directement, sinon mon cher Héros, II entendait qu'il s'établît à. la tète de 100,000 hommes dans la Haute- Normandie avec Rouen, le Havre, Dieppe pour ports d'accès, le roi des Pays-Bas défendrait la Belgique avec ses propres troupes et 80,000 Russes. Dans ce système, ce serait encore au gouvernement anglais et à son immortel général que l'Europe devrait son salut.
Les événements tels que Napoléon les imposa par sa marche sur la Belgique ne permirent pas la moindre observation du plan précité au Nord et ce qui en concerne les autres parties disparut avec notre défaite; elles étaient devenues inapplicables ou inutiles, sauf pour la Suisse ; là encore, elles ne pi^oduisirent pas, sauf à Huningue, le résultat qu'on aurait pu en attendre.
La dépèche de Dumouriez en date du 9 juin est des plus instructives sur la continuité de la correspondance des deux interlocuteurs et sur la promptitude que mettait le généralissime à demander des conseils. On lit des dates à retenir pour avril comme dépêches simples, puis une précision pour des notes « envoyées directement et à mesure ». Exemple : 17 et 24 avril : 4, 6, \\ mai.
Le 22 du même mois, le généralissime anglais répondait de Bruxelles à son cher général que les affaires militaires n'étaient pas à discuter dans le moment; la raison qu'il en donnait est curieuse à constater : a nous ne savons pas exactement nos bases », Mais il entendait utiliser ses conseils d'autant (ju'ils se produisaient relativement à un- pays qu'il nommait son ancien champ de gloire. Aussi se déclarait-il son obliiié pour tous les avis qu'il lui donnerait.
En juin, que disait le traître?
a Vous ne pouvez compter que sur vos foi^ces et sur votre prunipliludc à les réunir sur un centre commun par des marches combinros avec |>récision et par des grands ellbrls. C'est surtout contre f armée de ligne i\\\Q
VOUS les dirigerez d*abord, car c^est elle seule qui fait sa force réelle. Les troupes nationales no sont qu'une masse plus imposante en apparence qu'en réalité; mais cV«/ une pépinière déjeunes soldais qui recruteront avec enthousiasme Tarmée de ligne si vous n'avez pas contre celle-ci un succès décidé dès le début de la campa(/ne,
€ Le premier contact est donc presque décisif; il est préparé d'avance des deux côtés; et on a trop peu de distance à parcourir de part et d'autre pour que celui des deux adversaires qui se déterminera à être l'assaillant n'oblige pas, presque par sa première marche, son ennemi à recevoir la bataille à laquelle tous deux s'attendent d'avance et se sont arrangés en tirant de la nature et de l'art tout le parti possible dans un pays hérissé de places fortes qu'on a eu le temps de mettre en état de défense, de rivières coulant en lignes parallèles avec une frontière déterminée, bordée au Nord-Est par la mer, par des canaux, des watergans, des inondalicms et au Sud-Est par une forêt que les Français ont eu le temps de rendre presque impassable. C'est de la portion d'attaque dont vous êtes personnellement chargé que je parle; c'est elle qui m'occupe particulièrement. »
Il conclut : J*ai une confiance entière dans mon héros. Prophète de malheur, il annonçait et prévoyait que Buonaparte porterait toute sa résistance sur la ligne frontière. Une fois dépassée, l'elTet moral devait lui êlre funeste, son gouvernement s'écroulerait. En ti;ois SEMALNES, le héros déciderait du sort de la France.
Ce fut exact. Du 19 juin au 5 juillet, le traître avait dit vrai.
Le 15, dernier mémoire envoyé par lord Casllereagh : Nous voilà au moment des grandes nouvelles.
Rappelez-vous, s'écrie-t-il, que la méthode ordinaire de l'ennemi consiste à attaquer le centre par de fortes colonnes, à le percer, à le séparer et à détruire unr» des ailes. Ce fut la manœuvre de Marengo, de Kivoli,
d'AusIerlitz, d*Eylau (1), de Friediand. Donc, il devra écraser l'infanterie française parFemploi de sa cavalerie sur des dispositions nouvelles qu'il lui dicte. Son interlocuteur les ayant mises en pratique à Waterloo, il est certain qu'il avait reçu le plan avant la bataille.
Le 20 juin, Dumouriez reçut la lettre suivante datée de Nivelles :
(( Vous avez vu ce que fai fait et f espère que vous en serez content. Jamais^ je nai vu une telle bataille que celle (Tavayit'bier ni remporté une telle victoire y et f espère que c'est fini de Buonapar te. »
Non, ce n'était pas fini, il restait l'armée et son chef le plus populaire, Davout.
A-t-on sur l'avenir de cette armée et sur son généralissime un document particulier émanant de celui qui avait ordonné le feu contre le trailre de 1793? Oui, il existe mais inédit. Les auteurs de la correspondance officielle de Wellington se sont bien gardés de le publier soit pendant la vie de ce dernier, soit prudemment après sa mort. On va y suppléer en le donnant en son entier. Sa lecture édifiera; pour l'intégralité de notre étude nous le donnons un peu avant l'examen du licenciement et de l'épuration des troupes, nous en rapportant à la bienveillance du lecteur. Mais on observera la fureur du vieux Dumouriez; il dressait un acte d'accusation contre celui des colonels de son armée de Belgique le signalant comme vendu à l'étranger. Aujourd'hui, il prenait sa revanche tardive en disséquant sa proclamation jusqu'à la calomnie. Puis, il l'accusait d'agir sans attendre les ordres du Hoi. Quant à ses compagnons d'armes, il sacrifiait les chefs de corps et vouait à la misère comme aux châtiments militaires officiers et soldats.
(1) Des historiens hosliles ;i Napoléon ont écrit qu'il avait perdu la bataille «rKylaii. On voit par l'énumération ri-contre que Oumouricz élail diin avis opposé.
< Mon respectable ami,
< Voici la copie de la lettre que j'ai écrite avant-hier à mon Héros, en lui envoyant ma réponse à la lettre de Morgan que je vous ai fait passer. Vous verrez que je persiste dans toutes mes lettres sur Tindispensable nécessité de casser et recréer l'armée dans le plus court délai possible. Je suis encore plus confirmé dans cette opinion après la lecture de Tadresse de soumission au Roi du 14 et la proclamation de Davoust à son armée du 16.
< Cette dernière pièce surtout est un cri de guerre très séditieux et qu'on ne peut pas laisser impuni. Après s'être fait un mérite de son infâme conduite à Hambourg, pour laquelle il mériterait d'être livré à la vengeance des villes Anséatiques, il fait sentir à ses soldats qu'ils seront toujours craints et respectés en se tenant ensemble, cl leur annonce que l'armée de Clausel va se réunir à eux, et que les braves Vendéens, ce qui est sûrement un mensonge, lui offrent de joindre leurs drapeaux aux siens contre l'ennemi commun, c'est-à-dire contre les Alliés et contre le Roi, au nom du Roi.
« La conduite de Davoust est conséquente à ce qu'il dit au Roi au nom de l'armée, et à l'armée en son propre nom.
€ 11 veut continuer, ou renouveller la guerre, dans les provinces éloignées de la capitale. Il abandonne Orléans comme un point trop rapproché de Paris, et sans attendre les ordres du Roi, il transfère son quartier général à Bourges en Berry le point central de la France, où il espère pouvoir se faire joindre, à TOuest par l'armée de Clausel, au Sud par celle du maréchal Brune chassé de la Provence, au Sud-Ouest et à l'Est par les armées de Suchet, le Courbe et Rapp, soit que ces chefs parviennent à les lui amener, soit que les troupes les abandonnent partiellement pour venir se réunir à lui.
« Je ne doute pas que les souverains cl leurs minis-
1res rassemWés à Paris n'ayent pénétré ces projets, et ne prennent sans perdre de tems, les mesures indispensables de les déjouer; la plus sûre et la plus promte est 4** de donner ordre aux différents généraux qui ont signé Tacte de soumission de se rendre sur le champ à Paris pour y recevoir les ordres du Roi, 2** de faire envoyer par le minisire de la guerre Tordre le plus précis à chaque régiment, de chaque arme, de se réparer et de se rendre d'a[»ros des marches-roules envoyées en même lems à chaque corps, dans des lieux désignés, où ils recevront leur solde et leur subsistance, jusqu*à ce que le Hoi ait fixé leur destination ultérieure, rendant les chefs de corps responsables de Texécution de cet ordre précis, etc.
« C'est aux Souverains alliés à engager sur le champ le Roi à exécuter sans délai ce plan indispensable pour sa propre sûreté, pour le salut de son malheureux Royaume et pour la tranquillité et la paix solide de TEurope. Ils doivent même l'y forcé, si entraîné par Tillusion d'une fausse clémence, il a la faiblesse de résister à ce conseil salutaire.
« Une fois l'armée séparée et le plan arrangé d'avance sa cassation et sa rc-création, chaque corps doit recevoir Tordre le môme jour de déposer ses armes entre les mains des officiers du Gouvernement envoyés dans chaque Quartier à cet elfét, et de se retirer chacun chez eux, ofliciers et soldais pour y recevoir des ordres ultérieurs sur leur sort personnel. Les Étrangers doivent recevoir do ces officiers Royaux sur la vérification des commissaires des guerres, leur solde entière, des roules et des étapes pour se retirer sur le champ dans leurs pairies respectives.
tf Les Gardes nationaux dans tous les Départements doivent rester armés et faire le service de sûreté et de p(»lice pendant Tinlervalle (|ui s'écoulera entre le licenliemenl j:énéral ol la formation de la nouvelle armée.
€ Ce plan, sur lequel j'insisle plus que jamais d'après les preuves de rincorrigibilité de Tarmée, exigerait de grands détails que j*ai dans la tête, mais dont je crois devoir m'abstenir, n'ayant aucune mission à cet égard.
« Je crois, mon cher ami, que vous jugerez comme moi qu'il est important de communiquer de ma part cette opinion à mylord Gastlereagh et au Duc de Wellington et je vous prie de vous en charger (1). »
Le soldat qui accablait notre ennemi de ses plans d'opérations militaires et de ses mémoires pour les Bourbons commit dans Tenivrement de ce qu'il considérait comme une victoire personnelle la dernière lâcheté dont il put se rendre capable : il demanda la dissolution de la glorieuse armée à laquelle il avait appartenu et dont il avait commencé l'incomparable splendeur... Et vei'a exsequi p udet (2) .
(1) On n'a pas la date exacte de ceUe lettre, mais sa teneur prouve que sa date doit être fixée au 20 juillet.
(2) Le 27 juin 1815, il écrivit au grand lord : « Il faut dénaturer cntiêremenl l'arinée et en changer toutes les formes..., la casser et la recréer en entier sur le modèle de Louis XIV et de Louis XV. •
CHAPITRE VII Trahison de Bourmont avant Waterloo
Sa carrière comme Vendéen et dans Tarmôe impériale. — Proteslation contre sa nomination. — Uécil inédil de la trahison par le coupable au général Gérard» le 13 juin. — Davout l'envoie en conseil de guerre. — L'œuvre du traître d'après les historiens et Jomini. — l'rocès historique.
Qu'était Bourmont (1)? Officier aux gardes françaises en 4789, il avait émigré à Tarmée de Condé, y avait servi jusqu'en 94, époque où il élaitvenu dans TOuest; il avait combattu en 99 mais il laissa égorger par ses troupes les blessés de la 40° demi-brigade dans leurs lits, fait divulgué en 1821. Il capitula en 1800, se rallia au premier consul, pour prendre secrètement part aux complots royalistes; arrêté il s'enfuit en 180S, passa en Portugal et accepta de Junot le grade de colonel d'élatmajor à Lisbonne, confirmé en 1810 (2). Brave, intrépide, il avait obtenu le grade de général, fin 1813. Dans la campagne de France, il s'était distingué à tel point que Napoléon l'avait fait divisionnaire en prononçant son éloge. Aux Cenl-Jours, il lui avait accordé une division sur les recommandations du noble Gérard qui s'était porté fort pour lui, avec le général Labédoyère, (ju'il oublia depuis, et assure-ton avec l'appui de Ney lui-môme.
(1) Louis-Aupusle-Virtor (le Ghaisne, comte, né à Freigné (Maine-et- Loire), le 2 septembre 1773, au château de Bourmont. Les pièces et les dates de ce chapitre appartiennent au dossier de Tinculpé.
(2) 1! avait rempli à Vinieiro les fonctions de chef d'état-inajor de la division Loison.
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Le 14 juin au soir, placé à Tavant-garde, il avait pris connaissance des ordres de mouvement comme s'il eût été prêt à marcher : Mais déjà depuis plusieurs jours son esprit mobile projetait une autre défection y a écrit un historien royaliste. Le 15, à cinq heures et demie du matin, il monta à cheval avec le colonel Clouet son chef d'élat-major, le commandant de Villoulreys officier de ce titre, des plus coupables de la capitulation de Baylen, feignit de se porter en avant avec 4 cavaliers d'escorte, les renvoya avec un pli pour le général Gérard qu*il informait de cet acte et se rendit au camp prussien au galop!
Son intérêt seul a guidé sa conduite. Au mépris de l'honneur militaire, oublieux de sa dignité d'homme, il ne comprit que son intérêt, en vue d'une défaite qu'il allait rendre possible (1).
A Drouot et à Cambronne, à Exelmans et à Lobau, à Foy, à Valée et à Milhaud, il préféra Wellington.
Dès le retour de Napoléon, Bourmont donna la démission du commandement qu'il exerçait à Besançon (2); elle fut acceptée, il eut six jours pour se rendre à la désignation de son choix et le général Mermet, des armées de la péninsule, lui succéda. Ce fut le 22 mars, ici, les dates importent. Eh bien, par ses agissements, il était parvenu à circonvenir le général Gérard, à se faire imposer par lui au ministre de la guerre au nom de l'Empereur. Le 1" avril, il était à nouveau employé dans son grade.
Le 11, acte inattendu, Davout reçut une dénonciation signée contre le nouveau divisionnaire. La rédaction annonçait qu'il trahirait; les gens dont il s'entourait et les propos qu'ils tenaient l'accusaient à tous les titres.
(1) H ne sollicita rien de la monarchie de Juillet qui le remplaça en 1830 par le comte Lobau, après l'avoir rayé du tableau des maréchaux en 1832. Marmont le fut à la mOme date par le comte Clause!.
(2) C'est le général Dupont qui Pavait nomme le 20 mai 181 i.
Deux officiers s'offrirent à justifier l'auteur «le la lettre comme témoins. C'est pourquoi le ministre s'écria, après les avoir entendus : Les chouans restent toujours des chouans l (i)
L'ouverture (le la campagne de Belgique, objet des trahisons de Ciarke dans les bureaux de la guerre promit à nos ennemis des auxiliaires secrets. Par des émissaires habiles, la cour de Gand s'efforça d'obtenir des concours criminels; les uns sont enfin connus; combien sont reslés ignorés et furent l'œuvre de ceux que les écrivains contemporains ont nonitnés des alarmistes (2), appellation bienveillante pour de pareils crimes.
Si les archives officielles ont été fouillées et parfois détruites, elles offrent aux travailleurs des compensalions parce qu'on n'a pu tout délruirc. Pour celui qui nous occupe, on voici une preuve sans appel ni secours, elle est de la main du coupable.
Le 15 juin, Bourmont écrivit à son général en chef, Gérard, la letlre suivante qui est restée inédite. Elle précise son acte et tente de le justifier. Le lecteur appréciera ses prétendues explications :
a Mon Général. Si quelque chose au monde avait pu dans les circonstances acluelles me déterminer à servir l'Empereur c'aurait élé votre exemple et mon attachement pour vous, car je vous aime et vous honore sincèrement. 11 m'est impossible de combattre pour affermir un gouvernement qui proscrit mes parents (3) et presque tous les propriétaires de ma province. Je ne veux pas contribuer à établir en France un despotisme sanglant
(1) Los pièces de la dénonciation figurent au dossier personnel de l'intérosse.
{'2) Les rédacteurs dt; Victoires ci Conqudtt's ont raconté qu'un tarahour-niajor déserta • quelques heures avant le général de Bourmont » et fut conduit à Hliichcr.
{'-\) Cotte aflirmation est dépourvue d'une seule preuve.
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/|iii pcnirait mon pays et il mVsl démonlrc (|nc ro «les- |iOtisme serait le résultat ccrlaiii des succès que nous pourrions obtenir (1).
« On ne me vei^a point dans le rang des éfranf/ers. Ils n*auront Je moi aucun renseignement capable de nuire à l'armée française, composée d'hommes que j'aime et auxquels je ne cesserai do prendre un vif intérêt; mais je lâcherai d'aller défendre les proscrits français, de chasser loin de la patrie le système des confîscalions, sans perdre de vue la conservaiion de rindéperidance nationale.
€ J'aurais donné ma démission et serais allé chez moi si j'avais pu croire qu'on m'en laissât hî maîlre. Cela ne m'a poititparu vraisemblable dans le moment actuel et j'ai dû assurer par d'autres voies ma liberté afin de ne pas perdre tout moyen- de concourir au rélablisseinent d'un meilleur ordre de choses en France.
« J'éprouve un profond chagrin à l'idée de la contiariété que vous causera mon départ; pour vous éviter un désagrément, j'exposerais cent fois ma vie, mais je ne peux renoncer à l'espoir d'être encore utile à mon pays.
« Toujours et quoi qu'il arrive, je conserverai pour vous l'attachement le plus sincère et le plus respectueux. »
Le crime dépouillé d'artifice, en voilà le texte rédigé au moment même où il fut accompli.
Y a-t-il un témoin de son arrivée chez l'ennemi?
Les événements l'ont permis, voici son récit dont la brièveté atteste l'exactitude :
« Le prince de Blucher le rencontra vers Fleurus et
(1) H ne s'en cachait pas, ce qu'il lui fallait, c'élait un désaslre. Et il osait l'écrire. A qui? à son chef et quel chef!
(2i Datée de Florennes, cette pièce appartient au doîîsier des Archives administratives de la Guerre.
le laissa aussitôt partir pour Gand par la route de Bruxelles (1). »
Le jour même, le général Gérard informa le ministre de la guerre en ces termes précis : Est passé ce malin à Vennemi. Mais, ce ne fut pas tout. Il avait cabale avec son chef d'état-major le colonel Clouet, le chef d'escadron de Villoutreys, écuyer de l'Empereur si coupable à Baylen, et le capitaine Sourdat adjoint à son étatmajor.
Le lendemain de leur départ, ce fut Ligny.
Pour apaiser le ministre, Gérard lui écrivit : « Ce général n'avait pas encore reçu l'ordre de mouvement d'aujourd'hui ni la série des mots d'ordre. » Quant à la trahison, mot textuel de sa dépêche, elle l'a étonné, ajoutait-il. Le général Hulot prit aussitôt le commandement de la division.
Dès la nouvelle, le prince d'Eckmûhl déclara : que Bourmont devait être jugé c ainsi que ses co-accusés et complices par un conseil de guerre ». Il s'en rapporta pour son choix à l'article li de la loi du 4 fructidor an V, c'est-à-dire au conseil de la division qui était le plus à portée de celle à laquelle il était attaché.
Le désastre Je Waterloo interdit de le poursuivre. Bien au contraire, la deuxième Restauration devait l'appeler au commandement suprême de l'armée. Après Dupont, Clarke, enfin Bourmont.
Qu'en ont dit ceux qui ont expliqué la trahison?
Lamartine nous paraît les résumer.
Il le donne comme ayant été un caractère indécis, qui a réfléchi trop tard à sa situation d'ancien Vendéen. Puis il ajoute : « Il ne voulait pas trahir, il déserta; mais il déserta à l'ennemi, en face de l'ennemi. » Gommuniquat-il l'ordre de marche de l'Empereur reçu à titre de
{{) llist. dn la camp, de 1816 par le major prusi>ien de Damitz, l. p. 5i.
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crénéral de division, on l\a ignoré. Mais sa présence seule avertissait Blucher du mouvement de Napoléon et par suite du mouvement de son armée sur Charleroi, ce qu*ignorait Tétat-major prussien (1).
Il ne faut pas oublier que, le 14, un ordre de mouvement daté de Beaumont trouva le 4*" corps que commandait le général Gérard au point le plus éloigné du quartier impérial; ce point était le plus rapproché du quartier de Blucher. C^est de Metz qu*était parti Gérard le 6 pour la Belgique. Le 14 au soir, Bourmont occupait le village de Florenne à 2 lieues en avant de Philippeville; le lendemain, il monta à cheval à cinq heures et demie du matin, sous le prétexte de reconnaître la route, s'élança vers les sentinelles prussiennes et déserta dans leurs rangs, alors que l'armée était en marche pour sur^ prendre Cennemi. Cet acte devait avoir un effet désastreux sur cette campagne de quatre jours.
La conséquence pour l'ennemi?
« Blucher, au lieu de connaître seulement dans la nuit du 15 au 16, après Tattaque de Charleroi, l'entrée des Français dans ses cantonnements se trouvait averti dès le 13 au matin; il gagnait une journée et une nuit. Or, tout était là. La victoire comme la défaite, dans celle guerre de quatre jours, devaient tenir à des retards ou à des avances de quelques heures ; et la voix publique ne s'est pas égarée en unissant dans un lien fatal les deux noms de Bourmont et de Waterloo (2). »
Le coupable entraîna ses deux aides de camp, d'Andigné et de Trélon, capitaines. Le malheur fut complet (3).
L'avance des heures, vient-on de lire?
(1) En son llht. de la Ueslaurnt,, t. IV, liv. V, p. 139.
(2) loc. cit., l. U, ch. VIII, p. 432.
(3) Après Waterloo, ces officiers invoquèrent la trahison pour obtenir un avancement qui leur fut accordé. Leur feuille de service mcn-^ tionne qu'ils s'étaient rendus à Gand.
JomiiH a conslalé dans son Précis de la campagne de 1815 « que ce fut à dix heures du matin que, le 15, Blûcher fut instruit du dangçr qui menaçait Ziéthen ». Il le fut précisément par Bourmont, qui avait pu se rendre de Fiorennes à Namur en moins de trois heures. Résultat pour les Prussiens, marche en avsyit, surprendre Napoléon, le surprendre en pleine marche (comme Joseph Tavait été à Vittoria), rallier tous ses corps et se réunir à Wellington ainsi qa*il le lui avait antérieurement promis, afin de couvrir Bruxelles.
La condamnation de la trahison, Jomini Ta donc formulée avec son autorité imprescriptible. Les réticences comme les explications des historiens royalistes n'y changeront rien (1).
La famille du coupable a tenté de le défendre jusqu'en 1900; son descendant direct a écrit une longue apologie. 11 est bon d'en connaUre Tesprit par un extrait précis.
Le général de Bourmonl voulait bien combattre pour la France, sous Napoléon; il ne voulait pas combattre pour Napoléon contre le retour du roi. Libre envers Napoléon par son refus d'adhésion, tenu envers Louis XVIIl par des serments qu'il n'avait pas voulu rompre, convaincu que le retour du Uoi assurerait le bonheur de la France, il se décida à quitter l'armée. La destitution n'arrivant pas, il demanda un congé. Avant quil n'eût pu obtenir une réponse le -V corps reçut Tordre de se diriger vers la Belgique.
On ne croyait pas encore à l'ouverture des hostilités. Arrivé à Philippeville, le li juin, Bourmonl apprit à la fois la présence de Napoléon, Tordre du jour d'Avesnes, et l'imminence d'une bataille pour le lendemain. Il ne pouvait plus tarder. Alors, celte liberh* qu'on rerusail de lui rendre, il résolut de la prendre en franchissant la frontière et en allant rejoindre Louis XVlll {\. Gand. Mais ne voulant
(1) C'est en rannonçanl à Non que Napoléon prononça ceUe pan>le toujours vraie.- Allez, monsieur le maréchal, ceux qui sont M^mj sont bleus, ceux «jui sont hlancs sont blancs. »
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pas que sa division eût, en rien, à souffrir de son départ, il (il, le 14 au soir, avec son brigadier, le général Hulol, une tournée d'inspection dans les cantonnements; à minuit, il adressa à Hulot une lettre, dans laquelle il lui disait qu'il devait s'absenter le lendemain matin; lui transmettait toutes les instructions, lui recommandant de « s'assurer de l'exécution des ordres du comte Gérard, et, tout incident survenant, de prendre toutes les précautions qu'il pourrait prendre lui-même et de rendre compte directement ». A 4 heures du matin, il fit mettre sa division sous les armes; à 5 h. 30, avant d'avoir reçu l'ordre du mouvement, mais alors que le canon d'alarme de Charleroi indiquait que Tennemi se mettait sur ses gardes, il monta à cheval avec tout son état-major, qui, comme lui, avait refusé son adhésion à l'Acte additionnel, franchit la frontière, et, après avoir été arrêté aux avant-postes, fut mené à Blùcher qui le laissa passer sans s'en occuper, et arriva le soir à Namur, d'où il se rendit à Bruxelles et à Gand. Ce n'est pas, comme vous le dites, « à la veille de Waterloo » qu'il a quitté l'armée; mais trois jours avant; ce n'est pas « parce que la chance paraît tourner », puisque les trois premiers jours furent des jours de victoire, et que la chance ne tourna qu'à la fin de la bataille de Waterloo (1).
Sa seule présence suffisait pour annoncer le but final de TEmpereur.
Celte attestation a été deux fois émise par Vielcastel et Lamartine! Quel témoignage! II accable celui qui en est l'objet, oui; mais il tranche la question de la trahison. Or, celui qui Taccomplit avait trop d'intelligence pour ne pas comprendre la portée de sa conduite. Conspirateur Ae^ni^ ilVd, il l'était toujours resté. A servir avec l'étranger, il y avait appris le culte de la force, l'art des sous-entendus et les calculs avec la vérité (2).
(1) Journal VÉclah\ lellre Bourmonl du 19 mai, à raison d'un procès en dirramation intenté par le petit-tils fiui fut condamné.
(2) Parmi les oflîcicrâ qui abandonnèrent leurs troupes, il faut citer le capitaine d'André du 1"' régiment de lanciers. Il devint lieutenantcolonel le 11 aoiU 1830 cl servit jusiiu au 13 mai 1S3M. quoiipril eût gagné Gand le 13 mai 1815 (constatation de sa feuille de services).
Dès que le général Gérard eut appris et mis à Tordre la trahison, il n'informa pas seulement le maréchal Davout. Il envoya cet ordre au journal officiel. Rapprochement poignant; le Moniteur le publia le 18 juin, témoignage inattendu pour la postérité (1).
Cflui qui, seul de tous, s'exihmt de Tarméo Ne fut pas dans nos rangs noirci par la fumée, Qui, de sa voix française entonnant 1 air breton Le soir de la bataille embrassa Wellington,
Que fait-il?
Le signe de l'honneur décore sa poitrine
La garde du Château, quand il passe s'incline.
La peine se prescrit, la honte jamais !
Un dernier mot.
Le 27 décembre 1833, le ministre de la guerre reçut de l'intendant civil français de la régence d'Alger Tinformation que Bourmont, Clouet et quelques autres officiers de ses amis s'étaient présentés à Gibraltar et y avaient été « fêtés » par la garnison anglaise (2).
Le repentir de la forfaiture, on vient de le lire. Il termine plus douloureusement qu'on ne l'aurait voulu ce triste débat (3) !
(1) A lire, Documents sur la bataille de WaferloOy par le maréchal Gérard.
(2) Dossier Bourmont aux Archives du personnel.
(3) Vina consolation fut donnée après 1830, à l'armée. Baumont fui regardé par son exil comme démissionnaire, il fut remplacé par l'illustre Glausel comme maréchal de France.
CHAPITRE VIII
Trahison du chef d'état-major colonel Gordon, pendant Waterloo.
Chef d'éiat-major de la division Durulte, Gordon cnlraine le cumiiiandanl Gaugler, aide de camp, pendant la bataille. — Sa Sole du 20 juin à Clarke, ministre à Gaiîl. — Fusillé à Condé par les troupes comme déserteur.
La trahison du général Bourmont nous a montré un général traître sans justification possible; nous allons en voir une autre fort ignorée qui ne s*cst pas produite comme celle qui Ta précédée avant la bataille mais pendant Waterloo. Allons droit au fait en question et laissons de côté le désastre de TEpopée impériale pour exposer la trahison et ses conséquences inattendues. Des notices précises sur des actes particuliers ne constituent pas un cours d'histoire générale.
Quels étaient les services du colonel Gordon ?
Né au cap de Bonne-Espérance, (ils du colonel de ce nom qui en était le gouverneur, petit-fils d*un major général qui commandait en Hollande quatre régiments écossais du siège de Berg-op-Zoom, il était entré comme volontaire à notre service le 16 germinal an VIII. Souslieutenant au 1" régiment de ligne en 1804, il avait combattu avec nous. En se[>tembre 1811, il fut nommé de colonel provisoire colonel en second d'infanterie. Le i*^' novembre 1812, il devint colonel en premier du 2'' régiment de Croates à Ottochacz; plus tard, campagne de 1813, il fut proposé « cinq fois [)0ur le grade de général de brigade » dont deux par le général Pachthod et trois fois par le général Durutle, lanlôt à la suite d'un
combat, tantôt à la suite d*une bataille. Il avait rempli les fonctions de chef d*état-major à Metz pendant le blocus de cette place en 1814 pour le corps d'armée de la Moselle et du gouvernement de Metz. Son chef, Durutte, écrivait le 30 mai qu'il était plein de mérite et demandait en sa faveur un grade qu'il remplirait avec distinction. Il s'était signalé « pendant toute la retraite depuis Leipzig jusqu'à Mayence » par sa bravoure et son intelligence.
Le passé, le voilà tel que le certifiait le général Durutte.
Comment Gordon en vint-il à trahir devant l'ennemi le drapeau qu'il avait choisi?
La réponse est facile à comprendre. Anglais de nation, il a dû être l'objet d'intrigues secrètes parties soit de Gand par les émissaires de Clarke, soit du quartier de Wellington par des compatriotes. Nul plus que lui ne pouvait invoquer son ancienne nationalité pour la reprendre; mais il eût fallu quitter l'armée en ce cas et surtout ne pas la fuir sur le champ de bataille. Il .s'exposait par cet acte à être réputé parmi nos troupes comme traître et comme déserteur si sa conduite était connue. Or, elle le fui. Non content d'agir pour luimôme il entraîna avec lui Gaugler, premier aide de camp de son général. Cette complicité non seulement aggravait son infamie mais il ne faut pas oublier son titre personnel de chef d'élat-major de Durutte.
A quel moment se produisit la trahison?
Au moment où sa division, augmentée de 3 régiments de cavalerie et une batterie légère du général Jacquinot, allait marcher sur Bry. Elle fut dirigée vers la chaussée qui va de Sombrcf aux Quatre-Bras en appuyant sur Wagnalé (»t Bry. Les affaires allaient mal aux Quatre- Bras avait dit le conilc d'Erlon. Gordon entendit cette apostrophe el résolut aussitol son crime; il était six heures du soir, a certifié un témoin. Bulow entrait en ligne précédant Bliicher.
TRADISON DU COLONEL GORDON PENDANT WATERLOO
« Ce fut pendant cette marche que le colonel Gordon, son chef d'état-major et le chef de bataillon Gaugler son premier aide de camp passèrent à Tennemi (1). »
Ne l'oublions pas. C'est de celle malheureuse division que partit, au soir, le cri : Nous sommes trahis! Sauve quipeuil Les troupes se crurent à chaque instant enveloppées par l'ennemi. Les deux transfuges connaissaient les vues du comte d'Erlon qui commandait leur corps d^armée par leurs grades. L'indignation des troupes avait été immédiate. Un de ses généraux de brigade vint même reprocher en termes violents au général Durutte son refus d'attaquer, déclarant que l'heure était venue d'engager toulc sa division. Sur ce point, nous devions l'emporter (2). Voilà les incidents qui accusent Gordon autant que sa trahison. Ses compagnons d'armes ont affirmé qu'il dut ôlre présenté à Blùcher ou à Wellington pour rendre compte de la situation!
Ceci se produisit-il, on l'ignore. Toujours est-il que le fait est probable et la mission de confiance qu'il reçut pour amener la place de Condé à se rendre à lui au nom des alliés vingt jours plus tard confirme son rôle du 18 juin. Peut-être compta-t-il par sa désertion y trouver un litre à devenir général, à la paix, dans son pays d'origine. Il devait y perdre la vie.
Les noies (pièce trouvée sur lui) importent parce que la guerre pouvait être continuée. II les a certainement remises en copie ou en original à Wellington et à Gand. Elles donnaient les noms de Bonaparte et des chefs d'armes, la composition de la garde, abondaient en
(1) Le.î derniers jours de la Grande Armée, par De Mauduit, t. II ch. XXV, p. 118.
La liste (Jes 500 premiers soiiscripleiirs de cet ouvrage comprend un nombre frappant de membres de lavieill«î noblesse, ainsi le duc Des Cars.
{2) Le même témoin ajoute à la décharge de Durutte qu'il nous croyait victorieux à Saint-Arnand. Mais oubliant son initiative il attendit du quartier impérial des ordres qu'il sollicita alors qu'il fallait agir.
détails 6ur les armées de Drouet d*Erlon, du général Reille, de Yandamme, de Gérard, du comte Lobau et la cavalerie du duc de Valmy. Aux exposés techniques il avait joint des observations diverses. Il n'avait d'ignorance que sur Tarlillerie pour ses approvisionnements (1).
Il adjurait qu'un corps allié se jetât entre Bonaparte et Paris pour lui interdire le retour dans cette capitale (2). Il redoutait « la canaille des faubourgs » et annonçait qu'à raison de sa famille le général Durutte trahirait à la première occasion. Il devait bien cette calomnie contre celui qu'il venait de trahir. Puis, il concluait en montrant sa préméditation :
« Je me fis employer à l'armée pour y attendre le moment favorable d'exécuter mes projels et le 16 juin au moment que le premier corps prit sa place à l'extrême gauche de l'armée, je fis semblant d'aller reconnaître la position et piquant des deux je me rendis à Nivelle accompagné du chef de bataillon aide de camp Gaugler. »
L'aveu, le voilà de sa main ; le récit est complet, indéniable. Enfin, la pièce est datée de Gand le 20 juin, près le duc de Fellre...
Par ordre de ce dernier, Gordon se rendit à Condé et, seul, vint sommer la place de se rendre au Roi. On observera que, contrairement aux lois militaires, il se présenta sans trompette. Sa situation d'officier sans troupes l'explique, mais sa situation particulière ne suffisait pas à autoriser cette intervention étrange. En outre, il était transfuge. On l'oublia dans l'étal-major de
(1) « Je me serais compromis cd prenuiil des Informations à col égard. •
(2) U signalait les corps de Happ et «le Lerourbe, de Siichet et de Brune, de Clausel, romme de 20,000 hommes chacun. Pour la Vendée, il n'en savait rien parce qu'on a/fecUût autour île lui de n'en pas parler.
TRAUISON DU COLONEL GORDON PENDANT WATERLOO
Clarke» les troupes préposées à la défense de la place l*oubIieraient-e]les ? Voilà ce (]u*on ne se dit pas à Gand et on va en voir les conséquences. Enfin, l'émissaire allait demander à des soldats d'Auslerlilz et de Wagram de substituer la cocarde blanche à la cocarde tricolore.
Le colonel Gordon fut écouté par les sentinelles d'avant-garde et mené au gouverneur. Le général Bonnaire, colonel de Wagram et général en Espagne, reçut avec indignation ce qu'il considérait comme une trahison envers son pays et son souverain. Il donna ordre de reconduire Gordon hors de la place et de tirer sur lui un coup de canon, mais lorsqu'il serait hors de portée. Ce fait prouve qu'il ne devait pas ignorer la conduite de ce malheureux à Waterloo.
La sotnmation de Condé eut lieu vingt jours après notre désastre, ce qui explique Tévénement qui se produisit.
Un contemporain en a tracé un récit qui nous appartient.
« Malheureusement, cet ordre ne put s'exécuter, les soldats de l'escorte, exaspérés de la désertio7i du l'homme qu'ils conduisaient et dont ils avaient trouvé sur lui la preuve écrite le fusillèrent sous les veux en quelque sorte du lieutenant Miéton aide de camp du général Bonnaire (1). »
La garnison de Condé, ce qu'il ne faut pas oublier, était surtout composée de gardes nationaux mobilisés prompts aux colères patriotiques. En fusillant Gordon, on viola les lois mililaires, c'est sûr; mais ce (ju'on néglige de dire (et c'est précisément ce qu'il faut dire) c'est qu'on le fusilla beaucoup plus pour sa trahison de Waterloo que pour la proposition de rendre la place. Une dernière protestation advint dans cette môme garnison lorsiiue le général Bonnaire y imposa le drapeau blanc.
(1) De Mauduit, hc, cit.y p. 118, note.
La campagne de France a vu fusiller un autre officier parlementaire, colonel comme Gordon. On a la date exacte et le nom de la bataille où se produisit le fait que nous citons : le 25 mars 1814, à Fère-Cbampenoise. 3,000 gardes nationaux sommés de se rendre refusèrent sur le premier commandement. Son auteur, de nationalité française, servait dans les rangs alliés. A peine R... eut-il prononcé la formule de la sommation au nom de Tempereur Alexandre qu'il tomba mort frappé d'une bal?e. On ne s'était pas inquiélé de sa qualité de parlementaire. Le coup de feu élait parti du carré où se trouvait son frère comme capitaine. Ce dernier devint avec le temps général et sénateur (1).
Quel fut le sort de Gaugler, complice?
D'origine suisse, cet officier appartenait à une famille qui avait servi dans les régiments suisses sous Louis XV et sous Louis XVL Cadet en 1788 au régiment Vigier, il était devenu sous-lieutenant en mars 1799, aide do camp du général Durutte en 1807, avait servi dans toutes nos campagnes avec mérite, en Russie comme à Leipzig, enfin à Melz et avait obtenu la croix d'officier de la légion d'honneur, en 1814 celle de Saint-Louis. Pour son acte de Waterloo, il fut promu lieutenant-colonel, 1830 le mit à la retraite sans le consulter. Nul doute qu'il n'ait été entraîné par des émissaires de Gand avec d'autant plus de facilité qu'il était de nationalité étrangère et royaliste décidé. Le maréchal Gérard eut la générosité d'oublier sa culpabilité et lui accorda une pension. L'histoire offre de ces contrastes !
(1) V. La Défection de Marmonl par Rappelti, p. 158.
CHAPITRE IX
Waterloo.
Organisé sur la défensive^ Napoléon accepte la guerre à raison de Voffffnsive de Wellington. — Entretien de l'Empereur sur les opérations. — 11 veut un coup d*êclat. — Le désastre et notre gloire.
Pourquoi Napoléon voulait-il comballrc en juin au lieu d'attendre la fln du mois de juillet où il aurait pu mettre en ligne 250,000 hommes?
Sc»n désir de la paix était tel, en rentrant aux Tuileries, qu'il s'était organisé tout d'abord sur la défensive, La concentration des forces anglaises en Belgique prouva que Wellington avait ordre de son cabinet de marcher sur Paris avec plus de chances que n'en avaient eues les Prussiens en 1792 sous le duc de Brunswick. Toute l'Europe annonçait de Vienne qu'on se levait contre l'usurpateur mis hors la loi et dont la tète était nominativement mise à prix. Voilà sur quel fait celui-ci modifiait sa conduite.
Réunissant 5 corps d'armée qui comprenaient plus de 100,000 hommes commandés par des généraux admirables, jeunes et parliculièrement vigoureux, il compta sur un nouvel Âusterlitz. Il en avait le droit. Il compta surtout désunir la coalition. Mais le but qu'il voulait atteindre, c'était la destruction de l'armée anglaise qui aurait dû subir près de Bruxelles un désastre pour la fleur de son aristocratie, comparable seulement à celui que la noblesse française avait éprouvé dans la journée d'Azincourt.
Et alors, pensait-il, le ministère britannique succoni-
beiail devant l'indignalion et la douleur du pays. Aux torys assoiffés de vengeance, Topinion publique demanderait compte d'un malhcur^venu d'une cause injustifiable : la guerre au profit d'intérêts qui n étaient pas V ceu<c de r Angleterre directement.
Puis, par le jeu des partis dans un gouvernement traditionnellement libre, les wighs arriveraient au pouvoir et avec des hommes comme lord Grey, Whitbread, Francis Burdelt et les libéraux, on s'entendrait. On aurait la paix parce que l'Angleterre ne payant plus, la coalition disparaîtrait ou bien se dissoudrait (1).
Carnot, en qui Napoléon avait mis sa confiance depuis sa belle défense d'Anvers, s'entretint avec lui des opérations militaires le 11 juin. Voici la partie qui, seule, importe de son récit :
« Je veux prévenir les ennemis, lui dit Napoléon; j'aurais dû les attaquer beaucoup plus tôt si je l'avais pu. Mais vous savez que nous n'avions pas d'armée disponible. Il a fallu la créer; nous n'avons pas perdu de temps. »
A l'observation qu'il fallait arriver à la fin de juillet pour que les armées coalisées fussent prêtes à marcher, l'Empereur répondit :
« J'ai besoin d'un coup d'éclat, tranquillisez-vous... Laissez-moi faire, Carnol, vous savez mieux que moi composer un plan de campagne; mais je sais mieux que vous livrer une bataille. Vous avez raison en principe, mais ma poUtiqve veut un coup d'éclat! (2) >.
Le secret de la marche sur la Belgique est tout entier dans ces lignes. Les discussions de stratégie auxquelles on peut se livrer et qui nous ont valu des publications réputées ne peuvent en ébranler l'autorité; pas même
(1) li lit insérer au Monitrur du 1" juin la mise en vente d'une hrociiurc inlituii'e l'rojet (l'un (h'hionhnnuenl total de la France où élaient insérés If s art ides prussir/is de ISI î rf de /.9/.î.
{'!) Mémoires Curnot, t. IL p. "iOO.
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celles dont Sainte-Hélène fut le témoin, de Napoléon en personne aux réfutations de Gourgaud. La raison en est facile à saisir. Les paroles qu'on vient de lire précédèrent révénement qui s'appelle Waterloo; de là, leur importance absolue et vraiment sans appel (1).
Et c'est parce qu'il les jugeait ainsi que le grand Carnot disait au général son frère que cetle décision devait être déplorée. En une seule bataille, Napoléon pouvait se perdre et la France avec lui.
Thiers a nettement exposé la faute du maréchal Grouchy; son aveuglement qu'il appelle une cécité sans exemple fut de fermer les yeux à Tévidence. Marcher au canon, Gérard, Vandamme, Valazé, Exelmans l'en conjurèrent. Il s'obstina à chercher les Prussiens là où ils n'étaient pas et oublia Bruxelles que tout indiquait comme point de ralliement des généralissimes ennemis. Napoléon a été juste lorsqu'il a dit que Grouchy manqua à l'armée dans cetle journée comme si un tremblement de lerre l'eût fait disparaître du théàlre des événements (2).
Et cependant, nous avions combattu dans ces mômes lieux sous Louis XIV et sous la République, en 1707 et en 1794.
Après avoir traversé la Sambre, le duc de Vendôme avait pris une position défensive entre cette rivière et la forêt de Soignies, d'où l'ennemi n'avait pu le chasser,
(î) Pour perdre finalcmenl l'honneur du duc de Feliro, renvoyons le lecteur à la dépt^che de Wellington du 11 mai sur le rôle de ce dernier à (iand et au Plan d'opérations pour les Alliés envoyé i)ar lui ce môme mois au généralissime anglais. Ce plan d'invasion a été publié, à la date du 2'j mai, au t. X du SupplemetUnvy Despalrhcs. Aucun hislorien n'en a parlé.
(2) I^ 17 juin, Wellington battit en retraite sur trois colonnes et écrivit à Kliicher • son intention d'accepter la bataille le lendemain (lan.< la position de Monl-Sainl-Jean y f^'W pouvait compter sur le secours de deux corps d'armée prussiens -. lUiicher répondit (ju'il arriverait arec son armée entière. • Si les Français ne nous attaquent pas le 18, nous le« attaquerons le 19. - A ce langage, on reconnaît le vrai vainqueur (De Mauduit. Les derniers jours de la Grande Année, t. I, p. 211).
présage de sa valeur en Espagne, à Villa-Viciosa.
Le 6 juillet 1794, le prince d'Orange avait été battu à Mont-Saint'Jean par le général Lefebvre dont la canonnade s'était prolongée jusqu'à Waterloo (1). Le prince de Cobourg, généralissime, fut vaincu dans la personne de Baulieu, son lieutenant, à Sombref. Ce dernier fut même, le 7 juillet, sur le point d'être pris comme Bliicher. La bravoure et le coup d'œil de l'intrépide Lefebvre nous tirent défaut à Waterloo, Suchet et Clauscl tout autant (2).
Le 16 juin, la cour de Gand apprit au soir, la bataille gagnée par l'usurpateur à Ligny-Fleurus. Aussitôt, elle s'organisa pour le départ sur Anvers. Le lendemain, le bruit courut d'une nouvelle victoire remportée aux Quatre-Bras, Napoléon allait entrer à Bruxelles. Le comte d'Artois et le ministre autrichien en furent les courriers. On ne compta plus que sur l'Angleterre et sur la Russie dont Wellington et Pozzo di Borgo redisaient l'un les fureurs du princcv régent, Tautre les colères d'Alexandre... lui ou moi.
Le 19, à l'aurore, le Roi détrôné reçut une lettre autographe du grand lord lui annonçant Waterloo. Pozzo di Borgo n'arriva que le second.
Dès ce moment, le parti de l'Emigration comprit la portée de son triomphe. Quiberon élait enfin vengé, ses chefs exullèrenl. La cour de Gand, avec les traîtres Talleyrand et Clarke, inspira la déclaralion de Cambrai qui allait livrer Tarmée aux assassinais de la Terreur
{\) Wellington avîinl «laïc î?on rajiport sur la bataille de ce lirii, celle-ci en a rcru le nom.
(2) Le marëciml Davont tenait Snehel en si haute estime que la princesse (l'Eckmuhl, sa lille, a pu raconter qu*il fut le seul chef de corps auquel son père conlia des l>laiics-seing6 signés du ministre et livrés à son initiative. Le niaivchal Soult n inplarant llerthier a fait écrire de son rôle connue major-p'-néral, <|u'il se montra d*une ttullUé désespérante. Quant à llaxo, il reconnut la Haye-Sainte par ordre afin d'en connaître des redoutes s'il en existait, n'examina qu'à iiOO toises et lit commettre à Napoléon une faute capitale comme ignorance du terrain.
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blanche. Les Prussiens l'avaient précédée dans ces salurnales.
Le gouverneur de la Flandre orienlale fit sonner les carillons de la ville à toute volée, la vie sociale fut comme suspendue et Ton n'entendit plus que le cri Vive le Roi poussé par le peuple dans une crise qui lui était étrangère. Le futur Roi hésita à rentrer en France jusqu'au 22. Sur une dépèche pressante de Wellington, il dut se hâter.
Une douloureuse surprise lui fut réservée avant son départ. Le cri de Vive Napoléon vint frapper ses oreilles, poussé par les officiers et les soldats français prisonniers qui traversaient la cité pour s*embarquer vers TAngleterre.
Le moment était donc venu où s'accomplissait la parole prophétique de Carnot comme celle de Napoléon. L'Europe allait faire passer la France sous les Fourches Caudines et les Bourbons devenir son séide non seulement à l'intérieur au prix de discordes civiles sans nombre mais à l'extérieur. Quant à l'armée, elle devait expier les crimes de 1793 par les crimes de 1815, et, victime lant de fois des fureurs démagogiques pour la première date, on devait l'immoler durant la seconde au nom de l'Etranger!
Les Prussiens de Bliicher n'attendirent pas la fin du drame pour commettre leurs barbaries. L'acharnement de leur poursuite a été raconté par un témoin, Fleury de Chaboulon, dans des pages qu'il faut lire. Les soldats fuyant sans armes n'en étaient pas moins massacrés. Un général le fut après qu'on lui eut arraché ses armes. Un autre se rendit à un officier qui eut la lâcheté de lui passer son sabre au travers du corps. Pour éviter le même sort, un colonel se brûla la cervelle, exem[de qu'imitèrent aussitôt vingt officiers de tous grades. La retraite sur Charleroi fut le témoin d'égales infamies et d'actes d'héroïque désespoir.
A Philippeville où Ton rencontra le vaincu, fut écrite pour le prince Joseph une lettre où Napoléon croyait avoir 150,000 hommes encore, 100,000 avec les fédérés et les gardes nationales, 50,000 avec les bataillons de dépôt, 100,000 conscrits, la frontière de TEst debout, y compris la Bourgogne, faccablei^ai rennemi. En trois jours, je marcherai à la têle de 150,000 soldats. Tout peut se réparer encore, que les députés aident au salut de la France.
On verra, en étudiant le rôle de Fouché d'accord avec Talleyrand, Metternich et spécialement Wellington, que les temps de Philippe-Auguste étaient passés; que des politiciens allaient tenter de se sauver en sacrifiant la France; que La Fayette allait se conduire en idéologue malgré les avis de Sieyès et de Garnot. Des paroles qu'emporte le vent devaient remplacer Ténergie révolutionnaire et les combats.
Wellinglon avait redouté trois batailles de la frontière à Paris, Fouché devait les lui éviter, préférant la guerre civile à la guerre étrangère parce que celle-là tue riionneur.
Les officiers qui accompagnaient le souverain vaincu exposèrent les conséquences de la défaite avec des exagérations. Leurs uniformes souillés par les péripéties et les tragédies de la bataille, leur visage, leurs douleurs donnèrent à leurs paroles une portée qu'ils ne prévoyaient pas et que leurs interlocuteurs colportèrent dans Paris. Dès le 21, on crut qu'il n'y avait plus d'armée, ce qui élait le contraire de la vérité. Six drapeaux anglais avaient été pris par nous sans coûter la vie à ceux qui s'en étaient emparés (1). Nul d'entre eux, certes, ne parla de capituler; mais la conséquence de leurs affirmations désolées fut de désoler autour d'eux.
(i) On trouvera les noms de ces soldais héroï«]ues dans Vichtires et (MutfxoHes (l. XXIV, aux noies sur la campagne des Ccnt-Jours).
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d'amollir les courages, d'amoindrir les volontés, de diminuer les caractères.
Les représentants connurent bientôt la situation (1).
Le prince d'Eckmûhl vit l'Empereur le premier à son arrivée et lui déclara qu'il fallait résister. Carnot se joignit à lui, voyant dans sa personne la Révolution même. Tous deux voulurent la prorogation des chambres. On sait ce qu'il advint, un drame parlementaire après un drame militaire (2).
Les Bourbons devaient l'emporter par Tinfluence de l'Angleterre tout à son intérêt maritime et à sa suprématie. On a vu ce que ses ministres pensaient de l'armée, leur généralissime se chargea de provoquer sa pi'oscription.
Ne fallait-il pas se venger de tant de gloire, même par la calomnie? L'armée de Napoléon, qui était faite des héros de la République, a trouvé dans un chant sublime l'interprète des admirations de la postérité, l'écho de nos douleurs (3).
Dans ce drame éclatant de quatorze ans de ijloire, Commencé sur le Nil, achevé sur la Loire (3), Vous reverrez un jour vos généraux vieillis, Soldats du Mont-Thabor et d'IIéliopolis!
Vos drapeaux qu'agiUi Taquilon d'iduniée, Marcheront les promiei^ devant la (iraude Armée, Vos pas ébranleront tout le Nord chancelant Aux plaines d'Austerlilz, d'Iéna, dr Friedland;
(1) l'n é;nigré resté Ildèle à rhonncur n'a pas craint d'érrirc, en 181 H, que le duc d'Otranle avait désorganisé son armée el la vicioirel Royaliste, mais patriote, Lacrctellc a salué riiéroïsme de nos troupes durant toute la bataille. On les avait crues victorieuses à Bruxelles même. Sans un orage épouvantable, la bataille eût commence plusieurs heures plus tôt et Bliicher ne fût arrivé [)ar ses lieutenants que [)Our être détruit.
(2) Drouut ayant invoqué à la tribune des pairs le sénat romain au lendemain du désastre de Cannes, Napoléon s'écria : « Ce que je suis, c'est Annibal, mais Annibal sans armée et sans asile, avec les Carthaginois mêmes pour implacables ennemis! - (Villemain, Les Cenls-Jours, eh. XVII, p. 371).
(3) Méry et Barthélémy, Waterloo,
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Jours de fête où, perçant un rideau de nuages, -Le soleil dardera ses lumineux présages. Bientôt, des bords du Hhin vers l'Asie élancés, Émules rajeunis de vos travaux passés, Épouvantant des Czars la sainte métropole, Vous irez dans Moskou chercher les clefs du pôle; Et quand, pour échapper à vos puissantes mains, Le pôle, sous vos pieds, glacera ses chemins; Quand les rois, secouant leur stupeur léthargique, Convoqueront l'Europe aux champs de la Belgique, Une dernière fois parés des trois couleurs. Soldats! vous combattrez dans ce vallon de pleurs Où la France, tirant son dernier coup d'épée Tombera digne d'elle au visage frappée (I).
(1) Le poète a constaté dans cet appel à la gloire ce que fut Waterloo : La dernière protestation de la France révolutionnaire contre TEurope d'Ancien régime.
Errant hors des portes deGand, le jour de Waterloo, Chateaubriand entendait les feux roulants de rartiUerie qui lui inspiraient ce cri sublime : « Mes vœux étaient pour Toppresseur de la France, s'il devait en sauvant notre honneur, nous arracher à la domination étrangère. » Le même jour, h onze heures du soir, le lloi avait fait atteler ses voitures qui restèrent ainsi toute la nuit; un message de Wellington lui rendit sa couronne.
CHAPITRE X
Le prince d'Eckmûhl et la défense de Paris perdue par le duc d'Otrante.
Le prince d'Eckmiihl veut défendre Paris. — Intrigues de Fouché qui charge le colonel Macerone (aide de camp de Mural) d'obtenir un armistice de Wellington seul. — Entretien de cet officier avec le prince (JCEckmiM. — Le duc d'Otrante joue le maréchal. — Indignes calomnies contre ce dernier.
Le 3 juillet au malin, le général Davout écrivit au général Guilleminot son chef d'élal-major.
€ Faites-moi connaître de suite où en sont les arrangements que vous croyez arrêtés, terminés d'ici à 9 heures. Si à cette époque rien n'est conclu, retirez-vous. Les plénipotentiaires continueront leurs opérations pour le compte de la Ville de Paris. Je verrai ce que j'aurai à faire pour son intérêt. »
Pouvait-on défendre Paris après Waterloo?
Ce ne fut pas l'avis du maréchal Soult qui, dans une réunion particulière à la Chambre des pairs tenue le 30 juin, déclara s'opposer à la prise de Paris de vive force. Les maréchaux Ney, Grouchy, Mortier appuyèrent son exposé. Le vieux Lefebvre, soutenu par les gêné-
ranx tic Laborde et Gazan, protesta avec animation. Ancien ministre de Tadministration de la guerre, le général Dejean fut plus indigné encore. Il s*étonna que des chefs qui doivent donner l'exemple fussent les premiers à parler de reddition sans combattre. La conférence fut dissoute faute de s'entendre parce qu'elle était illégale, s'écria le duc Decrès, ministre de la marine (1).
Pendant ce temps, la commission de gouvernement avait envoyé à Wellington une commission d'armistice qui, après les explications orales du duc anglais, accepta le principe du retour de Louis XVIIL Les contestations d'ordre politique appartiennent à une autre partie de notre sujot.
Combien l'armée comptait-elle de troupes après Waterloo?
Le corps de Grouchy : 33,000 hommes. Garde impériale et ralliés à Laon : 30,000. Isolés rentrés : 5,000. Dépôts de Paris : 10,000. Dépôts de la banlieue : 4,000. Dépôts de la Somme, de l'Aisne, de l'Oise refoulés sur Paris : 3,000. Ganonniers de la marine, ligne et volontaires attachés aux fortifications : 5,000. Conscrits de 181?) : 4,000. Tirailleurs de la garde nationale : 12,000. D'où 106,000 défenseurs non compris la garde nationale de Paris formant 12 légions équipées et armées. L'artillerie comprenait 150 canons revenus de Laon, 400 organisés en batteries pour la défense de la capitale et 600 pièces de position, donc 1,150 en tout. Quant à la cavalerie, elle montait à 25,000 hommes.
Tel était l'ensemble de nos forces le 29 juin.
Toujours juste pour l'illustre maréchal Davout, Thiers a écrit que lui se///, après Napoléon, avait l'autorité nécessaire pour rallier rarniée et pour combattre. Il
(I) L'apostrophe du maréclial Ney à la Chambre des pairs commençant par CCS mots : « On vous trompe en tout • et Unissant par ceuxci : • II faut faire la paix, nous sommes à bout de tout le reste • fut une erreur qui aida singulièrement Fouché.
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eût arrèlé longtemps TEurope. même victorieuse. Eu m me de ca ratière, il ignorait les partis et était incapable de les conduire à un but comme chef politique. Ce jugement nous paraît exact. II explique bien la conduite du prince. Tout autre devait être Touché, prompt à nouer toutes les intrigues et à compromettre tout le monde pour son intérêt personnel (1).
Parmi les grands chefs de la Révolution on questionna dans le gouvernement provisoire deux autorités : Tune, militaire; Tautre, politique : Carnot, Sieyès. La première déclarait qu*on en voulait autant à la France qu*à Napoléon chez les alliés, ce qui était vrai, et qu il fallait résister avec Napoléon, car le succès serait impossible avec tout autre. Le second insistait dans le même esprit, ajoutant que ce qu'il fallait au pays, c'était un général. Vous n avez que cet homme,conQ\\xîi\i\\, pour vous sauver.
Le chef du gouvernement avait dit à un témoin autorisé que le départ du souverain le laissait maître du terrain. Il gagnerait certainement une ou deux batailles, mais il perdrait la troisième et alors son rôle commencerait : lancer les parlementaires (2).
Fouché eutTartde recommencer en 1815 les trames de Talleyrand en 1814 et marcha cette fois d'accord avec lui pour ramener les Bourbons sans conditions. Sou crime, le voilà.
Le maréchal Oudinot ouvrit sur ses conseils des négociations avec Davout. Ce dernier donna dans le piège et rédigea la lettre qu'on attendait de lui, il y formulait les conditions suivantes : « Les alliés n'entre-
(1) Nul ne l'a peint mieux que Vaulabellc h'écrianl : ce n'élail pas avec Gand qu*il conspirait, mais auprès d'Alexandre et de Metternicli pendant la première Restauration. Au 1" mai 1815, il accepta dos propositions intimes venues à lui au nom de Metternich pour les Bourt)ons de Talleyrand {loc. cit., t. 111, ch. vn, p. 398 et suiv.). Et M. Madelin, sur Fouché^ t. 11, ch. xxv, p. 368, ch. xxvi, p. 40*2.
(2) Pasquier en ses Mémoires^ t. 111, p. 185, et conlirmation par Méneval, t. H, p. 339.
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raient pas dans Paris et s*arrèteraient sur leurs positions actuelles; Louis XVIII ne rechercherait personne pour son opinion ou pour ses actes, depuis le 20 mars; il conserverait à Tarmée ses honneurs, ses grades et ses pensions; enfln, il gouvernerait nationalement et avec un ministère national. » Le cri de Thonnête homme, le voilà.
Le prince d'Eckmûhl n^oublia que deux faits indestructibles : les émigrés, prompts à toutes les vengeances et les jacobins prêts à toutes les infamies. Le comte d'Artois personnifia les premiers avec Talleyrand pour collaborateur, et Fouché, d'accord avec Barras, représenta les seconds.
La Cour de Gand était loin d'ignorer les trahisons impériales du minisire de la police, mais Louis XYIII estimait que son concours ne valait pas ce qu'il en attestait. Il déclarait qu'il était prêt à reconnaître ses erreurs, et cela devait suffire. Chateaubriand a raconté, à litre de témoin, que la plupart des royalistes avaient dans Fouché une confiance sans bornes (\). Ils envoyèrent en France des notes où il était dit que le duc d'Otrante était Tespoir de la monarchie des Bourbons, elles furent expédiées de Gand sur tous les points du pays. Le maréchal Davout en reçut de saisies en Vendée et les communiqua à Carnol, puis à Napoléon déjà informé (2). Pour les négociations avec Metlernich et Pozzo di Borgo, il en fui de môme (3^.
Un historien digne à lous les titres de ce nom, M. de Vaulabelle, a porlé contre le ministre de la guerre de 1815 une accusation que nous ne pouvons accepter. Après avoir promis son concours aux Bourbons, dit-il, Davout finit par livrer Paris et la France
(1) Mémoires d'OulvC'Tomhe, {2)Davouty par M. de Chénier, p. 511.
(3) Fouché, par Madelin, t. II, ch. xxv.
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sans conditions non plus « aux Bourbons, mais à Tennemi ». Le patriotisme a égaré Técrivain. Il oublie, en outre, que son récit avoue une infamie de Fouché qui ne communiqua pas à la Chambre des représentants la lettre dictée par le maréchal et acceptée par M. de Vitrolles au tiom de Louis XVIII, le 26 juin (i).
Ce n'est pas seulement en France qu'il faut chercher la vérité sur la présente question, et il le faut d'autant plus que c'est à un Napolitain que revient le principal rôle en 1815 concernant la défense de Paris (2). Au premier abord, le fait paraîtra surprenant, mais son récit abonde en preuves; en outre, la mission qu'il remplit en celte occasion fut officielle, parce qu'il la reçut de la commission de gouvernement (3). Sa double qualité d'étranger et d'officier ayant servi sous notre drapeau augmente l'importance d'un témoignage que Thiers a ignoré.
Ce fut à minuit que Macerone, ancien aide de camp du roi Murât, partit sur les instances de Fouché et de Caulaincourt dont il cite les noms. Son but : « Obtenir un armistice de quelques jours. » Le moyen : « Ouvrir une négociation entre lui (Fouché) et le duc de Wellington. » Il se rendit à la barrière de la Villettc, tomba dans les avant-postes prussiens; il vit Blûcher qui le laissa en présence de son chef d'état-major Gneisenau prompt aux plus brutales colères et parvint enfin à Wellington auquel il remit « la dépêche cachetée de
(1) Dès mai, Napoléon avait dit : • J'ai presque la certitude qu'il a des intrigues à Londres et à Gand; je regrette de ne l'avoir point chassie avant qu'il fiU venu me découvrir l'intrigue de Mclternich. • Fleury de Ghaboulon, t. H, p. 21.
^2) Dès la page 2 de sa publication, Macerone déclare sa qu.ililê :
• Envoyé comme agent accrédité des puissances alliées ». Le !»ut :
• Transmettre au roi de Naples la résolution de ces puissances relativement à son sort futur. •
(3) Membres : Caulaincourt, Carnot, Quinclte, Grenier, président Fouché.
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Fouché ». A Fresnay, le duc eut une conférence avec la commission executive dont les membres rapportèrent cette double déclaration qu'on entendait, à Londres, rester étranger à toute forme de gouvernement et qu'on faisait la guerre à Napoléon en dehors de la France. Personnellement, Macerone obtint du généralissime une déclaration qui mettait fin à sa mission en ces termes : « Proclamer sur-le-champ le roi Louis. Je ne puis traiter sous aucune autre condition (1). » Ce prince était sur les derrières de Tarmée britannique.
Le lendemain (textuel) le commissaire inattendu rentra dans la capitale et se rendit au quartier du ministre de la guerre. Il n'eut pas de dépêche à remettre, la réponse de Wellington ayant été orale comme celle faite aux représentants. Le maréchal apprit ce qu'on vient de lire et répliqua de ce rapport qu'il n'était pas croyable; avec la plus vive émotion, il protesta contre Varroyanle injustice des 7Hi7iist7*es anglais et des allies , paroles qu'il n'est pas permis de taire.
a Le duc de Wellington, ajouta-t-il, n'aurait jamais dû oser faire une déclaration si directement contraire aux intentions avouées et solennellement proclamées du ministère anglais et dos autres alliés. N'ont-ils jms juré quils n imposeraient point un souverain au peuple français. Eh bien, ils verront à leurs dépens que nous sommes unanimes dans notre résolution. Napoléon ne peut plus être le prétexte de leurs hostilités. Nous périrons plutôt que de 7ious soumettre au joutj haissahie que lord Castlereaf/lt veut nous itnposerl X... est un traître. Il était près tle communi(|uer avec l'ennemi, je lui ai retiré le commandement; il ne commandera jamais une seule escouade : nous sommes une nation indépendante;
(1) KUicnl pn'sents alteslc le cumniissairc : lord Marsh, les colonels Freemanlle, llervey, Aljorcromby cl plusieurs autres officiers. On ne peut suspecter une narration aussi dtHaillée,
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TAngleterre devrait être la dernière à nous tyranniser dans le choix de notre gouvernement (1). »
Le général Vaudoncourt est de ceux que le patriotisme a égarés. Il a avancé que le maréchal Gouvion SaintCyr, présent à Paris, avait été appelé à un conseil extraordinaire tenu le 1" juillet, et qu'il avait émis Taveu qu'il fallait profiter du faux mouvement que venait d'accomplir Blucher, pour Taccabler et obliger Wellington à reculer. Après quoi, on porterait à Louis XVIII la soumission d'une armée viclorieuse et la France se trouverait consolée de Waterloo. Si ce récit n'avait pour auteur Vaudoncourt, on douterait de son authenticité, tant ce qui s*y trouve proposé est illusoire. En outre on oubliait Fouché, c'est-à-dire le personnage devenu le plus important (2).
Le colonel Macerone fut invité par le ministre à se rendre aux Tuileries et à rappeler à la commission du gouvernement ceci : J^ai maintenant avec moi phis de ÏOOMOO hommes avec 500 pièces de canon et 25,000 hommes de cavalerie. Introduit dans ce palais, Carnot lui demanda qui l'avait chargé de sa mission et, après la réponse de Fouché s'en déclarant l'auteur, parla dans le sens de Davout. Le général Grenier fut aussi affirmalif. De nouvelles instructions furent envoyées à nos mandataires près le grand lord, mais ils ne devaient rentrer à Paris quap7*és la capitulation.
Ces événements contradictoires ayant été connus, Fouché et ses partisans se virent menacés. Benjamin Constant a pu écrire de ce traître qu'il se trouvait comme à son ordinaire auprès de Wellington. Le général Grenier lui lança un jour cette apostrophe :
(1) Extrait de Touvrage Macerone, intitulé : Faits iniéressaîits relatifs à la chute et à la mort de Joachim Mural roi de Naples el à la capitulation de Paris en 4 8 In et à la deuxième Restauration des Bourbons, Gand en mai 1817 (p. 41).
(2) Hist, des camp, de 18U et 1815, t. IV, p. 230.
C'est pour conférer avec les agents de fjouis XVI II que vous désertez votre poste, A la Chambre des représentants, autre protestation et publique celte fois. Le généralissime anglais la connut avec des détails secrets émanant de rintéressé ; il intervint aussitôt et par un message à la commission gouvernementale prévint que tout acte contre la personne du ducd'Otrante aurait pour résultat de faire pendre les trois autres à son entrée dnns Paris,
Le général Thiébault, qui s'est montré adversaire contre le maréchal Davout jusqu'à Toutrage, Ta défendu à son insu dans le récit qu'il a donné de l'entrevue de l'intendant militaire Volland avec Fouché.
« Arrivé, Volland se hâta de se faire annoncer; la réponse fut d'attendre. Trois quarts d'heure se passèrent. M, de Vitrolles parut, envoya sa carte à Fouché qui, de suite, sortit, se blottit avec lui dans l'embrasure d'une fenêtre, causa près d'un quart d'heure, rentra, ressortit, parla de nouveau et rentra enfin sans dire un mot à M. Volland auquel il ne donna audience qu'un quart d'heure après son arrivée. »
La conclusion de l'intendant était qu'il fallait jeter Fouché à la rivière (1).
Les Mémoires de Carnot sont des plus instructifs sur cette période et ceux de Berlicr les confirment. L'œuvre politique de Villemain a élé trop vantée. Si la vie de Fouché fut sauvée, il le dut à Carnot s'écriant : Point de têtes, pour une seule, il on tomberait mille!
Il faut rendre celle justice au maréchal Grouchy qu'il avait, parvenu à Soissons, rallié à son corps intact les débris de l'armée de Napoléon qu'avait réorganisés le maréchal Soult. Le tout prit aussitôt le nom d'armée du Nord et fut appelé à Paris pour défendre la capitale.
(i) Mémoires, l. V, ch. xin, p. 38*5. — Le général Dejean avait opiné dans le conseil de guerre de la Vilette qu'il nUait arrêter Fouché [iOMT renrlro possible la défense de Paris (récit du général Berthezène).
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La joie des habitants fut sans limites en la voyant parce qu'on Tavait estimée anéantie. Les actes politiques de Fouché n'eurent qu'un but : paralyser son intervention et empêcher qu*une bataille dont l'issue pouvait être funeste aux alliés leur coûtât des torrents de sang. La défense de la barrière de Clichy avait montré ce que pouvait une défense déterminée en 1814, le général Exelmans venait de faire expier aux Prussiens leur témérité à Versailles, le moral des troupes était relevé.
Comment furent détruites les plus mâles espérances?
Le duc d'Otranle, négociateur secret du prince de Talleyrand et le duc deFeltre (à Gand), effraya le prince d'Eckmûhl. Il invoqua les responsabilités qu'il allait encourir en livrant Paris aux horreurs d'une ville prise d'assaut et qui renouvellerait les temps de Saragosse. De là, la conférence de la Vilette. De là l'envoi à Saint- Cloud d'une commission munie des pleins pouvoirs du gouvernement provisoire (1) chargée de stipuler avec les généraux en chef des alliés; de là, enfin, la convention du 3 juillet qui imposait Tévacualion immédiate de la capitale et la retraite de nos troupes derrière la Loire.
Le lendemain, un conseil de gouvernement (2) réuni aux Tuileries entendit la déclaration émue du prince d'Eckmiihl que le comte Thibaudeau, témoin, nous a conservée :
€ Que d'après la connaissance qu'il avait des ressources disponibles et d'après les rapports qu'il recevait sur la situation et l'esprit de l'armée, il ne croyait pas qu'il fût possible de résister à l'ennemi; que le seul moyen d'éviter des malheurs irréparables, de prévenir
(1) Baron Hignon, député^ ministre des afTaircs étrangères, comte Guillcniinot, le comte de Bondy, préfet <le la Seine.
(2) Il comprenait les membres de la commission executive, les ministres avec portefeuille, les ministres d'État, le président et les vice-présidents de la Cliamhre des représentants, le président et les vice-présidents des Pairs.
la ruine de la France était de rappeler les Bourbons et d'envoyer proposer au Roi : l** d'entrer dans Paris sans garde étrangère; 2" de prendre la cocarde tricolore; S** de garantir les propriétés et les personnes, quels qu'eussent été leurs fonctions, leurs votes, leurs actes et leurs opinions; 4» de maintenir les deux chambres; 5^ d*assurer à tous les Fonctionnaires la conservation de leurs places et à l'armée celle de ses grades, pensions, honneurs et prérogatives; 6° de maintenir la Légion d'honneur (1). »
Ces dispositions où le maréchal avait, comme il l'écrivit aux ministres, surmonté ses p'éjugés et tnadi/ié ses idées, ont été méconnues par l'esprit de parti (2). On est allé jusqu'à prononcer le mot de trahison! Ainsi, celui qui avait ordonné de tirer sur Dumouriez en 1793 et aidé au salut de l'armée aux frontières belges, le vainqueur d'Auerslanlt en 1806, d'Eckmuhl en 1809, le défenseur de Hambourg que les alliés avaient mis au ban de l'Europe, n'aurait plus été qu'un coupable le 27 juin 1815 parce qu'il constatait ce que la France vaincue définitivement à Waterloo allait accepter quelques jours plus tard!
Fouché trompa tout le monde. Il persuada les représentants qu'il défendait les intérêts de la Révolution et de Napoléon près des alliés, le parti royaliste par xM. de Vitrolles d'autre part en se déclarant le mandataire secret du Roi auprès des hommes de la Révolution. Ce qu'il voulut surtout, ce fut d'cmpôcher une bataille. Pour y parvenir, il endura les récriminations et les fureurs des anciens conventionnels soit publiques, soit privées l'accusant de trafiquer du sang français. Les fédérés le vouaient à la mort sans ébranler son impas-
(1) l'Ai son m.^loire de Sapolêou.
(2) L'historien royalisle Lacretelle a honorablement raronlé celle période douloureuse tlans son Uist, de Fr., t. 1, ch. m, passim.
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sible cynisme. Les royalistes qui comprometlaient tout par un fol empressement, il les calmait par une parole exacte : Je tiens seul télé à V orage (1). Pour réussir dans sa trahison, il eut à conquérir la confiance de Wellington omnipotent et il la conquit sans limites (2).
Non, le patriotisme ulcéré n'a pas le droit de condamner la carrière de Davout. Sa disgrâce ultérieure sous les Bourbons achève de témoigner pour lui. Sa conduite à Tarmée de la Loire et les proscriptions de 1815 attestent qu'il avait bien vu. C'est ici qu'on a le droit de dire à nouveau que les circonstances sont parfois plus fortes que les hommes (3).
Le 1'' juillet, le prince d'Eckmûhl s'écria à la conférence militaire des maréchaux : « Je réponds de la victoire et de repousser les deux armées anglaise et allemande si je ne suis pas tué dans les premières heures. » Ses accusateurs ont oublié cette apostrophe. Pourquoi (4)?
Le 2 juillet, le colonel Macerone se rendit au camp anglais; il n'y parvint que le 3 à raison des obstacles que lui firent nos troupes. Avec lord Marsh, il revit Wellington le lendemain. Le généralissime était entouré de Talleyrand, de sir Slaart, de Pozzo di iîorgo. La convention venait d'être signée.
(1) Lettre du 29 juin à la marquise de Custino, puliliée par noire honoré anii M. Bardoux, de l'inslitul.
(2) Dès le 2G avril on assurait M. de Blacas que Fouché serait, maigre son régicide, un liomme précieux et Wellington l'a répété à son ami Dumouricz le 26 septembre.
(.3) On lit dans les Mémoires de Carnot que nos troupes devancèren de quelques heures à Saint-Denis l'arrivée des vainqueurs. Une autre force pouvait être jointe à celle-là. - I/Empercur Tavail refusée, le nouveau gouvernement Gt la même faute • (t. 11, ISI'j, ^ 23, p. 522).
(4) Blùcher dont il était impossible de ne pas tenir compte était indifférent à ce qui touchait Wellington : restaurer les Bourbons. Ce qu'il voulait, c'était KAlsace-Lorraine poiir prix de sa victoire, de Belfort à Metz. Au prix d'une trahison, Fouché s'arrangea pour que Louis XVIII parvenu à Arnouville ne rentrât pas dans Paris à coups de canon.
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Talleyrand pressé de rassurer Foiiché dans ses intrigues demanda des renseignements sur la famille impériale et le chargea pour les membres des deux chambres de la mission suivante : « Vous pouvez de noire part leur recommander la bonne foi et la confiance la plus illimitée. » Le retour du plénipotentiaire de Fouché dans Paris eut lieu à la barrière de la Yillelte oii il fut accueilli par les cris les plus décidés : Vive l'Empereur! à bas les Anglais! à bas /es Bourbons! Plus loin, on se déclarait vendus. Quant au colonel Macerone, on parla de le tuer comme traître, il fut blessé; le trompette qui raccompagnait essuya un coup de feu et Tofficier anglais tout autant. Avec une forte escorte il gagna les Tuileries, accomplit la fin de cette mission restée presque ignorée et assista à son dénouement : la démission, le soir de ce même jour, de la Commission de gouvernement (1).
Le noble maréchal d*Albufcra, ayant conclu un armistice avec le maréchal de Frimont qui commandait Tannée autrichienne donna à Wellington une leçon méritée. Il l'informa de cet acte par une dépêche spéciale où il le priait de cesser les hostilités jusqu'à la décision du congrès. Mais, la main sur son épée, il s'écriait : « Si je me présente sur le champ de bataille avec ridée de vos talents, j'y porterai la conviction d'y combattre pour la plus sainte des causes... et quel qu'en soit le résultat je mériterai, milord, votre estime. » Wellington avait trop tremblé sur sa victoire pour comprendre ce langage. Des ordres partirent de son quartier pour arrêter nos officiers ou nos émissaires sollicitant
(1) Alteslalion curieuse «le cet ul'licier. « Napoléon, a-t-il ccril, qui ne pouvait pas ignorer l'étendue de ses ressources, n'aurait jamais, j'en suis convaincu, remis son épée dans le fourreau et abdique <;< faveur de son filsy si on ne l'eùl pas c«>nlidentiellement assure de la réussile «le ce moyen en ce «ju'il (-lait approuvé et soutenu par le Sénat et le peuple franrais et au moins par unv jnirtic de la cwili tion. • {Loc. rif.^ p. \\K)
LE PKLXCE DECKHUUL £1 LA DEFENSE DE TARIS
la fin d*une guerre sans objet. Lorsque M. de Tromeling, un Vendéen envoyé par Fouché eut été accueilli, il se concerta avec Blucher et répondit une lellre qui annonçait un refus d'armistice. La raison il la formulait en paroles perfides : Tant que Napoléon Bonaparte est à Paris ei en liberté. Les conférences enlre les deux généralissimes devinrent un système; pour le renforcer, ils y ajoutèrent une notification du comte Nesselrode et du prince de Metternich rédigée au nom de leurs souverains. On allait presser les opérations et aucun armistice n^arrèlerait la marche de leurs troupes sur Paris (1).
Quant au futur souverain, il était désigné publiquement par la présence du comte d*Artois au quartier général de Wellington ; fallait-il donc un prince français pour célébrer Waterloo!
Combattre, on le pouvait. Mais amener la destruction de la capitale, que n*aurait-on pas proclamé plus tard contre les inspirateurs de ce désastre qui était à prévoir. Paris ne pouvait être Saragosse pour huit jours.
Supposons même Napoléon vainqueur à Waterloo comme il Taurait été sans les fautes de ses lieutenants. Ci'oit-on qu'il aurait pu résister avec la ténacité des ministres anglais, aux effets de la déclaration du 13 mars? La catastrophe finale était certaine, avec un nom de bataille autre que celui du 18 juin, voilà toute la différence.
La valeur des troupes et le mérite de leurs chefs n'auraient que retardé le triomphe final des puissances personnifiant au nom de Y Univers irrité la Sainte-Alliance.
(1) Aux pièces justificatives^ recil du maréchal Davout fail au procès du maréchal Ney.
Le comte Vigier a très bien exposé rinfamie de Fouché et les ruses de M. de Vitrolles dans son ouvrage : Davout maréchal d'Empire où il raconte l'intervention d'Oudinotau 20 juin (t. II, p. 31 i et siiiv.).
Ajoutons que dans la conférence tenue sous la présidence de Camhacérès, le maréchal Soult s'éleva contre tout projet de défendre paris. l\ fut soutenu par ses collègues.
La défaite n^était pas seulement dans les camps, elle était dans la situation politique de l'Europe.
En sauvegardant Thonncur de Tarmée et Tinlégrilé du territoire, la convention du 3 juillet était le moyen unique d'éviter un troisième traité de Brétigny.
Carnot dont Topinion ne saurait être négligée dans ce débat a écrit de Magdebourg même : qu*il crut qu'il fallait se rendre. « A supposer même que nous fussions victorieux, (une bataille) ne ferait que différer une reddition jusqu'à l'arrivée des Russes et des Autrichiens (1). » Il est donc plus sévère que nous dans son jugement de la situation (2).
En 1360, en 1763, en 1815, l'Angleterre a prouvé par les faits qu'elle était bien Yennemi héréditaire.
Les Instructions des loixls Bathurst et Castlereagh à lord Wellington s'opposaient à tout ce que demandait le prince d'Eckmûhl. Un orateur qui devait fournir une carrière politique retentissante, Dupin, répliqua à la tribune des représentants par cette apostrophe : Novs 71 appartenons pas à une dynastie^ la Nation les a précédés. C'est aussi au nom de la Nation que nous négo cierbns (3).
(1) Lettre à son frère le général du génie Garnot-Feulins, citée dans ses Mémoires^ t. H, p. SoU.
(2) Bliicher entendit poursuivre la guerre quand même et en informa le maréchal par une lettre où Tarrogance le dispute au mensonge (publiée par le major de Damitz, t. II, p. 270).
(3) Du 23 juin, llyde de Neuville a tenu à citer ces paroles si françaises pour les opposer à la con-luile du parti ultra-royaliste {Mém.^ t. Il, p. 137).
CHAPITRE XI Le lendemain de Waterloo et le parti royaliste
Taileyrand et Fouché guident la Terreur de 1815. — Protestation du colonel de Sainl-Chamans et récit sur la nouvelle garde royale. — Protestation du maréchal Macdonald contre les gardes du corps. — Accusations du général Thiébault contre le rôle de Louis XVlil.
La Terreur de 1815 a eu pour inspirateur Taileyrand devenu prince et Fouché devenu duc sous Napoléon. Le renégat et le proconsul ayant marché d'accord depuis 1193 couronnèrent leur carrière politique par un même concert de culpabilité. Le présent ouvrage en sera le commentaire juste.
Lorsque l'Empereur eut tout tenté pour apaiser les haines européennes, haines qui couvraient un partage bien plus inique que le nôtre de 1807 à 1814, l'Autriche Tavait appelé dans une note officielle Voppresseur dont la France avait à se délivrer. La Prusse avait renchéri en nommant l'armée française une armée de rebelles. Le parti royaliste fit siennes ces déclarations sans comprendre leur portée. Les dépêches diplomatiques du gouvernement organisé par lui le 20 juin à Gand Tallestent; Taveu de l'ambassadeur anglais près celte cour, lord Sluarl, à son ministre lord Casllereagh suffit pour connaître à fond cette phase (1).
Le 2 juillet, Thibaudeau avait spécifié dans un rapport à la Chambre des pairs que les alliés avaient déclaré à plusieurs reprises qu'ils laisseraient libre la France sur
(1) I^uis XVIII et les Cent Jours à Gand, par Malet, t. 11, p. IT'J. I. !»
le choix de son gouveimement. Ce fut à détruire ces promesses que s'attachèrent Talleyrand et Fouché. Après un antagonisme apparent qui fut une comédie, comédie concertée on peut le dire, les deux traîtres agirent avec la souplesse et la perfidie qui leur était prepre. Lord Bulweretnos historiens ont exposé le rôle du prince (1), d'Alexandre à Louis XVIIL Thiers et le professeur Madelin ont exposé celui du duc (2). C'est à eux qu'on doit recourir pour pénétrer ces intrigues qui relèvent surtout de l'histoire générale. Serrons de près notre sujet.
On ignorerait comment fut organisée la Garde royale en 1815 si un de ses colonels qui ne dut sa nomination qu'tà son mérite ne l'avait conté lui-même, et cependant il était d'opinion royaliste comme sa famille. Le lendemain du jour où fut publiée l'ordonnance qui créait une garde royale, le comte de Sainl-Ghamans se présenta chez le duc de Berry dont il était connu et lui demanda un de ses régiments do cavalerie. Il reçut pour réponse qu'ils étaient tous donnes. Il se rabatlit alors sur un régiment d'infanterie, naturellement par l'entremise des courlisans. Fort enlôlé le colonel se rendit au ministère de la guerre où le général d'Albignac occupait le [dus haut poste après le ministre, le maréchal Gouvion Saint-Cyr. Les deux interlocuteurs se connaissaient depuis la campagne de Russie; on pouvait parler librement, ce qui était rare à cette époque, et on discuta des noms de colonels.
(1) l'n contemporain a léiiioignc I avoir vu rentrer dans une calèche prussienne a Paris, nièiêe à des fourgons (|u'avaient enlevés les soldats de Bliiclierel sur le><iucls on lisait : Garde impériale (Montgaillard en son hist., t. Vlll, p. 2i:n.
(2) Rappelons l'apostrophe de Wellington à Louis XVlll : • Cestà lui que vous (ifnTz d'tUre remunlc .sur le Ininf de vos pctesl » Fouché avail pris en elTet rengagement auprès <lu généralissime anglais de rétablir les Bourbons. Manuel n'avait été (lue sa dupe à la Clhambre. Incident de sa nomination aux pièces justificatives.
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« Quoi, dis-je avec indignalion à M. d'AIbignac, ce sont là les chefs que vous donnez aux régiments de la garde? Ce sont là les militaires chargés de veiller autour du trône et de le soutenir s'il chancelle? ce sont des écoliers dans le métier des armes que vous allez charger de dresser Télite de la nouvelle armée française.
c — Que voulez-vous? me répondit-il assez embarrassé, la Cour le veut comme cela, elle a indiqué ses choix.
« — Et quel rôle joue donc le minisire de la guerre? lui répliquai-je avec feu, n'esl-il pas là pour soutenir contre les prétentions des courtisans les justes droits des anciens soldats qui se sont dévoués à la cause royale? Se conlentera-t-il de recevoir les ordres des princes ou plutôt de leurs favoris et de porter à signer au Roi le travail qu'on lui aura diclé? Ne veut-il entrer pour rien dans la composition de Télile de Tarmée (1)? »
Ce mâle langage fut entendu et Gouvion Saint-Cyr annonça au colonel protestataire sa nomination dans la garde si on la formait. Le maréchal était hostile à la création do ces sortes de troupes. Elle eut lieu et le 8 septembre le comte de Saint-Chamans eut le commandement des dragons de la garde royale. 11 le forma avec des enrôlements volontaires venus, soit des départements, soit de différents corps de l'armée en novembre.
Aussitôt, commencèrent les difficultés lechni(|ues aggravées par les intrigues de cour quant aux ofliciers et à leur mode de nomination. Après un entrelien avec le duc deBerry, qui était plutôt une explication épineuse pour lui, le chef du régiment de dragons vil approuver ses propositions de grades. Victoire inattendue, car les familiers des Tuileries avaient pensé (|u'en imposant des colonels de leur choix au ministre compétent ils n'auraient plus qu'à dicter aux nouveaux princes les noms des officiers qu'ils entendaient placer dans les cur|)s de
(1) Mémoires (|e Saint-Chaioaus, cli. xi, p. 3U0.
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la garde. Celle-ci n'eût été bientôt qu'une camarilla (i). Successeur de Tincapable duc de Feltre, Gouvion Saint- Cyr fut assez fort par ses éclatants services pour savoir résister aux désirs des princes. Il leur accorda quelques colonels, des plus chaudement recommandés, et substitua à leurs autres protégés de vrais militaires aptes à bien commander des régiments de cavalerie.'Le maréchal se montra plus facile pour Tinfanterie et y appela des émigrés, des Vendéens s'intitulant colonels qu'on antidata. La Restauration aboutit à ce résultat inouï de les préférer à ceux qui avaient glorieusement combattu et dont ils devinrent les doyens à la stupeur de tout le monde, sauf des intrigants de la cour.
Le colonel de Saint-Chamans eut sous ses ordres 60 ofGciers; il les choisit dans Tarmée impériale moins 21 qui appartenaient à la maison du Roi et qui durent lui être imposés par le ministère dans un but de conciliation forcée. Les bureaux de la guerre, composés d'un personnel remontant à l'Empire, étaient hostiles à la nouvelle garde par sympathie pour l'ancienne et à raison des faveurs dont on l'accablait. Aussi protestait-on à la cour contre ces fils du peuple qu'on y spécifiait d'une apostrophe burlesque : les gratte- papiers de ^usurpateur! On ne pouvait cependant les accuser d'avoir favorisé les folles dépenses commises à profusion par les officiers généraux des gardes du corps qu'on avait envoyés postillonner sur les grands chemins pour échanger de
(1) Pendant ces disputes, que voyait-on dans les pays insurgés du Nonl-Ouest? Un exemple nominatif va nous i*apprendre. Le commandant du département des Côles-du-Nord, le général Fabre, écrivait à son ministre qu'un chef politique, M. de Pontbriand, insultait les maires, désarmait les gendarmes, visitait les caisses publiques et opérait des levées d'hommes par la force. Avait-il servi le Roi? Nullement. « Il était paisiblement chez lui quand il supposait qu'il y avait des dangers à se prononcer... Il faut avoir la guerre civile en horreur pour ne pas châtier l'insolence de .M. de Pontbriand. • (Document rédigé en enlier de la main du général, TS juillet 1815, à la correspond, génér. Archiv. hislor. de la guerre.)
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bons chevaux. (le troupes contre des chevaux fringants et anglaisés.
Les officiers des dragons do la garde royale ne furent pas seuls à se montrer les uns ignorants de leur métier, les autres pleins de mauvaises habitudes, trop fiers d'appartenir à la garde, orgueilleux de leurs uniformes flambants, neufs, entichés tantôt de leur naissance et oubliant si vite qu'il y avait eu une Révolution (mot admirable du comte de Montlosier), tantôt insolents à raison de leur fortune. Protégés en haut, les jeunes gradés se pavanèrent dans l'insubordination envers leurs supérieurs; ih se familiarisèrent avec eux et remplacèrent au début les devoirs militaires par des convictions fanatiques. Cantonnés hors de la capitale, ils estimèrent que leurs régiments étaient en exil, Paris seul pouvait convenir à ces seigneurs prétentieux comme leurs familles. Aussi partaient-ils en congé sans raison, ou bien partaient-ils sans crier gare. Le temps et un commandement impitoyable eurent raison de leurs criailleries, de celles de leurs pères et de leurs mères apparentés en haut lieu, protestataires audacieux contre les colonels jusqu'à la calomnie!
La population, aux barrières, accueillait parfois la garde royale par les cris redoutés de : A bas les )iohles! A bas /a ca/o//e.' Pourquoi? On avait été révolté en 181 i, sous Dupont, de la nullité des officiers aux compagnies des gardes du corps et aux compagnies rouges. On fut tout aussi indigné après Waterloo de la réorganisation par licenciement et du choix honteux fait contre les officiers en demi-solde. Aux deux époques, on accorda la légion d'honneur par boisseaux, protestation textuelle d'une foule d'officiers dans leurs mémoires imprimés; on accorda (même système) la croix de Saint-Louis de manière identique. Cette fois, les procès de nombreux généraux, la mort ignominieuse de certains d'entre eux, les proscriptions, la demi-solde préparèrent une révolu-
tien gouverneinentale autrement jnslifîée et autrement décisive que ne Tavait été celle du 20 mars 1815.
Un exploit de ceux que le duc de Tarente « trouvait derrière ou dans les bagages des armées alliées » va nous apprendre comment on traitait les défenseurs de la France, dès l'arrivée de Louis XVIII au château d'Arnouville. Entendant une clameur dans sa cour, le maréchal se précipita au dehors. Il vit le général Lagrange, amputé d'un bras, se débattant au milieu de gardes du corps qui lui reprochaient de ne pas s*ètre rendu à Gand; ces fanatiques lui arrachaient les insignes de son grade. C*était une lâcheté de traiter ainsi un soldat de ce rang, le duc leur lança cette apostrophe d'indignation : C'était devant et contre l'ennemi qu'ils auraient dû faire parade de leur bravoure. Le Roi déclara en présence d'un scandale qu'on ne pouvait cacher que la justice interviendrait... Passons.
Malheureusement pour sa mémoire, le nouveau Roi rentrait par la même voie que les alliés, malgré les supplications de Macdonald qui avait appuyé celles de Davout. Aussi, a-t-on écrit de lui et des siens qu'on n'était plus aux jours de 1814. Qui a fait cet aveu? un royalislo (1) on ces termes : « Aujourd'hui, c étaient des vainqueurs qui s'imposaient aux vaiticus, » Maintenant, corroborons par une appréciation redoutable ce qu'il faut penser du souverain qui parlait trop d'Henri IV auquel il ressemblait si peu.
« Louis XVIII n'était pas un homme supérieur; toutefois, lorsqu'il rentra en France et môme en 4815, il était encore un homme d'esprit et de volonté; avec son expérience des révolutions, même de la Terreur quil a si bien dirigée des bords du Rhin, personne mieux que ce Roi ne pouvait prévoir et prévenir les massacres auxquels la France allait servir de théâtre. Mais ces mas-
(1) Méinoirc.f, t. ll,ch. m. p. 118.
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sacres, // les voulait, fait cent fois prouvé par lo choix (le ses agents, par la latitude qui leur élait donnée, par leur conduite, par leur impunité. 1793 et 1794 firent envoyer à la mort cette foule d'hommes honorables condamnés pour n'avoir pas émigré et dont le véritable Fouquîer-Tinville était à Coblentz. 1815 et 1816 firent traquer, sacrifier ou persécuter autant qu'on lo put les hommes revêtus d'une célébrité importante et si l'on n'en fit pas un autodafé, c'est que les souverains alliés s y opposèrent; pourtant, ils ne purent empocher les listes de proscription. Il y en a eu deux (ici, le manuscrit a été brûlé).
« Et telle est l'ébauche cent fois incomplète des indignités et des turpitudes que la Restauration crut qu'elle pourrait commettre impunément; erreurs que 1830 dissipa, horreurs dont il fit justice.
€ ... Mais on se rappelle la seconde Restauration comme on se rappelle la Terreur. 1815 et 1816 firent, en effet, plus de victimes que la France n'en déplorait depuis 1794, époque à laquelle les autodafés inspirés par le Roi Très Chrétien ne finirent que grâce à la mort de Robespierre. On sait, du reste, à quel degré Var/ent fut digne du mandataire, mais on sait aussi qu'à sa rentrée en France, la gratitude de Louis XVIIi fut telle que, de suite, il donna à la sœur de ce monstre et pour les bons et loyaux services de son frère (d'autres disent cependant pour acheter son silence) une pension viagère de 4,000 francs (1). D'où il résulte que d'être du parti de la Restauration, cest épouser tous les crimes de ce parti, c'est se déclarer prêt à les recommencer, c'est provoquer et justifier tous les anathèmes (2). »
Le duc de Tarente a certifié que les premiers minis-
(1) Le chUTrc officiel est de 3,000, autant qu'à la mère de rilluslrc DesaLx tué à Marengo.
(2) Mffmoires, l. V, ch. xiv, p. 39.j.
1res (le 1815 ressentirent « comme moi » rhumiliation (le Waterloo. Parlant en soldat, il a prêté aux hommes de Gand des sentiments qu'ils ne ressentirent pas. Tout l'atteste, pour la cour surtout, depuis les divulgations des mémoires publiés aujourd'hui et qui proviennent tant des émigrés que du parti royaliste modéré.
On aurait tort d'oublier le dernier numéro du Journal de Gand, en date du 21 juin, annonçant avec délire le désastre du 18.
« L'audace de l'Usurpateur, y est-il dit, son plan d'agression médité avec une longue réflexion, exécuté avec cette activité dévorante qui le caractérise et que redoublait la crainte d'un irréparable revers, la rage féroce de ses complices, le fanatisme de ses soldats, leur bravoure, digne d'une meilleure cause; tout a cédé au génie du duc de Wellington, à cet ascendant d'une véritable gloire sur une détestable renommée. L'armée de Buonaparte, celte armée qui nest plus française que de nom, depuis qu'elle est la terreur et le fléau de la patrie, a été vaincue et presque anéantie. »
Lorsque Napoléon avait été placé hors des relations soit civiles soit sociales, la France royaliste avait signé la Déclaration du 13 mars avec les huit puissances (1). Et par quels noms : de Talleyrand, de Dalberg, de Latour du Pin, de Noailles. Si on demandait à leurs descendants ce qu'ils pensent de ces doctrines sauvages et de la signature de leur aïeul, ils rejetteraient cette responsabilité inattendue infligée à leur grand nom sur les colères d'un temps fertile en passions et en vengeances, égaré par un triomphe tel qu'ils y laissèrent leur raison.
(1) L'ambassadeur Pozzo di Borgo raconte dans une de ses dêpOchos rédigées à Cambrai, à la date du 16 juin (donc, avant Waterloo), qu'on défendra Paris contre les allies et contre les Bourbons. Parmi les porteurs de la nouvelle, il énumère « des aides de camp d*Oudinol ■ (Correspond, de liussie, t. 1, p. 272).
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Nous voulons èlre modéré. Par de tels actes, ils ne comprirent pas que le sang de l'armée désignée par eux à la mort coulerait au bénéfice de Wellington et de la Prusse. L'histoire doit se souvenir (1).
(1) Ducis lui-même écrivit un poème <lc fureur où on lit sur Napoléon :
Dieu de tous les forfaits avait rendu capalilo
Pour une œuvre iam twm un monstre invraisemhlablo.
Tout ensemble Erostrate, et Tartuffe et Sylla
Avec art et génie et joie, il désola.
Il dénatura tout, osa tout, fit tout croire,
Fit pour lui le Passé, le Présent et l'Histoire.
CHAPITRE XII Le duc de Wellington et le prince Blûcher à Paris
Rôle prépondérant de Wellington dans la politique depuis Gand. — Il exige à Paris la dissolution de l'armée. — BlUcher.
Par rÉlranger rentrèrent dans notre patrie ceux qui avaient organisé en 1790 la première coalitiori de TEurope d'Ancien régime contre la France de la Révolulion.
Après ravoir désertée, après l'avoir combattue pendant vingt-cinq années, ils lui infligèrent Tesprit de Goblenlz. A leurs illusions perdues ils substituèrent des vengeances. Nos triomphes leur ayant été odieux, ils déclarèrent de leur propre autorité et les firent trouver tels par la couronne rebelles et traîtres nos généraux et nos soldats. L'admiration fit place à la férocité, on eut à regard de certains d'entre eux des raffinements de barbarie. On fut infâme, on commit des forfaitures à plaisir, môme jusqu'à des faux dans des actes d'accusation (on en fournira les preuves officielles) et on soudoya de faux témoins pour obtenir des condamnations illégales les unes, toutes immorales.
Le 19 juin, un des minisires étrangers faisait imprimer par un collègue de la cour de Gand un bulletin sur Waterloo où on célébrait Wellington en ces termes : « C'est à son génie et à son intrépide sang-froid que sont dus ces brillants résultats; c'est encore à lui que nous devrons de voir incessamment la guerre transportée sur le territoire ennemi. » Les Bourbons accep-
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laieiit que des bulletins de guerre publiés contre la France nous appelassent le territoire ennemi (1).
Pourquoi au fond s'en étonner? Le Roi avait écrit à Talieyrand que sa proclamation à la France serait approuvée par l'Angleterre et la Russie (2).
Wellington était un des familiers de Gand.
Bruxelles fut sa résidence ordinaire, mais il venait fréquemment voir Louis XVIII, traitait avec lui les questions politiques et militaires du moment. Généralissime des troupes anglaises, il les passait en revue, feldmaréchal du royaume des Pays-Bas, il en usait de même pour celles du nouveau souverain de la Hollande. Les contemporains ont pu écrire pour Tavoir vu que ses voyages de Bruxelles à la cour de Gand étaient fréquents. Il y conseillait Torgane officiel du Roi déchu et si lie texte de certains articles n'est pas de sa main leur essence n'appartient qu'à lui. Le comte de Lally-Tollendal , son principal rédacteur, n'a été que son instrument.
flyde de Neuville toujours bien informé et témoin important alla à Gand le 14 avril. Qu'y apprit-il concernant les faits militaires? « L'arrivée de Wellington fit sensation. Il eut plusieurs entretiens avec le Roi sans que rien transpirât. » L'écrivain avoue que son opinion pour la restauration des Bourbons était bien connue. Il la fonde sur une appréciation toute personnelle : rétablir rKqiiilihre européen. Or, cette doctrine d'orgueil avait eu pour inventeur Pitt et Castlereagh pour propagateur (3).
Son action personnelle fut déterminante pour une
(1) Numéro du Journal de GamU 21 juin. Après Waterloo, Wellington dirigea la Révolution royaliste.
(2) • Je vous l'enverrai dès qu'elle sera rédigée et aura été vue avant dêire ai-rétée, par le duc de Wellington et le général Pozzo di Borgo. »
(3) CTesl peut-être au nom de cette doctrine que le gouvernement anglais demanda au gouvernement espognoi la cession des places de Ceuta^i de Mafion comme indemnité des sommes avancées de 180S h 18U par ordre de ses ministres duranl la guerre de Tlndépendance.
guerre à fond contre Napoléon, ce fut lui qui engagea son cabinet sans le consulter, à Vienne, dans ce but. Or les esprits à Londres étaient émerveillés du retour de l'île d'Elbe, ils s'intéressaient fort peu aux Bourbons et pratiquaient comme axiome fondamental du droit constitutionnel le principe du gouvernement de fait.
Le duc (le Wellington se considérant comme le vainqueur de Waterloo et comme chargé par le gouvernement anglais d'introniser à nouveau Louis XVIII avait bâté sa marche sur la capitale. Il était pressé d'imposer les volontés des torys. Il savait par ses entrevues répétées avec le roi à Gand et par ses entretiens avec le comte d'Artois que les Bourbons accepteraient toutes les conditions qu'on leur imposerait quant aux frontières naturelles et quant aux colonies françaises. Talleyrand était, d'autre part, trop préoccupé de défendre et de sauver sa situation personnelle pour ne pas sacrifier à cet objectif les intérêts supérieurs de la France; celui qui les avait si facilement sacrifiés en 1814 demandait aux ministres anglais avec lesquels il était officiellement lié des gages tels qu'on Tiniposa comme président du conseil à Gand (1). Il remit au Roi, à son arrivée à Cambrai, une lettre du généralissime anglais lui demandant une proclamation qui promettrait à tous pardon et oubli. On va voir comment ces paroles de paix politique furent prises et appliquées.
Le 2 juillet, il avait dit aux commissaires chargés de conclure un armistice avec les généraux alliés que le moyen d'en finir avec Bonaparte, c'était de le lui envoyer tout de suite ou au prince Bliïcher. L'Europe ayant en vue de sérieuses jraranlies de paix, il fallait en
{\) Wellington intervint après Waterloo auprès de Louis XVHI en sa faveur. Sa clép(>che formulait ce conseil diolatorial : • Oue M. de Talleyrand lui paraissait le seul propre, le seul en étal de comprendre la situation diflicile où Ton allait se trouver. •
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France un gouvernement capable de les donner. La restauration de Louis XVIII présentait le plus de sécurité à tous; tout autre gouvernement (celui du duc d'Orléans dont il avait été question y compris) conduirait à des guerres nouvelles et interminables. L'armée et Bonaparte avaient renversé le Roi; avec leur défaite, il n'y avait qu*à le rappeler sans conditions et en se confiant à lui pour les réformes à opérer. Par cette conduite, on éviterait l'apparence de céder aux événements et à la force (1).
Insistons quant à l'armée et à son rôle.
< Si Ton doit rétablir le Roi et que Sa Majesté doive rentrer à Paris les troupes y restant. Sa Majesté serait entièrement au pouvoir des chambres et de l'armée qui ne peuvent être considérées que comme les créatures et les instruments de Napoléon. // faut donc nous débarrasser de Vannée et nous pourrons alors espérer que le Roi sera appelé sans condition et qu'il pourra diriger son gouvernement sans le secours des puissances étrangères (2). »
L'armée devait se retirer derrière la Loire, son chef avait dû quitter la capitale pour s'embarquer vers les États-Unis.
Le lendemain de Waterloo, nul ne Ta peint avec une couleur plus vraie parmi les militaires que le général Thiébault alors à Paris.
€ Enfin, le 8 juillet, Louis XVIII rentra aux Tuileries, mais n'y rentra que pour ajouter aux infortunes de la France et se faire le complice des alliés, et cela pendant que par une insolence dont je n'ai jamais compris les motifs, Blucher faisait bivouaquer des troupes sur la place du Carrousel et y dressait en batterie quatre pièces de canon braquées sur le château (des Tuileries).
(!) Dé|>éche au comte Bathurst, de Gonessc. (2) Même déi>éche.
i42 APRES WATERLOO
Encore que de cent manières le Roi justiûàl l'exaspéralion dont il était l'objet, on se trouvait encore insulté par les insultes qu'il recevait de ses bons amis les étrangers ; mais privés de tout moyen de résistance, il fallait bien courber la tête (1). »
L'altitude de Bliicher à Paris, le prince de Melternich va nous la décrire à son quartier général.
« J avais dîné hier chez Blûcher, écrivait-il le 13 juillet, qui a son quartier général à Saint-CIoud. Il habite ce beau château en général de housards Lui et ses aides de camp fument là où nous avons vu la cour dans la plus grande parure ; j'ai dîné dans la pièce où j'avais eu des conversations de tant et lantd'heures avec Napoléon. Les tailleurs de l'armée sont établis la où Ton allait au speclacle et les musiciens d'un régiment de chasseurs pochent à la ligne les poissons dorés dans le grand bassin sous les fenêtres du château (2). »
Ce chef d'armée si bien nommé général do hussards vaut d'être discuté dans sa carrière pour des faits prédominants. H viola en 1807 la parole d'honneur sur l'armistice de Lubeck qui n'existait pas. Il la viola dans les mêmes conditions à Soissons en 181 i. Il voulut à la môme date assassiner Napoléon. Il le voulut encore en 1815. Et c'est ce soldai qu'on donne à Berlin et à Londres comme modèle d'honneur?
Lorsqu'il continua, contrairement au droit des gens, ses opérations militaires, il insulta par une lettre ofiicielle le prince d'EckmiïliI et aggrava sa conduite par celle calomnie particulière : a Voulez-vous attirer sur vous les malédictions des habitants de Paris comme cela vous est arrive à Hambourg. » L'œuvre de son armée durant l'occupation , on pourrait avec . notre correspondance militaire l'étudier à part. Mais on doit
(1) Mémoires, t. V, cli. xiii, p. 3K0.
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rappeler ici comme étant son œuvre personnelle qu'il fit enlever de tous les'édifices publics les drapeaux, soit dans les mairies de villages, soit sur les clochers, soit chez les marchands qui les fabriquaient pour les cérémonies officielles ou de familles. Eh bien son Roi (celui dléna) les fit placera part à Tarsenal de Berlin, comme s'ils étaient des trophées de champ de bataille, prix de la bravoure et de la victoire par le sang loyalement versé... El vera exsequi pudet (1).
Goeisenau, son chef d'état-major, se montra calomniateur comme lui quant à Tarmée soit sur Waterloo soit durant les négociations militaires.
Il est Tau leur personnel des rapports officiels de l'armée prussienne nommée en 1815 du Bas-Rhin.
Celui de la bataille du 18 est une œuvre de violence. Alors que les Anglo-Prussiens dépassèrent 100,000 combattants, il dit de Tarmée française « mais la supériorité de Tennemi était trop grande ». A un moment, il s'est oublié jusqu^à être véridique : « Les circonstances furent extrêmement favorables à l'attaque de l'armée prussienne. » Son instinct de mauvaise foi reprenant le dessus, il soutient que notre retraite « finit par présenter l'aspect de la fuite d'une armée de barbares (2) ».
Napoléon ayant succombé, la coalition déclara nul le gouvernement créé par lui, la Chambre des représentants en particuliers. Ses diplomates la donnèrcntcomme étant composée de tout ce que la France avait de plus dangereux et de plus criminel. Ils la qualifiaient de nouvelle Convention. Quant aux hommes considérables de la politique, on les appelait les hommes les plus odieux de la Révolution.
Alors que Wellington tenait son quartier à Gouesse,
{{) Biographie des hommes vivants (1816-1819) pour la vie de Bliiclier el 1.1 notice dans ceHe de Michaud.
(3) Relation anglaise de la bataille de Waterloo, p. 95.
quelles conditions imposait-il au maréchal Davout? Un (le ses collègues nous lésa conservées dans leur teneur :
La promesse de ne pas entrer en armes dans la capitale
Les amis de Talleyrand et de Fouché annonçaient que le Roi ne rentrerait que si on délivrait Paris des jacobins et de la tyrannie de Tarmée.
Bliicher n'accepta pas les propositions de Davout qu'avait ratifiées Wellington. On lui parla vainement de sa gloire, de politique et de générosité. Il insista sur Toccupalion de la capitale, entendit y loger son armée en invoquant léna et Toccupation de Berlin. Son chef d'élat-major Gncisenau Texcila jusqu'à la fureur, il alla jusqu'à la vengeance, mêlant à ses colères la question de la Saxe sa patrie d'origine qu'il avait abandonnée. On en vint à demander chez les alliés des iyistructions el des ordres à Blûcher pour lui imposer une politique plus sage.
Pour qu'on ne nous accuse pas de parti pris, on citera un fragment de dépèche de Pozzo di Borgo, contemporain des événements, sur le prince et sur Gneisenau.
« Je n'ai presque rien à ajoutera mon rapport officiel. Si le maréchal Bliicher est raisonnable, nous pourrons terminer la chose sans de nouveaux sacrifices et sans courir le risque de faire tomber un désastre sur Paris. Gneisenau a la tète dans les nuages. Muffling est un homme fort sensé, qui voit les choses beaucoup mieux et les juge avec plus de sagesse. Le quartier général prussien esl dans une espèce d^ ivresse ; la conduite de la guerre en souffre. Dans le fond, ils ont presque tout manqué. Leur confiance aveugle les a fait surprendre à Ch^r-
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leroy; ils ont été baltus le IG; Vandamnic s'est échappé en passant une rivière et une grande ville qui étaient sous leur garde; ils n'ont pas coupé Grouchy de Paris comme ils ont voulu le faire, et dans ces derniers jours ils se sont exposés à toutes les petites insultes qui pouvaient arriver. Le mérite de l'armée est grand, mais la direction inférieure à sa réputation', ajoutez-y le pillage et la dévaslâlion qui les font abhorrer. »
Si cet exposé n'est pas un réquisitoire, qu*est-il donc? Qui l'a nié à Berlin? Il suffit à notre examen. Celui enfin qui Ta tracé n'est-il pas un renégat de notre pays(l)?
Quant à Wellington, le même ambassadeur écrivait que le Uoi lui avait offert comme résidence V Elysée, qu'il lui conférerait le cordon du Saint-Esprit après le départ des diplomates plénipotentiaires, qu'il lui accorderait un duché, et enfin une terre dont il porterait le titre. Tout cela s'accomplit. La France ne pardonna pas ces indignités (2).
{{) Lire dans la correspondance diplomatique du duc de Richelieu sa dépêche au Czar du 23 novembre 1815 qui conslilue un acte d'accusation contre les exactions des généraux prussiens. Ils ont accumulé, s'écrie-t-il, leurs armées con/re nos cou vcn lions ila manière à écraser le pays et à le dévaster.
(2) Dépêche Pozzo di Borgo du 23 novembre.
CHAPITRE XIII Généraux traîtres dans les places fortes des frontières
Appréciations du traître Bourmonl sur la reddition des places fortes. — Culpabilités du colonel de Plaige à Landrecies, du général Choisy à Sedan, du général Laurent à Monlmédy, du général Grundlcr à Soissons, du général Gender à Landau, du général Barthélémy à Phalsbourg. — Conclusion de Blûcher : La Prusse s^est consolidée sur le Rhin. — Davout contre le colonel Bodson de Noirefontaine.
Un document inédit, rédigé sous la dictée du traître Bourmont et signé de sa main, va nous instruire sur la question des gouverneurs de places fortes, à la date du 5 juillet.
Le gouverneur de Lille marquis de La Poype entendait ne rendre sa place que sur un ordre « signé Louis ». Le ministre de la guerre écrivit en réponse (en marge) : faire cet ordre. De même pour Aire, où commandait le général Desnoyers. Ils invoquaient une ordonnance de Louis XIV qui exigeait la signature personnelle du Roi. Supposant que tous les gouverneurs formuleraient le même désir, Bourmont demandait que la mesure devînt générale, ce fut accordé.
Dans certaines places, quelques commandants tentèrent « une capitulation qui assurât aux ofOciers de leur état-major et de leur garnison » le maintien de leurs grades et prérogatives. A quoi le général oublieux de sa propre conduite répliquait que ces hommes étaient € indignes de servir le Roi » car ils avaient avili Vuniforme français. Il entendait que les places fussent rendues à discrétion et qu'on ne conservât dans les rangs
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que des officiers qui lui paraîtraient (à lui, Bourmont) dignes de rétablir Vhonneur de l'année.
El le minisire met en note : qu'il agisse dans cet esprit.
Bourmont parlant de Thonneur de Tarmée, il faut lire sa signature au bas de ce document pour être sûr qu*il n'y a pas d'erreur (1).
Les commandants des places fortes en 1815 ne remplirent pas tous leurs devoirs, comme l'avaient rempli en 1814 Davout à Hambourg, Carnot à Anvers, La Poype à Vittenberg, Hugo à Thionville. En pénétrant sur notre territoire, Blûcher avait décidé que les places fortes dont les gouverneurs ouvriraient leurs portes à ses généraux seraient traités en amis; quant à ceux qui rejetteraient leurs propositions, ils devaient être traités selon les lois de la guerre, c'est-à-dire selon les volontés violentes du prince.
Les armées de la coalition ayant pour but de nous arracher le boulevard de nos forteresses, on résolut de les bloquer ou de les assiéger par des corps laissés en arrière, au nombre de quatre : armée prussienne, armée anglo-hollandaise, armée russe et garnison de Mayence, armée autrichienne.
Sous le prince Auguste de Prusse, les vengeurs d'Iéna assiégèrent les forteresses de la Sambre, des Ardennes, de la Meuse jusqu'à Sedan et sur la droite de cette rivière jusqu'à Longwy. Sous le général de Ilacke, les troupes allemandes du nord se jetèrent sur Mézières, Sedan, Montmédy pendant que le prince de Ilessc-IIomboui^ assiégerait Longwy.
La place de Mézières se défendit le 5 août si vaillamment que la garnison s'empara dans une sortie de six pièces de canon et fit abandonner à l'ennemi une partie de ses ouvrages dont nous nous emparâmes. Le patriotisme du département des Ardennes lui valut d'être surit) Dépêche du 5 juiUel, Arras.
chargé de réquisitions de l'aveu des royalistes; on en évaluait le chiffre au 7 août à la somme de 7 millions.
Le 24 juillet, Landrecies où commandait le colonel de Plaige se rendit après deux jours et demi de bombardement, menacé de mort par le colonel Fauras, son prédécesseur royaliste. Un historien militaire prussien a écrit que sa capitulation se produisit « malgré ses troupes ». Il agit en fou, se rendant sur le rempart « une caisse de tambour à la main pour battre la chamade ». 11 n'y a pas à insister (1).
Le 18 août, la place de Rocroy qu'avait illustré le grand Condé dut se rendre malgré Texaspération de ses défenseurs. Son importance provenait de ce qu'elle protégeait l'entrée de la Champagne et de la Picardie. Le champ de bataille de 1643 est situé dans la vallée sud de la place; celui-là du moins ne fut pas déshonoré.
Les places de la Sambre et celles de la Meuse prises, les Prussiens crurent avoir raison de Givet où commandait le général Burcke. En se déclarant pour Louis XVIU, ce gouverneur interdit la possession précieuse de ce poste et le 20 septembre on apprit dans le campement que les hostilités étaient suspendues dans toute la France. Bliicher envoya un ordre personnel de ne pas continuer le siège.
A Sedan, place dont La Fayette avait demandé la suppression en 1792 comme général en chef de l'armée des Ardennes, le gouverneur Choisij faillit. Attaqué le 25 juin, il déclara le 26 qu'il rendait la ville à la condition de se retirer dans la citadelle; donc, il composa avec son honneur. Sa proposition fut acceptée avec joie.
En quatre jours de siège, le lieutenant général Lmivent capitula à Monlmcdy, alors que l'assiégeant manquant de terre pour ses batteries d'artillerie ne travaillait
(1) Hisl de la camp, de HiS^ par le major de Damilz, t. II, i' paît., p. 219» —Au Moniteur du 2 août le texte ite la capitulation.
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qu'avec des fascines! Soissons par le général Grundler renouvela le crime de Moreaux en 1814; il s'entendit avec le général russe Uschakow et livra la place sous ce subterfuge qu'il pouvait soit rejoindre Tarméc de la Loire soit regagner ses foyers. Avec le général Gender^ il y eut encore entente avec Tennemi, à Landau, Ce gouverneur se déclara pour Louis XVIII, congédia les gardes nationaux, confia sa place aux bourgeois et prépara par cette infamie la cession de la cité frontière confiée à sa garde à TAllemagne de 1815.
A Bitche, même culpabilité, un accord se produisit entre l'étranger et le gouverneur; la trahison s'appela par euphémisme un accord pacifique avec l'étranger. A Phalsbourg, même succès pour celui-ci, grâce au général Barthélémy pendant que l'Alsace debout en rase campagne infligeait aux Autrichiens et à nos anciens alliés les Badois une guerre de partisans restée célèbre.
Grâce à des culpabilités qu'on vient de signaler avec modération, les écrivains prussiens ont pu s'écrier avec une perfidie habile : La Prusse s'est consolidée sur le Rhin, Et comme il est dans les traditions des Uohenzollern de se poser toujours en victimes, ils ont voulu qu'on prophétisât en leur nom pour l'avenir en ces termes :
« L'expérience a montré qu'une organisation nouvelle et qu'un changement de frontière ne suffisent pas pour la défense du pays (1). »
A Valenciennes, une démission prévint toute trahison. Mais comment le colonel directeur du génie Bodson de Noirefontaine comprit-il son devoir? Officier du génie tout à son métier jusqu'en avril 1815, il oublia la France en péril pour lui préférer la cause des Bourbons sur la
(I) Dernière phrase de l'ouvrage du major Daniilz sur 181;. publit» en 1841. Les leçons de l'hisloire, en voila un exemple!
frontière du Nord, en face de l'ennemi. Il envoya sa démission au ministre de la guerre.
Celui-«n, indigné, écrivit de sa main sur la lettre qui Texposait une note où il se retrouve tout entier; la voici telle qu'elle figure à son dossier et nous la citons parce qu'elle est unique :
« Accepter sa démission.
« Il devra sortir de Valenciennes dans les vingtquatre heures ne pourra être reçu dans au(*.une place forte. Un officier qui propose sa démission dans les circonstances où l'indépendance et l'existence de la France est menacée se couvre de honte et doit attirer la surveillance du gouvernement.
« Sa démission sera adressée au gouverneur de Valenciennes qui fera mettre à exécution ces dispositions. En rendre compte à Sa Majesté. »
Bodson s'enfuit à Paris. Après Waterloo» il fut nommé général. Ses descendants ont réparé sa faute.
Le prince deTalleyrand déclare à Cambrai qu'il ne peut y avoir d'amnistie générale. — Liste de prosciùpiion (lu 24 juillet. — Incomparable protestation du prince d'Ëckmiihl au ministre Gouvion Saint- Cyr. — Liste de mars 1815. — Loi d'amnistie de janvier. — Carnol proscrit malgré le Czar. — Carnot et Blûcher, entrevue de Magdebourg.
Le projet de décimer la France de la Hévohilion a eu pour premier auteur le prince de Talleyrand, à Cambrai. De Gand, Louis XYIII avait déclaré ofOciellement qu'il lui était aussi impossible de ne pas faire grâce que de ne pas faire justice. Après la victoire, dans un conseil de ministres précité, on avait résolu une amnistie générale à rimitation de ce qu'avait fait Henri IV à son avènement. Ce fut Talleyrand qui s'y opposa. De là, la protestation du général Lamarque, s'écriant :
< S'il en fut ainsi, c'est à ce minisfre probe, loyal et fidèle qu'on peut attribuer les réactions; c'est sur sa tète que doit retomber le sang innocent versé par la main des bourreaux (1). »
Le 24 juillet, la France apprit qu*on allait la couvrir de forfaits en parlant de justice punissant la rébellion; quelques jours plus lard, on promettait à la guillotine des généraux qui étaient encore à la lète de leurs troupes et cela dans des placards de sang qui imitaient ceux de Philippe II dans les Pays-Bas au xvi* siècle. Le Midi retentit de clameurs sanguinaires contre les géné-
(1) Essai histor, sur tes Cent-Jours, ch. xvi, p. 19 i.
raux qu'on massacra, d'Avignon à Toulouse, devant Télranger qui exultait de joie. A Paris, la chambre inlrouvahle, jalouse des lauriers de Marat, de Carrier, de Robespierre et de Sainl-Just, voua ses adversaires politiques ou religieux à Téchafaud (1).
L'armée eut un rôle à part dans ces hécatombes, le plus douloureux et le plus glorieux dans ce qu'on appelait le crime dea Cent-Jours.
Dès la menaçante proclamation royale de Cateau- Cambrésis, la France apprit que son Roi ne rentrait que pour punir. Aux malheurs de nos désastres militaires et de nos discordes civiles, le souverain joignait le raffinement dans Toutrage. Désormais, le pouvoir royal deveiiait la Terreur^ en invoquant la majesté du trône et Tautel divin, profanations sans exemple. Les terroristes de 1793, eux, n'avaient invoqué que leurs passions parfois fanatiques et l'intérêt supérieur de la Nation en face de l'Europe en armes. Les victimes de 1815, promises aux poignards des émigrés, tantôt comme à Nîmes, aux passions bestiales de la populace, montrèrent aux contemporains un Roi victorieux contre ses sujets par l'Étranger, organisant des persécutions, les organisant avec prcmédilaliou cl parodiant la justice en leur en donnant l'apparence.
Les défenseurs de notre patrie, après avoir été des héros sur centcham|)s de bataille, de Valmy à Waterloo, ne furent plus, le soir du 24 juillet 1813, que des criminels.
Malheur aux civils, malheur surtout aux militaires qui ne furent pas de la bande, ce dernier mot, qu'on retrouve dans les mémoires du temps, ne saurait ôlre oublié (2).
(1) Talleyrand oubliait donc en 181"; son allocution du 5 mai 1814 à Louis XVIU où on lit : « Solre fjloirc s'est réfwjiée dam les camps^ les armées ont sauve l'honneur fraiir^iis. »
(2) I^a Russie ayant fait publier les papiers diplomatiques avec la
Lorsque Tarmée de la Loire apprit ce dont on la menaçait, le prince d'Eckmûhl prit sa défense dans une lettre au ministre de la guerre, qui mériterait d'être reproduite au musée des Invalides.
Le Maréchal prince (TEckmûhl au Ministre de la Guerre,
Bourges, le 27 juillet 181S.
Monsieur le Maréchal,
11 viei^^ paraître ici une ordonnance à laquelle est jointe une liste de proscription qui a été criée et vendue publiquement dans Paris. Si je devais faire quelque foi, Monsieur le Maréchal, sur tout ce que vous avez dit aux généraux Gérard, Kellermann et Haxo et que je rapporte ici : « Que Tarmée fasse une soumission pure et simple : comptez que le Roi fera plus que vous ne désirez »; si je devais ajouter foi à ce que m*ont dit les différents officiers que vous m'avez envoyés, notamment M. Warin, votre aide de camp, qui ma assuré, ainsi qu'à tous les généraux et officiers qui se trouvent au quartier général, « que Votre Excellence serait chargée de nous assurer que ces bruits, répandus relativement aux proscriptions annoncées, étaient tout k fait faux; qu'aucune persécution n'aurait lieu; que, dans les circonstances actuelles, quelques personnes seulement seraient momentanément privées de la faculté de rester à Paris et d'approcher du Roi ».
Je me suis empressé de faire connaître ces détails dans toutes les divisions, pour détruire le mauvais effet qu'avaient produit des listes de cette nature que l'on avait déjà reçues et des avis que plusieurs ofliciers généraux avaient eu de
France pour 1815 à 1817, on pourra y lire l'exode des proscrits et les traitements auxquels ils Turent soumis dans une série de dépêches officielles, p. 20u, 476 à 78, tiOO, 610, 619.
On retiendra celle de Talleyrand du 2S juillet où il dit que le lloi a dû - signaler à la vengeance des lois • les sujets qui ont commis un attentat. Mais la limitation du • nombre des coupables • imprime à son ordonnance, ose-t-il avancer, le caractère d'une amnistie. On vit des généraux conduits aux frontières par • la maréchaussée » comme des scélérats de droit commun. L'héroïque Lamarquc fut de ce nombre (dépèche Richelieu du 21 août).
leurs familles, de perquisitions faites dans leur domicile à Paris.
Si je devais, dis-je, ajouter foi à tous ces discours, je devrais supposer que cette liste de proscription est fausse et seulement Teffet de la malveillance. Vos discours, Monsieur le Maréchal, sont rassurants, mais trop d*indices prouvent qu'ils sont dénués de fondement et que Votre Excellence a peut-être été elle-même induite en erreur, et qu'il est évident que l'on va ajouter à tous les maux qui pèsent sur notre malheureuse patrie les vengeances et les proscriptions. Il est de ces dernières contre l'injustice desquelles j'ai personnellement à réclamer. Je vois dans l'article premier, les noms des généraux Gilly, Grouchy, Clauzel et Laborde. S'ils y sont mis pour leur conduite au pont Saint- Esprit à Lyon, Bordeaux et Toulouse, c'est une erreur, puisqu'ils n'ont fait qu'obéir aux ordres que je leur ai adressés en ma qualité de ministre de la guerre. Il faut donc substituer mon nom aux leurs.
La même observation peut s'appliquer au général Allix, s'il est proscrit pour sa conduite à Lille; au colonel Marbot pour celle qu'il a tenue à Valenciennes; au général Lamarque, qui ne pouvait avoir contre lui que sa pacification de la Vendée.
Je vois sur cette liste le nom de Dejeau fils : j'ignore si on a voulu parler du général Dejean, fils de l'inspecteur général du génie. Si on voit un pareil nom sur une liste de proscription, il n'y a pas de raisuu pour que tous n'y soient mis, puisque cet officier général était en inactivité de service à l'époque du 20 mars, et qu'il n'a figuré dans aucun acte.
Ne prenez pas, Monsieur le Maréchal, ces réflexions comme étant dictées par l'humeur. Elles sont l'effet de la profonde douleur que j'éprouve pour les maux qui vont fondre sur notre malheureuse patrie.
Du reste, l'armée est soumise et j'oserais répondre que tous les ordres que vous donnerez de la part du Roi seront exécutés avec abnégation et dévouement.
Vous connaissez assez l'armée française, Monsieur le Maréchal, pour savoir que la plupart des généraux qui sont indiqués dans les ordonnances du Roi, du 24 juillet, sont distingués par de grands talents et de bons services.
Le général Drouot, qui y figure, a toujours mérité, par son caractère et ses vertus, Testime générale.
Puissent ces réflexions, Monsieur le Maréchal, porter Votre Excellence à faire les plus vives représentations au Roi à cet égard.
11 ne me reste plus qu'à réitérer à Votre Excellence que je donne déûnîtivemcnt ma démission de général en chef et la demande que je lui ai faite d'envoyer ici des commissaires pour Texécution des ordres qu'elle a donnés et sera encore dans le cas de donner pour la dislocation et le licenciement de l'armée.
Plusieurs généraux proscrits connaissent maintenant le sort qui les attend et vont prendre le parti de s'ij sou$tram\
Puissé'je attirer sur moi seul tout Vrffet dr cette proscription! C'est une faveur que je rrclame dans l'intérêt du Roi et de la patrie.
Je vous somme, Monsieur le Maréchal, sous votre responsabilité aux yeux du Roi et de la France, de mettre celte lettre sous les yeux de Sa Majesté.
J ai riionneur d'être. Monsieur le Maréchal, avec une haute considération, votre très humble et très obéissant serviteur.
Le Maréchal de France,
Prince d'EcKMOLU.
Manuel, ce grand chef de l'opposition démocratique sous la Restauration, avait eu raison de rédiger le Mémoire de Fouché aux Puissances, en date du 20 juillet, suppliant d'interdire des poursuites à aucun titre. Il avait déclaré que s'il s'en produisait, Topinion publique ne voudrait jamais croire que les souverains alliés les avaient exigées. On passa outre. Eh bien, l'œuvre de juillet a eu des prolégomènes qu'il faut spécifier.
Le 15 mars, le comte d'Artois avait ofTerl au duc d'Otrante le ministère de la police et en avait reçu cette réponse inattendue : « Monseigneur, sauvez le Roi, je me charge de sauver la monarchie. » Son remplaçant politique reçut une liste de proscription où se trouvaient le maréchal Davout, les généraux Rovigo, Exelmans et
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Flaliaut, pour Farmée; le duc de Bassano et Sieyès, pour la politique; Arnaull, pour la littérature et M. de Norvins; le peintre Gérard figura parmi les victimes de choix auxquelles le comte de Blacas, son rédacteur (1) avait joint Real, le défenseur de Carrier, le préfet de police de Taffaire du duc d'Enghien! Réal et Davout, accolés avec fureur, prouvent combien peu M. de Blacas connaissait les hommes et comprenait les événements !
La Russie connut cette faute. On n'arrêta personne, oui; mais on prit en juillet, la revanche.
Uorigme de la liste de proscriptions eut les souverains étrangers pour seuls auteurs, a-t-on écrit. C'est une erreur, et une erreur grave. Le Roi et Talleyrand appuyés par la cour de Gand firent tout. Les souverains, heureux de leur disposition d'esprit l'appuyèrent (chacun selon son tempérament), voilà l'exactitude vraie. Que les historiens royalistes, éclairés par les événements, aient prétendu le contraire (c'est ce qu'ils ont osé), cela n'est point pour nous surprendre. Mais de leur assertion à la vérité historique, il y a loin. Hyde de Neuville a môme avancé (1) que la liste primitive dépassait de beaucoup le nombre de 60 qui fut le. chiffre définitif. Ce serait le château des Tuileries qui aurait exigé et imposé la réduction connue. La vérité est ailleurs. Ce fut le conseil des minist7*es qui la réduisit. Le duc Pasquier, ministre alors, l'a raconté à titre de témoin (2),
19 généraux ou officiers nominativement désignés, plus .38 personnes dont les noms étaient également prononcés, furent passibles, les premiers des conseils de guerre, les secondes des mesures de haute police (3). Le but élant connu, voyons ce que pensait la cour si
(1) Mémoires, f. II, p. 120.
(2) II a écrit sur le comte de La Valette qu'il fut heureux pour M. Decazes (|ue le condanino eiU réussi dans son évasion; son arrestation en ce cas eût été l'arrêt do mort de ce ministre (t. IV, p. 49).
(3) Aux pièces justificatives le texte de l'ordonnance.
un débat public permet de le connaitre. Or, il y eut un débat pour amnistie à la Chambre des députés.
Le 12 janvier, après une discussion écourtée, en cinq séances, la loi draconienne fut votée. O^^uvre de mensonge, elle proclamait par le premier article « amnistie pleine et entière » alors que tous les autres organisaient dos catégories de coupables. Los régicides et ceux de la Hévolution qui avaient exercé des fonctions sous l'usurpateur (art. 7 et dernier), étaient « exclus à perpétuité du royaume i» à partir d'un mois de délai et ne pouvaient posséder en France, aucuns biens, titres ou pensions concédés à titre gratuit. Un amendement avait proposé la confiscation des biens des bannis et des condamnés. Royer-Collard eut Thonneur de faire échouer cette forfaiture contre le droit public fraaçais et contre la Charte (1).
Le 2 janvier 1816, discutant la loi d'amnistie, La Bourdonnaie s'élevait contre la France entière du 20 mars. Il l'appelait, elle et l'armée, wne faction cxccrabk.
Contre les vainqueurs de l'Europe, il trouvait cette apostrophe : « La désertion de l'armée a terni l'honneur de nos armes. » Et plus loin, cette apostrophe sanguinaire : « La divine Providence vous livre enfin les artisans du crime et de nos malheurs. » Ne distinguant pas ^nlre les régicides et les serviteurs indemnes de la liberté, il les accusait de criminelles espérances afin de les foudroyer ainsi : « Comme s'ils n'avaient pas le signe ^6 la réprobation imprimé sur le front des fratricides. » Or, ces hommes ont des palais ouverts à des esclaves ^l^i attendent d'eux le moment de la vengeance (2) !
(1) Lorsque Charles V confisquail les provinces prises par Edouanl 111 ^^ France, il revendiquait les droits de la couronne.
(2) Un historien royaliste, Montgaillard, s'est élevé contre Tac te ^ieux du 24 juUIct et a recouru à des exemples pour confiruier son opinion {Hist. de France^ t. VUI, p. 237 et suiv.).
Un dernier mol sur la liste de proscriplion. Furent effacés les noms de trois généraux : Grenier, Durosnel, de Flahaut. Le Czar biffa de sa main Caulaincourt. Pourquoi? parce qu'il n'avait en rien coopéré à l'affaire du duc d'Enghien et que sa mission à Ojfenbourg avait eu pour but de s'emparer d'une intrigante, la baronne Reich, alliée aux complices du ministre anglais en Bavière, Drake, auteurs tous les deux de complots contre le premier consul.
Quant à Carnot, le comte de Nesselrode lui envoya dire que l'empereur Alexandre regrettait la poursuite dont il était l'objet, qu'il était certain qu'il ne serait ni mis en jugement ni obligé de s'expatrier (1) et qu'en regagnant la Russie, il laisserait des ordres pour qu'il ne fût point inquiété (2). L'odieux Fouché n'en tint aucun compte et le chef d'état-major des armées de la République dut quitter cette patrie qu'il avait aidée à devenir si grande, par des plans d'opérations que l'on ne cesse de citer comme leçons de stratégie.
Les proscrits reçurent l'ordre de se rendre en Moravie pour l'Autriche, en Silésie pour la Prusse, dans le sud de Moscou pour la Russie (3). Ils purent assister à la destruction des monuments commémoratifs de notre gloire militaire, jusqu'en Suisse. — ïurenne et Desaix furent seuls respectés.
La liberté individuelle fut suspendue. Des conspirations furent supposées tanlôl, provoquées tantôt, ,de concert avec le ministre de la police, dont quelques prévenus furent envoyés à Téchafaud, aveu d'un publiciste royaliste. On revint au temps des suspects et une
(1) Aux piôces justificatives l'onlrcvue «le Carnot avec Rliiclier.
(2) Mémoires de Carnot, l. II, p. .'.»tll.
(3) Gambacérès et Merlin de Douai, princes des jurisconsultes. Caml)on, le créateur du grand-livre de la dette publique; David, le premier des peintres français :Sieyès. le philosophe politique de la ItévoluUon: Maret, diplomate et homme d'État.
sourde terreur plana sur le pays entier. Des agents du pouvoir trafiquèrent de la liberté des personnes. Ce même écrivain (un contemporain, ne Toublions pas) a avancé qu'ils se conduisirent avec ce cynisme jusque vers la fin de 1817. C'est ce qu'il nomme le commerce infâme des dénonciations. Ce fut la suite du pouvoir discrétionnaire qu'ils avaient commis la faute de réclamer. Conséquence qu'on aurait dû prévoir; des milliers d'intrigants s'arrogèrent le droit de décimer leurs concitoyens (1).
Après l'armée, malheur à la nation.
Le 9 novembre, le ministre de la guerre, duc de Feltre, édicla un règlement de persécution contre les militaires de tout grade. Il les répartit en quatorze classes; une commission spéciale eut à apprécier les motifs de leur défection en oubliant leurs exploits. C'est de cette institution inattendue qu'il a été dit que jamais ministre n'avait assumé sur sa tête, devant l'opinion publique, autant de haine et de mépris qu'en assuma Clarke. Il avait, en effet, proposé des mesures révolutionnaires et les avait rendues despotiques.
Et cependant, ces officiers, ces généraux diffamés, soumis à tous les outrages, qu'accablaient des mesures de surveillances comme en subissaient les forçats pour crimes de droit commun, sacrifièrent leurs ressentiments. La tranquillité de leur patrie leur fui plus chère que leur propre honneur. Nul d'entre eux ne tenta une révolte. Ils étouffèrent leur indignation et leurs justes droits. La France se souvient, Patria non immemor!
Une institution inique fut créée au début de 1816 :
(i) Monlgaillard, toc, cit., l. VIII, p. 291.
Le Roi avait donné Texemple en excluant de la Cliambrc des pairs dans Pancienne noblesse les noms suivants : d'Abovilte, de Croix, de Latour-Maubourg, duc de Praslin, de Barrai archevêque, de Caudaux, de Montesqniou, de Pontécoulant, de Ségur (ambassadeur près Catherine 11), de Valence.
les cours prévôtales. Les ministres de la guerre et de la justice y prirent part. Le duc de Fellre choisit les prévôts, à peu près toujours parmi d'anciens officiers émigrés, du rang de maréchal de camp; il y eut aussi quelques colonels. Comme ces places étaient lucralives, elles furent très courues. Les titulaires pouvaient arrêter qui leur plaisait comme le Conseil des Dix à Venise. On a avoué, chez les royalistes, qu'ils en avaient usé jusqu'à Tarhitraire. Pour le garde des sceaux, elles constituaient des commissions judiciaires dont il nommait les présidents.
Le grand prévôt de Paris, de tous le plus important, était le marquis de Messey, ancien maréchal de camp. La cour prévôtale avait pour président un magistrat à théories politiques, M. Chrestien de Poly.
De celles des départements, les historiens royalistes modérés ont signalé pour leurs folies de parti et pour leurs déplorables excès (expressions que nous leur empruntons), les cours de Lyon, de Grenoble, de Toulouse, du Mans. Aussi, Tun d'eux a-t-il avoué qu'il n'en pouvait être autrement lorsqu'on confiait la loi à un parti politique pour frapper un autre parli.
Le duc de Feltre avait créé pour les prévôts des compagnies sédentaires et d'autres départementales, enfin des brigades supplémentaires de gendarmerie et une organisation nouvelle de cette arme. Ce fut fatal. Le gouvernement tenait la France entière en suspicion, alors que 200,000 étrangers couvraient son territoire, mèche au canon.
Revanche inattendue, le 5 septembre 1816, la Chambre des députés était dissoute. Le ministère trop célèbre du 26 septembre 1815 disparaît avec le parli de l'émigration que le pays n'avait cessé de réprouver. Une aristocratie ignorante, sectaire et insolente avait voulu la restauration de l'Ancien régime à l'étonnement de l'Europe elle-même. Du plus haut, jusqu'au plus infime
grade, elle avait envahi rarmée de ses prétentions, réclamant des privilèges condamnés, faisant poursuivre, exiler ceux qui refusaient de devenir leurs créatures. A rintérieur, on avait vu des séditions civiles soldées par le ministère de la police, punies avec inhumanité.
Des tribunaux d*exceplion avaient favorisé les haines privées, l'exécution des vengeances particulières s'inlitulant rinlérèt du trône. Ce qu*un peuple affolé par une coalition inique avait créé d'exceptionnel dans le droit criminel, par sécurité politique en 1793, avait été renouvelé sans raison en 1815. Une assemblée devenue factieuse, avait imposé ces crimes, mot du duc de Hichelieu au Czar (1). Le pouvoir royal aveuglé à son tour par la soif d*inexplicables vengeances, s*était uni à elle et à certaines fureurs de Télranger humilié par vingt ans de défaites retentissantes.
La Restauration ne comprit pas que le cœur de la France en deuil de sa gloire ne lui pardonnerait pas les crimes de 1813 conlrc l'armée (2).
(I) M. Capeligue a raconté que le nouvel uniforme de la garde royale fui dessiné parle Roi Uii-mênie et témoigne regret de ce qu'il se rapprochait beaucoup des uniformes prussiens et anglais.
(3) Dépèche du 23 novembre l81o.
(3) Auteur d'une histoire de la Restauration, M. Capefigue n'a pas craint d'envoyer à son parti cetle apostrophe : - Kile eut sea fatiirnaU's de parti et if es sanglantes erreurs • (l. III. introd , p. II).
L'Angleterre est la seule nalion qui ait rejeté les proscrits. — Le duc de Wellington afrirnie, contre le droit des gens^ que la Convention de Juillet ne lie que les alliés. — Lord Liverpool demande officiellement des supplices contre Tannée, par dépèche et parles journaux ofilcieiiK du ministère.
La presse étrangère a joué un rôle important dans les malheurs de 1815, en Angleterre, dans les Pays-Bas, en AUemaj^me par les gazettes de Francfort et d'Aix-la- Chapelle» ces dernières sous la direction de TAutriche et de la Prusse. Lord Castlereagh, Melternich et Ilardenherg y redirent les inspirations du gallophobe baron de Stein.
Quel(|iies exemples nous suffiront, car on se borne ici à une revue des événements.
Le Roi, s'écriait le Times, aurait dû entrer à Paris à ' main armée, livrer à la justice les principaux rebelles et les faire pendre en place de Grève. Il nommait aussitôt le général Labédoycrc et Benjamin Constant. Le pire des exemples est Timpunilé des traîtres. Quant aux généraux Carnot et Caulaincourl, l'Europe attend qu'on assure sa tnincjiiillilé en punissant ces coupables (1).
Sur Napoléon, on lisait : a Si Bonaparte n'est pas
(i) L'Angleterre fut la seule nation qui refusa aux proscrits un asile. Elle avait vu (sans protester) le maintien de l'Allen bill par ses ministres reconnus enfin pour les adversaires les plus antilibéraux qu*elle ail connus depuis Jacques 11. Qui s'en souvient? peut-èlre les fils des j)roscrits! car rarmée fut traitée avec plus d'inhumanité par eux que ne le furent les simples < ituyens.
livré à son souverain, il pourra toujours être jugé en Angleterre comme meurtrier du capitaine Wright. »
Sur Tordonnance du 24 juillet, il fallait regretter de ne pas y voir figurer quelques noms de plus ; on tiendra la main à sa parfaite exécution, surtout contre les généraux Savary, Lallemand désignés.
Avec le Morning Posi organe de Taristocratie tory on a cette apostrophe : € Il faut que les Bourbons rétablissent la noblesse et les paysans sur Tancien pied. » Les nouveaux riches deviendraient de nouveaux émigrés meifdiant leur pain. A quoi le Corrier, organe du ministère Castlereagh ajoutait : < Il y a des bornes à la clémence. » Avec la liritish Presse et le Morniny Chro- «îc/e, on eut des réponses plus dignes : « Notre siècle est celui des compromis. » Aussitôt, le Statesman demanda le démembrement de la France tel que la Prusse le concevait, depuis Dunkerque jusqu'à Luxembourg.
En Allemagne, le Mercure du Rhin mettait sous cette rubrique l'Alsace. Pas d'argent, y était-il dit ailleurs, quoique la France nous doive les frais de guerre. « Elle peut nous céder des lisières de territoire. » Ceci appartient à Y Oracle de Bruxelles.
Pourquoi ces rigueurs? Parce que les vainqueurs redoutaient le patriotisme de nos populations de TEsl; ils avaient appris que les paysans s'y étaient insurgés et y avaient réuni 28,000 hommes répartis dans les Vosges 4^'ils occupaient sur plusieurs points. On redoutait 1^'àun signal convenu ils ne se réunissent en un corps d armée qu'il eût fallu réduire par la force.
Le 28 août, VOOservateur autnchlen déclarait qu'on ^entendait pas laisser à Buonaparle des moyens de corruption, aussi avait-on mis « ses trésors » sous le scellé. On ne lui avait laissé que 200 guiuées. A Sainte- Hélène, il pouvait entrer en relation avec des réfugiés français qui s'y étaient établis du temps de Louis XIV
et qui y cultivaient la vigne. Là, enfin, il ne serait plus le prisonnier de TAngleterre mais celui des puissances.
Sur le démembrement de la France, Metternich permettait qu*on annonc&t la joie de sa cour et l'engagement des diplomates alliés à insister dans lavenir sur ce point.
L'Angleterre se montra particulièrement impitoyable contre Tarmée.
Ses ministres craignirent que Tarticle 12, protecteur contre toute recherche pour opinions et pour fidélité h un des régimes gouvernementaux de. la France ne couvrît son personnel d'officiers de tout grade. Par une dépèche qui permet de lui allribuer laccusation d'avoir commis une indigne forfaiturCy le duc de Wellington osa écrire à ses miniaires que la Convention du 3 juillet n'engageait que les pouvoirs qui y avaient figuré; d*où il s'ensuivait que notre armée et les généraux alliés étaient les seules parties contractantes. Lorsque lord Liverpool eut médité cette savante perfidie avec l'esprit de fureur qui l'animait, il manda à lord Caatlereagh qui représentait son cabinet à Paris qu'une sévère justice des complices de Buonaparte assurerait la monarchie restaurée. Londres entendait donc gouverner et diriger notre politique intérieure. Le cabinet ultra-tory l'entendait si bien que par une seconde lettre du même personnage, il attribua à 1 opinion publique de la capitale la surprise qu'on y éprouvait à constater Timpunité où se trouvaient les coupables qui avaient déserté les drapeaux du Hoi pour celui de l'Usurpateur. Les vainqueurs du hasard tremblaient encore malgré leur triomphe. Il avançait avec une froide cruauté que si Louis XVIII avait envoyé à la mort, des son retour, sept des grands coupables l'opinion anglaise se serait départie des conditions qu'elle exigeait qu'on lui imposât. Ce fait ne s'élant pas produit, les conditions devaient être désormais plus dures.
Les ministres anglais n^oubliaient qu'une chose : la guerre perpétuelle à laquelle Pitt et ses successeurs avaient obligé la France depuis 1793 et que Carnot avait conduite alors que Bonaparte n'existait pas. Ce dernier, en elTet, n'avait accompli sa prestigieuse campagne d'Italie en 96 qu'après nos victoires de 94, dont Gouvion Saini-Cyr si peu enclin à l'éloge devait écrire que nos troupes n'étaient devenues les premières de l'Europe qu'après celte année si grande dans nos fastes militaires.
Par ordre les journaux ministériels réclamèrent sur le ton le plus amer des arrestations sensationnelles, des jugements rapides, des condamnations qu'ils déclaraient indiscutables, des exécutions, des supplices. Ces organes déliraient, il leur fallait du sang (1). Leur amour pour les Bourbons ne se manifesta qu'à ce prix et on leur en devait la preuve par des pendaisons en place de Grève. Les ultra-royalistes heureux de se voir appuyés publièrent et commentèrent les cris de haine venus de l'étranger, de Londres à Berlin (2). Les chefs glorieux devinrent dans leur passé des terroristes de 1793 et Ton alla jusqu'à imputer au maréchal Brune, un ami de Danton, l'assassinat de la belle princesse de Lamballe, calomnie infâme qui entraîna la mort de cet homme de guerre. On observera que les fureurs et les atrocités des royalistes, œuvres des conseillers du duc d'Anfjonlème (3), eurent pour résultat d'encourager partout le fanatisme du peuple contre ceux qu'on soupçonnait de pactiser avec les doctrines de la Révolution.
(!) Note poliUque à retenir pour rannt^c 1815. —Le minitilre Decozes fondatcurdu Journal des maires flélrit cnergiqucmenl dan» 8a publication le système des dénonciations, la crédulité de gens honnêtes qu'aveuglait Tesprlt de parU et devenaient les propagateurs de calomnies sans nom, l'usurpation des pouvoirs légaux au profil de fripons, voilà ce qui enlevait toute sûreté aux rapports sociaux.
(2) Les Prussiens Joignaient à la violence de leurs procédé» matériels d'occupation brutale la volonté déterminée d'humiliations inexplicables.
(S) Appréciation du comte de Viel - Castel dans son Hist. de la Retlaur. (t. III, ch. xviii, p. 531).
Les libéraux publièrent, du 16 décembre 1815 au 20 juin 1819, les Ajinales politiques^ où collaborèrent Villenave et Depping. Le clergé les avait précédées par le Mémorial religieux où il faisait une guerre systématique aux premiers qu*il qualifiait d*hérétiques. Dans le gouvernement, le ministre Decazes avait créé le Journal des villes et des campagnes auquel répliquait, à Liège, le Propagateur, organe des conventionnels réfugiés dans les Pays-Bas attaquant à outrance les Bourbons. Le Nain jaune et le Nain tricolore combattaient avec lui. On était revenu aux temps de la Fronde où les imprimeurs des Mazarinades écrivaient au cardinal de ce nom : « Une moitié de Paris imprime ou vend des imprimés, l'autre moitié en compose. » Avec cette différence qu*en 1815 il y allait de Téchafaud, des bagnes, de l'exil. On discuta dès 1817 ceux qu'on nommait si bien les Archers de la S ainte-- Alliance.
Les amis du nouveau gouvernement ne voulurent pas comprendre qu*il fallait respecter Tarmée précisément parce qu'elle avait été la terreur de TEurope de la coalition. Seule, elle pouvait promettre à la France son relèvement. On préféra la désorganiser, la détruire et presque la déshonorer. Après les justes indignations de Strasbourg et de Lyon, il se produisit dans le Cher et dans quelques autres départements des actes qualifiés de séditieux et auxquels il fallait s'attendre. Le drapeau et la cocarde étaient des couleurs trop chères pour qu'elles fussent oubliées en un jour par une circulaire. L'esprit du soldat vieilli dans les camps est simpliste et n'entend rien aux concessions de la politique. De là des désertions, des cris de protestation, des mouvements d'insubordination invoquant les trahisonscommisesàWaterloo, parfois des violences dont le non-paiement de la solde était l'occasion. Sur ce dernier point, on vit un lieutenant de chasseurs de la garde condamné à mort et fusillé pour avoir pris de l'argent dans une caisse publique;
les neuf soldats qui lui avaienl prêté main-forte furent expédiés aux bagnes. A Strasbourg, la femme d^un commandant de la ligne fil trois mois de prison pour un cri rappelant un passé d*honneur.
Fertiles en expédients pitoyables, les divisions, les brigades, les régiments furent disloqués savamment, tant on redouta une entente quelconque. Le parti royaliste appliqua les ordres venus de Londres et de Berlin avec ivresse. Il ne vit pas qu'il se déshonorait aussi avec ivresse.
En voulant détruire par Texil, la prison, Téchafaud une faction miliiaire^ les étrangers la créèrent, phénomène inattendu; les émigrés et leur parti devaient succomber un jour devant le sentiment national éclairé sur le but réel de nos ennemis. Le mouvement de 1830 n'eut pas d'origine et le choix de Gérard comme ministre de la guerre l'attesta pour tous.
CHAPITRE XVI
Rôle personnel de Wellington.
{. Le duc prend sur lui le droit de dévaster le Louvre et toutes les collections publiques. — 2. Il déclare par une violation du droit des gens que la Convention de Paris n'engage que les autorités étrangères. — 3. Lp ministère anglais adopte sa doctrine. — 4. Les journaux officieux réclament par ordre qu*on pende Carnot et Caulaincourt. — 5. Le maintien de l'Alien bill de 1793 interdit aux proscrits le territoire. — 6. 7,000 de nos prisonniers de guerre abandonnés à Plymoutli depuis l'abdication de Fontainebleau. — 7. Wellington intervient pour fixer à 55 francs la rente française dans l'emprunt de 300 millions.
Toute la France appartient aux Anglais et le duc de Wellington est le maître de Paris.
Celte louchanlc apostrophe fut lancée dans la capitale par un aide de camp du généralissime en décembre 1815 sur le cadavre du maréchal Ney. Elle était exacte. Généralissime, plus lard ambassadeur, il restait toujours le mililaire qui avail porté à notre pays les coups décisifs, c'est-à-dire les plus funestes. Les intéressés racclamaient comme un libérateur et lui donnaient ce nom . Le gouvernement français, dont Louis XVIII conduisit les destinées extérieures à son gré et avec une opiniâtreté digne des anciens despotes, ne voyait que par les yeux du gouvernement anglais. Il ne se souvenait que trop que ce dernier avait été le seul en Europe à ne jamais reconnaître l'empire napoléonien et qu'il lui avait personnellement donné asile lorsque le continent lui avait été fermé partout. L'armée traitée comme on sait; des hostilités odieuses contre des intérêts prédominants depuis vingt-cinq années; des proscriptions et des condamnations sans
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nombre formulées ou rendues en verlu de lois (qu'on devait appeler) scélérates; la résurrection des droits de la naissance; la menace des privilèges aristocratiques comme chez nos voisins d*outre-Manche; une charle que Ton annonçait n'être que provisoire; voilà ce que Topinion publique accusait le vainqueur de proléger.
Personnellement, il signalait dans ses dépêches les officiers réformés coupables de tout, exaspérés à jamais conlre les Bourbons qui avaient mis fin au système de guen^e et de pillage de Bonaparte. Une pensée constante le prédominait, la destruction de Tarmée, frapper ses officiers à Textérieur comme à Tintérieur. Traîtres, il n'y avait pour eux aucun engagement à tenir. Il entraîna son gouvernement dans ses vues par Castlereagh et voulut du sang.
La spoliation du Louvre fut la formelle violation de la convention du 3 juillet dont Tarlicle 11 portait : « Les propriétés publiques, à l'exception de celles qui ont trait à la guerre, soit qu'elles appartiennent au gouvernement, soit qu'elles dépendent des autorités municipales, seront respectées. » Jamais texte plus clair, plus précis, n'a été inséré dans un traité. Le caractère des quatre-vingtdix centièmes de la propriété de ces œuvres d'art était d'avoir été concédées a la France à titre de contributions de guerre; leur énumération avait été inscrite dans le texte des traités signés d'accord par ses mandataires avec ceux des puissances qu'ils concernaient. On ne nous en avait pasdisputé la juste possession en 1814. Peut-être les avait-on considérés alors comme une faible compensation due à l'abandon qu'avait accompli, le 23 avril, le prince deTalleyrand pour 83 places fortes, 40 vaisseaux, 42,600 pièces d'artillerie et une immense quantité soit de munitions soit d'approvisionnements (1). En 1815, la volonté du duc de Wellington changea tout.
(1) L'évaluation qui en a été Taite monte à un mUliard.
Il nous accabla (l*un Waterloo d'un nouveau genre : le pillage sans risques et périls de nos musées. Il n'oublia dans cet acte qu'une chose : le respect de la Convention librement discutée par lui et librement signée; donc, une question d'honneur.
Les investigations des étrangers portèrent jusqu'aux Tuileries. Les appartements privés du Roi y devinrent l'objet de recherches outrageantes. De ses fenêtres, il put contempler leurs soldats campés aux Champs-Elysées et apprit par ses ministres qu'on profitait partout do l'occupation pour dévaster et constituer autour de la capitale un long désert. La guerre était terminée depuis plusieurs mois que pandours, cosaques, hulans, britanniques et prussiens cherchaient de prétendus trésors en bouleversant selon leurs caprices ou leur cupidité.
Malheureusement pour la mémoire du généralissime anglais, il rédigea le 23 septembre une dépêche à lord Castlereagh qui fut insérée au Moniteur et qu'il a publiée ultérieurement dans sa correspondance officielle. Son argumentation astucieuse suffit pour le condamner. En voici la preuve :
« Les commissaires français, dans le projet original, dit-il, proposèrent un article qui avait pour but la f/arantic de ce genre de propriétés. Le prince Blucher ne voulut pas y consentir, disant qu'il y avait dans la galerie dos tableaux qui avaient été pris à la Prusse et que Sa Majesté Louis WUl avait promis de remire, mais qui n'avaient jamais été restitués. J'exposai celte circonstance aux commissaires français qui offrirent alors d'adopter l'article avec une exception pour les tableaux prussiens. Je répondis à cet offre que j'étais /'«///>' (le toutes les nations de Clùtrope cl que tout ce qui serait accordé à la Prusse, je devais le demander pour les autres nations. J'ajoutai que je n'avais aucune instruction relativ au musée ni aucune donnée qui pût me faire juger de quelle manière les souverains agi-
raient; qu'ils insisteraient certainement pour que le Roi remplit ses engagements et que je demandais que cet article fût entièrement passé sous silence et que la question fût réservée à la décision des souverains lorsqu'ils arriveraient. »
On ne s'attardera pas à discuter ce faux commentaire de l'article ii ; il constitue un déni de justice, cela suffit à notre exposé.
Les contemporains furent autrement sévères. L'avocat Billecoq réfuta Wellington en jurisconsulte (1) et Casimir Delavigne qui débutait dans la littérature trouva des vers indignés que les Anglais ont admirés pour venger son pays. Lady Mauesbuey a flétri le vandalisme en ces termes : « Un général anglais aurait reculé devant cette infamie, mais Wellington n'est qu'un misérable Irlandais! » Talleyrand joue ici un rôle peu fait pour surprendre. Il accepta la gravide leçon de morale au peuple français (2) qu'entendait imposer notre vindicatif ennemi et répondit au baron Denon, qui s'opposait de son mieux aux enlèvements, que ces tableaux n'étaient pas une aiTaire. Devant ce cynisme, le surintendant se retira. Los étrangers libres désormais prirent ce qui leur convint, jusqu'à des tableaux dûment achetés. Les bibliothèques, les archives, les collections d'art en tout genre furent visitées et pillées. Les troupes de toutes nations furent seules employées à la spoliation dans laquelle se distingua Canova en personne (3). La classe
(!) Lex Français à Vhonorable lord Wellington sur sa le lire du 23 septembre dernier à lord Castlercagh, par Hillecocq. — On appela cette protestation un monument élevé à la honte des vainqueurs de Waterloo.
(2) Parole du duc dans sa dépêche de seplomhre. Sa morale oubliait qu'il avait ravagé le Portugal el l'Espagne systématiquement de 1809 à 1814 sur le conseil de Dumouriez, son mentor militaire!
(3) Ce sculpteur renommé avait fait une statue de Napoléon qui déplut à l'Empereur dont le portrait laissait à désirer. Wellington Tacquit en 1815 au prix de 80,000 francs.
ouvrière de la capitale s'abstint d*y participer, quels que fussent les salaires qui lui furent offerts. Honneur à elle.
Les conséquences politiques? Une dépêche de Tambassadeur russe Pozzo di Borgo va nous les exposer et on y verra la fureur du duc s'exhaler jusqu'à s'écrier : si malheur arrivait aux Bourbons.
La société, écrit l'ambassadeur, le public et la cour en veulent au duc pour son opération sur le musée. II s'est retiré de la société, laissant entrevoir une grande irritation et le changement de ministère l'a mis dans la voie de l'opposition. L'ambassadeur Charles Stuart ne cacha pas à son collègue russe que le mécontentement de Wellington pouvait avoir des suites redoutables. En cas de malheur pour les Bourbons, le ministère ne per* mettrait plus « de nouveau de tirer l'épée pour eux ». Sur une apostrophe du même goût, on pria le Roi et Monsieur d'intervenir et de lui parler c de manière à le flatter et à le satisfaire ». La mesure fut agréée. Une entrevue eut lieu et le souverain s'en tira en l'embrassant. Pozzo ajoutait qu'on entretiendrait le duc dans de bonnes dispositions a en l'associant aux affaires ». Le maréchal Ney apprit deux mois plus lard la réalisation effective de ce projet (1)!
Pour plaire à ceux qui l'avaient appelé après Gand à la présidence du conseil des ministres, le prince de ïalleyrand dicta à son souverain une dénomination nouvelle pour les édifices publics de la capitale. II remonta au 1" janvier 1790. Le pont diéna devînt le pont des Invalides et celui d'Auslerlitz le pont du Jardin du Roi. L'arc de triomphe du Carrousel servit d'abattoir aux troupes prussiennes, la colonne Vendôme fut menacée et la statue d'un traître de 1193, Pichegru, prit place dans les galeries de Versailles parmi celles qu'on avait
(I) Dépèche au O.ar du 17 oclohre (A>c. cil.).
élevées aux généraux morts à rennemi. Elle y figure encore !
Au moment où s*accomplissaient ces malheurs, le maréchal Davout adjurait ses compagnons d'armes d*âlre Tarmée du Roi et invoquait l'oubli d*où sortirait 1 union de tous les Français. Dans le délire de la victoire» les soldats de la coalition trouvèrent devant leurs violences des officiers en demi-solde et des généraux français portant leurs décorations prêts à intervenir et à les braver, récit des contemporains, et leur lançant les noms d*ÂusterIitz, dléna, de Wagram. On olait plus réservé avec les Russes; le Czar était sympalhiquc à tous et on attendait de lui Tintégrilé du territoire menacée parla sauvagerie prussienne.
En ceci, les braves ne se trompèrent pas; la carie de 1815 envoyée par Tempereur Alexandre au duc de Richelieu devait remporter. Nous dirons bienlùl ce que voulut le Czar dont nous saluons la mémoire.
La spoliation du Louvre et de nos musées fut le premier acte du prince de Waterloo intervenant à l'inlcrieur contre nous.
Le second fut son inlerprélation violatrice du droit des gens quant à la Convention du 3 juillet signée entre lui et le prince d'Eckmuiil. Le 7, en eiïel, il écrivait une longue dépêche sur ce sujet à lord Casllereagh dans laquelle il exposait sa doctrine. Un seul extrait suffit à la juger, en voici le texte :
« J'espère que le douzième article de la convention se rapporte seulement qu'aux autorités militaires étrangères et qu'il n'est pas considéré comme conférant une immunité à toutes les personnes de Paris, quels qu'aient pu ôtre leurs torts envers les tribunaux nalioiiaux légaux soit civils soit militaires (1). »
<1) Texte an ff lais : • 1 bope the \'1W\ Arliclc or Ihc Convenlion lias référence only to the foreign mititanj authorities, and is nol consiilered
Chaque mot ici doit être pesé à raison des conséquences. Que voit-on? Les autorités militaires étran- {(ères sont seules intéressées. Or, le texte de Tarticle 12 formule qu'on traite pour tout le monde. Wellington parle en souverain lorsqu'il atteste les torts des uns ou des autres envers les tribunaux soit civils soit militaires, ce qui ne le concernait à aucun titre. Par cetle distinction, il créait des catégories de coupables, il les voyait dans toutes les classes de la nation, il les indiquait avec soin parmi les défenseurs de leur patrie : les militaires. Il en a prononce et spécifié le nom, noire preuve est donc indiscutable (1).
Le troisième acte commis par lui fut d*agir secrètement auprès du ministère Bathurst et d'en obtenir qu'il adoptât ses théories comme étant celles du gouvernement anglais. II y parvint si bien que lord Liverpool lui en certifia l'adoption quelques jours plus tard. L'hislorien de Viel-Castel le lui a reproché en termes graves. Et cependant, ces hommes qui s'occupaient si audacieusement de nos affaires intérieures Iremblcrent pour leur renommée. Ils voilèrent leurs haines derrière les objurgations de la presse et lancèrent dans leur voie les organes dévoués à leur politique.
Le Times et le Corrier demandèrent le 13 juillet (nous précisons) les tètes de Carnot, de Caulaincourt, de Labédoyère et de Benjamin Constant. On observera que sur les quatre noms, trois appartiennent à l'armée.
Voilà le qxintyit'me acte de cruauté imputable au prince de Waterloo.
a3 granlinp an iiulemnily lo ail pcrsons in Paris, whal ever Uieir olTcnces inay Imvc boon apain>t tlic lop.il national tribunals. eilhor civil or mililary. - (Uesputches, l. X, p. 677, publications de l'année 1803.)
(1) L(»rsqiril avait autorisé, l'année preordento, le pillage de Saint- Sébastien par si^s troupes, qu'avail-il répondu aux Espagnols qui lui reprochaient cet allfutal contre le droit des j^ens : . Cest bien fait, tous ii\ivez pas *''f/ortfc l^s Français fit ffarnisnn dans vos murs. •
Il entendait avec le journaliste officiel qui déduisait de sa doctrine ce qu*elle pouvait produire qu'on fit « pendre en place de Grève » le chef d'état-major des armées de la République; dans Caulaincourt le ministre le plus modéré aux relations extérieures de l'Empire; dans Benjamin Constant le rédacteur de l'Acte additionnel et dans Labédoyère le colonel d'infanterie dont la troupe a proclamé sacré son ancien général avec tant d'autres (1).
Poursuivons notre examen en spécifiant le cinquième rôle du généralissime ennemi.
Le maintien de ÏAlien Bill fut la conséquence de Tinterprétation outrageante faite à l'ambassade anglaise de Paris et au Foreign Office de la convention du 3 juillet; cet acte constitutionnel est le droit d'éloi- Çner du Royaume-Uni les étrangers. Antérieurement à Elisabeth, ceux-ci étaient traités comme les nationaux pour Texercice de la liberté individuelle. En 1575, acte d'exclusion. Il faut arriver au 15 décembre nU'i pour voir reproduire son texte sur la proposition de lord Granville par ordre de William Pilt. Les émigrés en furent le prétexte (2). En réalité, le ministère ultra-tory voyait dans cet acte une arme de guerre pour ses desseins secrets. Il en fournit la preuve la plus éclatante qu'il pût en donner à la Paix d'Amiens.
Le premier consul lui ayant demandé d'éloigner de son territoire t tous les princes français et leurs adhérents » Pilt déclara; que cette loi n'avait en vue que la sûreté de VÉtat anglais et qu'elle ne pouvait être mise à la disposition d'un gouvernement étranger. Maintenue
(1) Le Bous-préfel de Pontoise ayant déclaré qu'il ne rournirail des vivres en réquisilion que sur renvoi d'une force militaire, ce qui était son droit, WeHingion lui écrivit le 13 juillet : • Si je vous traitais comme l'usurpateur et ses adhérents ont traité les habitants des pays où ils ont fait la guerre, je vous ferais fusiller. * (Despat.^ t. XII.)
(2) Il y avait 8,000 émigrés en Angleterre en janvier 1193.
contre l'Empire français, elle le fui encore contre la première Restauration sans motif. En 1815, au contraire, elle le fut en sa faveur pour venir en aide à ses fureurs sanguinaires par la Chambre introuvable. Proscrits, bannis, contumaces, condamnés politiques de tout genre ou voués aux bourreaux, nul ne put franchir la Manche, les généraux, les officiers moins que tous autres, en vertu de rAlien bill dont Wellington avait voulu le maintien de Taveu des historiens royalistes d'alors.
La question des prisonniers de guerre constitue le sixième grief contre lui.
7,000 soldats se trouvaient sur les pontons de Plymouth à la fln de 1815. Ainsi, ni lui ni le gouvernement de prédilection qu'il appuyait n'avaient rendu à la liberté ces malheureux après l'abdication de Fontainebleau (1). Une année de règne s'était accomplie et ils gisaient dans leur pourriture. Avec Waterloo, ils avaient conçu l'espérance de revoir leur patrie. Yœux inutiles. Le vainqueur pensait à proscrire les chefs de l'armée depuis la dignité de maréchal de France jusqu'au grade de sous-lieutenant et à les livrer aux exécutions en les accusant d'être des rebelles, tics traîtres qu'il fallait abattre pour le repos de l'Kurope. Voilà ce (jui roccupait.
l-n vieux prêtre vivant à IMyuiouth comme chapelain s'indigna de cet abandon. Nommons cet honnête homme; il le mérite, car il lit rougir les pouvoirs publics do leur abandon : l'abbé Gilbert. 11 rédigea une formule d'adhésion au souverain, la fit signer et l'envoya à Paris. Par prudence, il recourut à la presse pour en a|)peler à l'opinion [)ublique et s'adressa, à qui? au journal ofli-
(1) Le 2i avril IM», .'iuo pri^oiiiiit'r> nn^lais inlenus a (ihàlelli'rault (leinarultronl leur rapalrirment iiiimcdial cl une somme île irî.OOO francs (ju'ils (li>aienl It'ur «'Ire «lue. Lr -Jl, le ministre «K* la guerre lit droil à leur douhle demauile ^Correspond, pénër.).
ciel, le Moniteur. La cause de ces infortunés était désormais gagnée (1).
Septième et dernier acte du prince de Waterloo. Il intrigua par ses amis du ministère à Londres pour que la Bourse dépréciât la rente française. Tombée à 60 francs le titre, il manda aux banquiers d*un emprunt de 300 millions, Baring et Hope, qu'ils n'acceptassent le titre qu'à raison de 55 francs (2). Résultat, nous payâmes l'emprunt Corvetto 22 p. 100. Cette constatation suffît à notre thèse (3).
(1) Numéro du 18 octobre 1815.
(2) Nul mieux que M. de Viel-Castel n'a dit sur ce scandale ce qu'il faut en penser. 11 y a associé lord Stewart (t. V. de son UUt,, p. 438).
(3) Le 15 décembre, l'ambassadeur Pozzo di Borgo mandait à son ministre, le comte de Nesselrode, que Tanimosité contre le duc était à son comble chez beaucoup d'Anglais présents à Paris. Ses propres ofGciers la partagent et ils l'avouent sans décence! Voilà pour ses admirateurs royalistes ce qu'écrivait le représentant du Czar.
La diplomatie et les Bourbons. — Candidature du duc d'Orléans au Parlement anglais. — Lord Grcy et lord Clancarty. — Protestation de lambassadour russe Pozzo di Borgo au Czar. — Candidature du prince d'Oranye. — Le général Lamarque et Carnet. — Opposition du roi des Pays-Bas. — Le prince Eugène de Bcauhamaù, — Le comte d*Arto!s et la veuve du roi d*Etrurie.
Les puissances avaient prétendu refaire la carte de TEurope tant de fois remaniée par Tépée de César et, profitant de sa chute, saisir sur la table d'un congrès les débris des souverainetés et des trônes. Un million de soldats avaient sanctionné les décisions de ceux qui s'étaient proposé de créer une Europe nouvelle en protestant dans une déclaration devenue célèbre, contre le rétablissement do la monarchie universelle. Les territoircs avaient clé distribués sur les iimiles de i Ancien ré(jhnc... à la condilion d'assouvir l'ambition effrénée de la Prusse et de l'Autriche tout autant, par l'Italie.
La France, représentée par un homme que ses liens avec lous les princes régnants désignaient autant que sa capacité au choix du souverain, avait obtenu par lui l'enliée dans les conseils de l'Europe, une paix sans honte et les frontières de Louis XIV. C'est ce qui a fait dire à sir lîuUwer : « IM. de Tallcyrand avait conscience de sa dignité et il siégea à Vienne comme s'il était l'ambassadeur du plus grand roi du monde. » Dissoute par ses soins, l'alliance des grandes puissances assura par sa transformation l'indépendance de la France. Quoi qu'il en soit, les passions des partis et les fautes com-
mises i)ar les deux Rcstauralions appelèrent des représailles cruelles qu'il est de notre devoir de faire impartialement connaître.
Nous exposerons d'abord les vues des puissances, les desseins personnels à chacune d'elles, soit publics, soit secrets, avant d'entrer dans le vif de la question. On saisira mieux ainsi les projets de son Comité d'action dans les luttes des partis.
Le mysticisme cvanj^élique de la Sainte-Alliance, transporté de la conscience ou des religions d'Elat dans le domaine de la politique, avait surpris l'esprit public et indigné de la France. Seuls, les exaltés d'Ancien régime, saluèrent avec enthousiasme la perspective d'une paix perpétuelle. On sait ce qu'il est advenu de ces rêves, de ces déclarations et de ces principes. Blessée dans ses convictions les plus chères, l'opposition libérale française ne recula pas devant la possibilité de changer, non la forme du gouvernement, mais la dynastie régnanle : Elle se fondait sur les paroles et les projets divulgués comme un mot d'ordre par le duc d'Otrante à ses amis, en juillet 1815 :
« Tout ce qu'ont fait les Bourbons jusqu'ici n'a été que le contre-sens des intérêts de la France. Ils voulaient placer la contre-révolution sur le trône, ils le veulent toujours, mais je suis là!... Je m'y opposerai de tout mon pouvoir. On a parlé de leur substituer un prince étranger! Eh bien, cela est vrai : prince étranger, d'Orléans, Régence, il n'y a rien que le parti constitutionnel ne préférât accepter des puissances à eux, en ce cas, du moins, on aurait exigé que les droits du peuple fussent reconnus. On parle de guerre civile! Si elle éclatait, les Bourbons n'auraient dans 60 départements qu'une poignée de royalistes à opposer à la masse du peuple. Tirez
(le mes paroles les conséquences que vous voudrez, cela m'est indifférenl. »
Un lel langage paraîlra cynique dans la bouche d'un ministre si Ton ne se reporte aux temps où elles furent prononcées. En parlant ainsi, Fouché redisait tout haut ce que la coalition pensait tout bas; la diplomatie en fournil une preuve irréfutable et surprenante à la fois en 1816, si Ton songe que la Restauration (c'est-à-dire son œuvre propre) était ainsi jugée par elle, dès le début de son rétablissement.
La Russie était incertaine, inquiète; sans lascendant du comte Pozzo di Borgo sur l'esprit d'Alexandre et sans l'influence du duc de Richelieu, le Czar eût sacrifié sans peine une dynastie qu'il n'avait pas trouvée sur le trône. L'Autriche, faute de Bourbons, inclinait pour Napoléon II et, prête à tout événement, préparait le duc de Reichstadt à jouer dignement son nouveau rôle. En dehors de la dynastie régnante, celle du fils de Marie- Louise en valait bien toute autre, disait-on à Vienne; et y aurait-il injure pour le prince de Metternich si on recherchait la part ([u'ont pu avoir ses familiers dans les fausses proclamations de l'ex-Impératrice lanc6es en 1816? Dans tous les cas, elles ne purent contristcr ses vues secrètes.
Depuis les Cent-Jours on avait conçu ailleurs l'idée d'une autre candidature et les hommes d'État de la Prusse et de l'Angleterre s'en étaient faits les champions avoués.
En Prusse, M. de Humboldl, ministre écouté et glorieux, allait répétant partout que la race des Bourbons ne pouvait se maintenir, que le Duc (VOrléans arriverait un jour au trône, qu'il le fallait désirer dans l'intérêt de la paix des alliés et il allait jusqu'à dire, en l'approuvant, qu'il entrerait aux Tuileries, le drapeau tricolore en main.
La police prussienne avait reçu l'ordre de favoriser
ces bruits et son représentant à Paris, les propageait sans se dissimuler.
L'un des chefs de ropposition au Parlement anglais, si célèbre depuis, lord Grey, écrivait à ceux de ses amis qui résidaient en France que la dynastie restaurée aurait le même sort que celle des Sluarts (1). Dans une lettre à sir Wilson (le sauveur de Lavalette), il disait nettement : c la place attend le cousin ». Lorsque les hommes politiques soutiennent ou attaquent une cause dans la Grande-Bretagne, la presse ne tarde pas à en être saisie; dans Tespèce c'est ce qui arriva dès octobre 1815.
La Revue d'Edimbourg se fit Forgane de Topinion, et ce qu'avaient dit des hommes autorisés dans les salons fut répété par les premiers journaux du pays. Les whigs qui avaient conçu les premiers la pensée audacieuse dans l'état de l'Europe d'un d688 nouveau, exposèrent leur plan ainsi. Ecartant toute question de famille, car la politique ne se règle point par le sentiment mais par la raison, ils éloignèrent toute idée de conspiration et se réglant sur une catastrophe pour eux inévitable et prochaine, ils disaient : « Ce que la France a de mieux à faire », ce serait de ne point s'exposer aux périls d'une révolution; qu'elle se borne à « peser sur sa dynastie et sur son gouvernement » afin d'entraver la contre-révolution et de faire respecter la Charte. » Le début, on le voit, était insinuant. Si, au contraire, comme cela est possible^ le pays est d'un avis difîérenl, l'Angleterre devrait conserver la neutralité; on conçoit l'aliment qu'un tel exposé fournissait aux passions des libéraux persécutés et contraints parfois à quitter leur pays natal pour chercher à un autre bout de la France la sécurité.
(1) Le Nain jaune de Bruxelles récrivait en 1816, devant les hécatombes dont on accablait rarmée. « Oui, il faut expulser les Bourbons et renouveler ce qui se fit le 3 novembre 1688 à Amsterdam pour un prince consUtutionnel. »
au prix d'une fortune amoindrie ou délruile. Mais la revue whig ne s'en tenait pas là; elle posait hardiment la possibilité de la chute de Louis XVIII, parce qu'elle la désirait au fond, avertissement redoutable; elle en déduisait que la France appellerait le Duc d'Orléans aux Tuileries et (prévoyant même l'imprévu) elle ajoutait : ou tout autre jyrince. La conclusion était facile à tirer après des prémisses aussi finement posées : « Le duc d'Orléans donnerait à la paix générale de l'Europe plus de garanties. » Le pavillon de Marsan ne devait pas tarder à en faire un usurpateur par tendance.
Los wighs combattaient ainsi les déclarations officielles du cabinet de Saint-James au congres de Vienne où l'obstination de son représentant avait fait échouer définitivement cette candidature. Ils rappelaient que tout à coup, en plein congrès, à la stupéfactioi\ de chacun, lé Czar avait demandé si ce ne serait pas matière à délibération d'examiner en quoi le duc d'Orléans pourrait convenir à la France et à l'Europe. Au lieu d'accepter cette offre précieuse, lord Claucarlhy (partisan passionné de la branche aînée), avait alors soutenu qu'il n'avait pas do pouvoir pour traiter cette question. l*uis, pour mieux affirmer l'anlagonisme de son cabinet : Quant à moi, avait-il dit, en opinant comme simple particulier, je pense que mettre M. le duc d'Orléans sur le trône de France, serait remplacer une usurpation militaire par une usurpation de famille plus dangereuse aux monarques que toutes les autres usurpations. Ce plénipotentiaire oubliait, dans tous les cas, l'histoire de son propre i)ays.
Sur les pians d'une conspiration devenue une question de principe en Franco, a|)ros Waterloo, il se produisit une protoslalion (lii)lomalique à l^aris. L'ambassadeur russe Pozzo di Borgo ne craignit pas d'écrire :
« Quant à la conduite du Duc d'Orléans, elle est conforme à colb* dos hommos cpii ont plus d'ambition que
de caractère et qui, n'ayant pas la force de faire de grandes choses et le courage de commettre les grands crimes politiques, altendent et espèrent d'y être entraînés. Nul doute quil ne soit instruit de tous les desseins. que l'on forme à son égard; au lieu de les décourager par une conduite franche, loyale et patriotique, comme il serait facile, ou bien de les diriger et de s'en rendre le mailre, il ose sacrifier ses dévoilas à son ambition ; il perd le mérite qui résulterait des premiers et ne retire nullement le fruit qui pourrait provenir de la seconde. Chacun se dit que la réputation de son courage est équivoque et quoiqu'il possède éminemment les moyens do la critique, il manque essentiellement de ceux de Taclion. Avec un caractère aussi incomplet et dans la situation où se trouve la France, le Duc d'Orléans peut ajouter aux dangers et aux malheurs de son pays, mais il ne deviendra jamais un usurpateur heu^ veux (i). J^
Les dépèches ultérieures sont aussi défavorables à ce prince que celle qu'on vient de lire et le montrent placé sous la surveillance étroite de la police; sa correspondance était saisie secrètement et copiée.
Des salons et de la presse, la colère contre la dynastie régnante avait gagné les régions officielles; aussi ses représentants avaient-ils entretenu les cours alliées des maux causés par la réaction royaliste et de la défaveur de l'opinion libérale, toujours à craindre dans un pays comme la France, môme lorsqu'elle y est comprimée ou matée. Nous avons vu la Russie inquiète et sympathique, la Prusse ouvertement favorable à la branche cadette; l'Autriche, elle, fit valoir au jour des négociations les droits du petit-fils de François V\ à quoi la Grande-Bretagne répondit : Si l'Autriche pousse le
(1) Dépêche du 3/15 décembre 181;) dans la Correspondance diplomafigue déjà citée.
Roi de Rome, nous travaillerons, nous, pour le Duc d'Orléans.
Napoléon, du fond de son exil, dictait alors à ses fidèles ces prophétiques paroles : « J'entrevois pour les Bourbons un avenir peu sûr. En se livrant aux passions de rémigration, ils éloigneront d*eux la France tous les jours davantage. Ce n'est pas mon fils qui en profitera le premier, la maison d'Orléans passera avant lui ; mais à la suite de celle-ci, le tour des Bonaparte pourra bien venir. »
Les divisions intestines, l'intervention d'Alexandre, les intérêts du parti tory alors aux affaires sauvèrent la branche aînée délivrée presque sans agir directement de Bernadotte d'abord (1) puis en 4815 et en 1816 du Duc d'Orléans comme du (ils de Napoléon. Tant de bonheur après tant de péripéties eût dû mieux inspirer la politique intérieure, mais il était écrit qu'on lasserait les plus sages. Le grand de Serres ne devait-il pas être proscrit, Martignac chassé du ministère et Royer-Gollard rejeté comme compromettant?
Les libéraux et les proscrits de la Convention s'armant des fautes des ultras, des faiblesses des centres et de la complicité de la cour pour tout ce qui était répression des idées modernes, se firent agresseurs à leur tour. Des correspondances violentes furent échangées entre les chefs de l'opposition et les proscrits de Juillet
(!) Sur la candidature du prince royal de Suède, un rèvc et surtout une chimère, un puhlicistc a écrit un ouvrage original : Bernadotte, Napoléon et tes Bourbons, qui est à lire si on veut bien connaître les aiïaires de 1814 et de 1815 qui nous concernent. Ses chapitres sur la succession de France sont de l'histoire vraie qui tient du roman. Ironie des choses, la veuve de Bernadotte vécut jusqu'en 1860. La monographie de M. L. Pingaud a fixé un point d'histoire et avec quel talent!
réfugiés à Bruxelles, abrités par les colères que nourrissait la maison régnante des Pays-Bas pour celle des Bourbons.
Les colères comme les espérances des vaincus passèrent peu à peu du cercle des conspirateurs aux organes de la presse; et ce ne fut pa's sans un étonnement profond que le parti royaliste lut dans les journaux belges qui franchissaient à intervalles réguliers les frontières, la résolution où étaient les exilés de changer la dynastie régnante. Ainsi, disaient-ils, la couronne de Saint-Louis et de Louis XIV serait offerte à un souverain protestant, généralissime de Wellington à Waterloo, sorte de 1688 nouveau, fait au profit de l'Angleterre et intronisé sur les provinces belges en haine de la France! L*histoire a le droit de se demander de quel côté ici était le vrai patriotisme, et elle constate à regret qu'il ne fut pas précisément du côté de ceux qui luttaient avec éclat à la tribune en faveur des libertés populaires! Notre patrie a offert, en effet, ce spectacle singulier; elle a fait pénétrer ses institutions représentatives, ses mœurs dans les royaumes ennemis par l'éloquence alors que les baïonnettes étrangères l'enserraient ou occupaient arbitrairement son territoire. Toute parole tombée de sa tribune tenait les peuples attentifs, la grande presse ne devait pas tarder à prendre sa part d'une aussi haute faveur. On sent par là ce que le pouvoir avait à redouter d'attaques persistantes, faites avec talent; mais il y a un milieu en tout et des limites qu'il est prudent de ne point franchir -.
Est modus in rébus, sunt certi denique lines Uuod ultra citraque nequit consist(M'e rectum.
La réaction royaliste enfanta, dès 1816, la candidature d'un prince étranger au trône de France. L'opinion s'en émut, et l'un des exilés questionné à ce sujet écrivait de Bruxelles :
t Vous voulez donc savoir ce que Ton dil ici? Mille sottes nouvelles, mille contes ridicules. J'appelle cela « de la pâtée à proscrit ». Personne n'y croit.
« Tantôt le Duc d'Orléans va monter sur le trône que lui cède le Roi, tantôt l'Autriche nous ramène Marie- Louise et le roi de Rome. Ceux-ci font une révolution d'Orient, renferment le Roi dans un cloître et donnent le pouvoir aux mains plus fermes du duc d'Angoulème. Quelques fortes têtes pensent que tous les rois sont d'accord pour étouffer la liberté en Europe, et que l'Angleterre qui en veut le monopolo exclusif, est à la iôte de cette conspiration odieuse. Pour la faire réussir, il faut punir, il faut écraser celle nation, qui, la première, a osé atlaquer les trônes et proclamer les droits des nations; d'autres enfin assurent que la Russie est très mécontente, qu'elle ne pardonne pas à Wellington d'avoir seul triomphé dans la dernière lutte; qu'il n'est pas dans sa politique de laisser la France sous la domination de l'Angleterre; que les préparatifs de guerre faits par Alexandre ne menacent pas seulement la Gallicie et le Hanovre, que Ton veut incorporer à la monarchie prussienne, mais qu'ils sont encore dirigés contre la France à qui la Russie offrira un prince de son sang, etc.. L'avenir est dans le passé. »
Bientôt pourtant, le Nain Jaune, rédige par des proscrits, les uns exilés volontaires, les autres contraints, opposa par la plume de Cauchois-Lemaire, son principal rédacteur, la conduite aveugle du cabinet des Tuileries à la haute raison du roi des Pays-Bas, surfaite pour la circonstance. Sa conduite en 1830, lors de séparation de la Belgi([ue et de la Hollande, l'a certes prouvé; mais on était alors en iSlG et les violents ornent toujours leurs chefs de vertus exagérées. Le fils avait nécessairement les qualités du père; aussi les articles incisifs et badins du Nain jaune concluaient-ils à une imitation de la Révolution anglaise par un
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descendant de Guillaume, prince d*Orange lui-même.
Les invenleurs de celle royauté nouvelle raisonnaient ainsi : La tranquillité de TEurope est le prix de la tranquillité de la France. Celle-ci ne peut être en repos avec une dynastie ennemie des principes qui ont consacré son retour. Deux fois ramenée dans les bagages de la coalition, elle trouble TEurope, en la soutenant on n'a pas plus de repos qu'avec Bonaparte; la paix ne s'obtiendra que par l'exclusion d'une race décrépite. Un prince constitutionnel et sage, un prince renouvelant au xix*" siècle Tacte du 3 novembre 1688, voilà ce qu'exige le salut public, et au nom du droit international comme de Tcquilibre, ils soutenaient qu'un tel prince existant, il n'y avait qu'à aller le cliercher pour rendre le calme à l'Europe.
Lorsque les appels du Nain jaune devinrent plus pressants, plus vifs, dant le courant de Tannée 1817, Manuel, de concert avec l'opposition sortit de sa réserve. Homme d'action, décidé en politique comme il l'avait été dans les camps, il se rendit à Bruxelles pour s'y entendre avec le prince d'Orange. C'est là que résidait l'héritier de la couronne, personnification sui)rème de l'entente (les provinces protestantes du Nord avec les provinces méridionales catholiques, but enfin accompli du Taciturne, victoire de la patrie en sang sur la théocratie de Granvelle, les massacres du duc d'Albe et les forfaits de Felipe Segundo!
Manuel s'efforçait en se trompant de parer aux effets de la politique anglaise sur nos frontières du Nord, de même qu'il recherchait à l'intérieur une transformation immédiate dans l'ordre politique. Ses papiers intimes onl disparu, il est vrai, mais la suite de sa carrière prouve qu'il s'inspirait alors de ces deux sentiments. 11 n'y a pas de conjectures à faire en aussi grave matière; tous ses discours montrent en lui, sur les affaires étrangères, une haine profonde pour l'œuvre de la Sainte-
Alliance que nous étudierons à son heure, et à Tin lérieur l'amour des doctrines de la Révolution, pure d*excès qu'il a éloquemment flétris. L'histoire l'atteste, l'orateur vit le prince et lui con^muniqua les vues de ses amis comme les siennes propres.
Si nous n'avons pas sur le vif le texte de ce qui fut dit dans ces entrevues, nous savons du moins, par. un interlocuteur ce que pensaient l'illustre orateur et ses amis de cette candidature, en 1822 encore. Le temps et les circonstances n'avaient pu modifier les raisons ou les appréciations sur lesquelles l'opposition s'appuyait pour tenter cette périlleuse entreprise, en 1816, et leur valeur ne saurait diminuer parce que nous ne trouvons qu'à cinq ans d'inlervalle, l'explication de la pensée première.
Dans ces situations, Manuel n'eut pas de peine à démontrer au prince que la politique de l'Autriche consentirait difficilement à rétablir sur le trône de France, Marie-Louise, régcnle du roi de Rome. La force des choses, les traditions, les engagements, les promesses sacrées de la Sainte-Alliance, tout faisait un devoir au cabinet de Vieime de rester fidèle au principe de despotisme absolu conçu par le prince de Metternich et édicté en articles diplomatiques au Congrès. Avec une théorie aussi invariable, il était peu compréhensible que depuis Marie-Thérèse le cabinet do Saint-James eût eu tant de prépondérance sur la politique autrichienne; mais étant donné ce fail, il ne fallait point s'inquiéter de Tintervention du cabinet de Vienne.
Manuel exposa les principes sur lesquels le libéralisme français baserait sa conduite. La maison dé Nassau a toujours brillé par la supériorité de son génie politique. La prudence, la modération, la souplesse, la perspicacité, la persévérance, voilà le fonds de son caractère. Cette maison dont l'influence sur son pays est sans rivale, a conduit la nation hollandaise dans les voies de
la grandeur. Fidèle au programme du Taciturne, ce libérateur glorieux de la conscience et de l'indépendance des Provinces-Unies, elle a donné en outre la liberté à la vieille Angleterre et quelle liberté ! Ces deux événements, les principaux des temps modernes, la Révolution française, seule a pu en égaler Téclat. Or, Terreur des Bourbons a consisté à les combattre précisément tous les trois. Ils ont voulu abaisser par une faute incalculable Tessor que prenait la Hollande par ses colonies et ses flottes. Les tentatives de restauration en faveur du prétendant ont été aussi fatales à la politique de notre pays, et ils se trompaient encore en 1815 en matière d'Ancien régime. Combien Henri IV eût tenu une autre conduite que celle de ses descendants!
Issu d'une famille où le génie dans le gouvernement des peuples est pour ainsi dire héréditaire, libre de choisir sa couronne par sa majorité, aimé de la Russie, il verrait accourir à lui les nations étrangères sur les pas d'Alexandre, arbitre des peuples et des trônes. L'influence russe était grande alors en France, et on y tenait compte au Czar d'avoir empêché le démembrement de TAlsace et de la Lorraine, voulu à la fois par la Prusse et par l'Autriche. Avec l'autorisation du cabinet de Saint-Pétersbourg, et on se flattait de l'obtenir, on pouvait pousser jusqu'au Rhin et y prendre ses frontières naturelles. Puis, franchissant les Alpes, car les libéraux aimaient passionnément l'Italie, on l'aiderait à reconquérir son indépendance, puis on rejetterait l'Autriche en Allemagne, au mépris des traités de 1815. Les familiers du prince seraient eux-mêmes nouveaux, le talent et l'espérance remplaceraient des médiocrités avides, des souvenirs amers.
Les ministres, le duc de Richelieu, comme plénipotentiaire, étaient plus irrités que surpris de la protection inattendue accordée par le roi Guillaume I"* aux débris de la Convention et de l'Empire campés à quel-
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ques heures des frontières du Hainaut cl de la Flandre française. Des conventions secrètes avaient fixé dans des protocoles qui faisaient partie intégrante des traités et des doctrines de la Sainte-Alliance, le lieu où résideraient les exilés du 24 juillet et les catégories à suivre. Le gouvernement français y avait adhéré de son côté, comme garantie de sa soumission aux ordres des puissances et à litre de sécurité personnelle. Il restait en cela fidèle aux promesses de la proclamation du Roi, s'écriant à Cambrai : « Je ne veux exclure de ma présence que ces hommes dont la renommée est un sujet de douleur pour la France et d'effroi pour TEurope. » Or, le séjour des Pays-Bas avait élé interdit, le Brabant entre autres. Mais la di|domatie ne saurait tout prévoir et ses conventions avaient oublié d'appliquer la mesure aux simples bannis ou à ceux qui se réfugieraient en Belgique par mesure de prudence personnelle. En outre, la constitution hollandaise s'inspirant des principes du Code civil français, avait inscrit dans le pacte fondamental de ses libertés que les étrangers seraient protégés à régal des nationaux. Aussi le souverain de l'illustre maison de Nassau que le Congrès de Vienne avait replacé sur le trône des Provinces-Unies à la demande des torys anglais, refusait-il d'écouter les remontrances du cabinet des Tuileries et ces négociations offrent celte particularité curieuse que le roi Guillaume résistait aux instances de son propre ministre des affaires étrangères. S'il donna, lassé par les réclamations du duc de Kichelieu, gain de cause apparente à ses plaintes, les réfugiés reçurent en secret les démentis confidentiels des blâmes diplomatiques.
Les puissances s'émurent, elles aussi, du langage du Nain jaune et des assertions audacieuses que les exilés laissaient éclater à Bruxelles et à Liège, ne dissimulant plus ni leurs projets ni l'acceptation complaisante qu'ils avaient rencontrée en Hollande. Le modérateur et le
chef de la Sainte-Alliance, Alexandre, intervint au nom des inlérftts russes compromis à ses yeux par l'ambition du cabinet de La Haye et intima l'abandon de coupables desseins. Le duc de Wellington qui occupait dans les conseils de l'Europe une place supérieure à son niérile militaire, fait de [jorsévérance mais sans génie, éclata en reproches amers; il trouvait que les vues mêmes de TAngleterre étaient dépassées. Nulle parole ne parut plus redoutable au prince d'Orange, parce que nul n'avait le droit de parler aussi haut que le cabinet de Saint-James, auteur de la fortune des Nassau. L'Autriche protesta à son heure par la plume de Metternich et le ministre des affaires étrangères de Hollande qui <Jéplorait cette ambition n'eut d'autre ressource pour iniposer silence aux alliés que de désavouer la conduite du prince.
Le repentir du prince d'Orange ne fui pas de longue durée.
Après avoir donné la démission de toutes les charges qu'il occupait pour défendre les militaires en demi-solde, il s'était réconcilié avec le Roi son père, en janvier 1818. • Les remontrances de l'empereur Alexandre son beaufrère avaient été, cette fois encore, énergiques. « J'ai contribué à mettre Louis XVIII sur le trône, lui avait-il <lit, par l'entremise du général Czernischeff. Je ne souffrirai pas qu'il en soit renversé. Après lui, nous verrons. »
Cependant, en février, il donnait de nouveau sa démission en proie à des variations successives. La complicité attribuée aux réfugiés français dans l'attentat commis contre Wcllinglon et que reconnut le prince en les incriminant à tort, fit abandonner sa candidature : enfin ses déclarations libérales à l'occasion de la naissance de son fils, parurent d'autant plus suspectes qu'elles étaient radicales. Une telle vacillation dans la conduite était peu propre à lui attirer les esprits
d^hommes guidés par une volonté résolue, on porta ailleurs ses espérances.
Sur le refus du prince Eugène et en présence des attaques contre la Charte, il y eut vers la fin de 1819, un retour aux idées de 1817. L'apostrophe de Manuel le signifia au pouvoir dès le début de la session, dans rintérêt des principes de la Révolution reconnus par la Charte.
Dans la pensée de ses auteurs, le plan devait s'exécuter ainsi : le corps d'occupation resté en France au lendemain de Waterloo comprenait 150,000 hommes, campés dans les départements du Nord, c'est-à-dire sur les frontières des Pays-Bas. Par un choix heureux, ces troupes composées de corps russes comptaient eji outre plusieurs brigades belges; on résolut d'utiliser ce concours inespéré. Mais le général en chef, Woronzofl', demanda au moment de son exécution un ordre écrit de la main du Czar.
On pensa qu'il serait bon de faire solliciter cet ordre par un des généraux recommandables de l'ancienne armée impériale et l'on adjura le général Lamarque de poursuivre le but. Celui-ci s'élait retiré, après le 24 juillet 1815 à Bruxelles comme les autres proscrits, puis en Hollande et vivait à Amsterdam. Protégé par le Roi, admirateur de ses vertus militaires, il était reçu à sa cour et y écrivait au sein des archives de l'Etat la vie de Guillaume d'Orange. Un général actif. Teste, et l'un des amis personnels du vieux guerrier, lui proposèrent au nom des exilés de gagner Alexandre à leur cause. Lamarque refusa, prétextant la reconnaissance qu'il devait au roi Guillaume, parce qu'il considérait l'entreprise comme impossible et parce qu'elle répugnait ses goîïls. Les confidents tentèrent alors les colères de Carnot, à Magdebourg; mais les démarches n'avaient pu ôtre assez secrètes pour échapper à la police politique qui couvrait l'Europe; le Czar fit connaître sa volonté
aux proscrits comme au prétendant et il fallut renoncer à toute tentative.
Les négociations avec le prince d*Orange furent reprises au lendemain des amertumes de la lutte électorale où la gauche avait été battue (1). On n^alla plus à Bruxelles, un aide de camp du prince vint à Paris. Il proposa en son nom au comité d'action la réunion de la Belgique à la France, rêve des patriotes : le retour au drapeau tricolore, symbole du parti de la Révolution et Texclusion d*une race devenue impopulaire par faiblesse pour rémigration, si des hommes considérables par leur valeur politique ou personnelle lui garantissaient le trône.
Acceptées après hésitation, ces demandes que contrôlaient des plans à Tappui, détaillés, furent longuement discutées. La Fayette fit ajourner la réponse définitive en haine des révolutions militaires, des indiscrétions dévoilèrent le projet, mieux valaient les Bourbons. Qu'eût pu d'ailleurs l'opposition, qu'eût tenté le prince en présence des déclarations des cpurs et des conjures? Prétendre lutter contre l'Europe coalisée, lutter à main armée, car il n'y avait pas d'autre issue pratique, quelle témérité en France I quelle cupidité à La Haye ! Le roi Guillaume le comprit cette fois, et refusa le concours de son armée à un pareil projet, tout fut ainsi terminé.
Si l'opposition avait abandonné la candidature du prince d'Orange comme impraticable à raison de son
{{) Le 10 mai 1816, l'ambassadeur Pozzo di Borgo annonçait à son gouvernement la découverte d'une association secrète sous le nom de Patriotes de fStO ayant pour directeurs réels, La P'ayetto, d'Argcnson, députés, et le maréchal Augereau. « Le plus grand de leurs soins, dit-il, était de s'assurer de la neutralité des étrangers, et pour Tobtenir ils s'offraient de recevoir quiconque on rouciraif huir douinr, «• n citait Tancien chef de police Uuet, comme ayant été envoyé en Angleterre pour y faire des propositions au gouvernement.
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étrange coruUiite et des désaveux menaçants que lui avait infligés la diplomatie européenne, elle ne désarmait pas pourtant. Elle puisa dans les disputes qui étaient nées entre les puissances à Poccasion des notes au cabinet de La Haye des armes redoutables et que Tantagonisme des alliés lui mettait entre les mains à sa grande joie. La politique du cabinet aulrichien fut son principal appui.
11 y eut, en 1816, un courant d'opinion défavorable aux Bourbons. Leur faiblesse àTégard de la chambre introuvable, les exécutions sanglantes, qui avaient été la suite d'un mouvement terroriste, de Lille à La Réolc, avaient indigné l'Europe. Les hommes sensés pensaient, en effet, que les hommes de ce temps avaient à se dire de tristes vérités; ils avaient ou versé le sang les uns'des autres ou porltî les armes contre la Patrie, ou s'étaient mutuellement spoliés. La liberté parlementaire et la liberté de la presse, quoique désirables, leur furent fatales en présence d'un Roi faible à Tégard de sa famille et dos intrigues de palais. Ce n'était un mystère pour personne (|uc les antipathies des ministres accrédités à Paris. Ils s'accordaient tous pour déclarer la chambre ùiro7isidrréey et violatrice de la Charle; ils l'accusaient d'avoir poussé le souverain à approuver la loi d'amnistie au mépris de la foi jurée, enfin de metire le Ironeen péril et de compromettre « jusqu'à rexistence de la nation ». La lellre du duc de Wellington au Roi, dernièro, honte de la coalition en armes sur notre sol, accusait la famille de Louis XVllI et les princes de sa maison d'exercer une influence en opposition à celle des minisires. Aussi disait-on dans les salons et le monde diplomatique que la mort du Roi serait le signal de la débâcle et qu'il fallait aviser.
L'opposition avait trop de relations pour ignorer les plaintes secrètes, les desseins des cours alliées et leur antagonisme, même après la chute de la chambre
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introuvable. Les menées occultes du comte d'Artois surexcitaient Topinion en lassant les puissances. Quelle prime donnée aux plans et aux projets des opposants ! On pria Manuel de tenter quelques démarches auprès de l'ancien vice-roi d'Italie, dont le nom était resté cher ^ux libéraux des deux nations.
Le prince Eugène avait eu celte singulière fortune de rester popula/re en Europe, même aux plus mauvais jours de l'Empire, censeur redouté de ses excès. Digne liU de Beauharnais, cette noble victime de la Terreur, il avait supporté la disgrâce de sa mère avec résignation. Général renommé, administrateur habile, il avait adouci pour ritalie le joug de Napoléon et les vertus du foyer domestique en ennoblissant sa cause, lui avaient gagné les peuples et les rois. Ses charmes lui avaient conquis l'intimité d'Alexandre, l'arbitre de l'Europe et le modérateur des coalisés. Toujours cité comme un modèle de courage, d'habileté militaire et d'esprit, Eugi.'ne avait paru à tous, à Napoléon lui-môme, un homme très dislingue. Sa droiture et son talent en avaient imposé aux souverains; aussi lorsque le congrès de Vienne avait fait de la déchéance de Murât une des conditions secrètes de la politique générale des puissances, le prince de Beauharnais fut mis hors de pair, et on réclama pour lui avec une dotation une principauté régnante (1). Les lettres d'Alexandre le témoignent avec éclat. Les événements du 20 mars avaient détruit les bonnes dispositions dos souverains; un instant môme le prince avait été soupçonné de connivence avec Paris et espionné. Seul, Alexandre était resté fidèle à une
(I) Notre Qinbasftndeur h PcHfTshourg, Uî comte de Noaillcs, Ocrivait AU duc de Richelieu; • Sa Majesté Impériale a désiré qu'une des conditions du Imité conclu entre la Bavière et V Autriche fiU l'engagement roniraclé par celle dernière puissance de faire payer à Kugènc une 90iTiine de dix millions de francs jugée l'équivalent d'une population de 50.000 àmcB qui lui avait été assurée par des arrangemenls précédents comme indemnité de la perte fie la vice-royauté, * (Le 3 juin {J<16.)
infortune aussi imméritée. La lettre impériale du 3 avril 1815 le dit hautement en ce qui concerne les relations personnelles et son établissement (mission confidentielle du général Czernischeff). Ces sentiments n'avaient pas changé en 1816; pénétré de la justice de celte cause, Alexandre réclamait en faveur de son protégé, lors des échanges de territoire qui eurent lieu celle année-là entre l'Autriche et la Bavière, conformément aux traités; il se flattait que son intervention avait assuré un sort à sa fayniUe dans les Étals de Sa Majesté bavaroise, à défaut de l'Italie ou par suite des difficultés de la politique. C'est ainsi qu'après des traverses sans nombre, le prince Eugène avait pu survivre aux désastres de l'Empire, acquérir une place honorable parmi les cours souveraines et donner à sa famille un tel relief d'honneur que ses enfants montèrent tous sur des trônes où s'allièrent à des familles régnantes (1).
Telles étaient la position et les relations de celui dont on allait tenter l'ambition ou solliciter l'amertume.
Ce fut à ce moment que l'opposition française entra diplomatiquement dans la lice; et Manuel dut s'aboucher en son nom, avec M. de Stassaert, chargé de sonder le prince et de lui offrir la couronne de France. De son côté, l'un des compagnons de l'Empereur à Sainte- Ilélène, le général Gourgaud, conseillé par Manuel et ses amis, passa en Allemagne, non sans difficultés, puis, pénétrant en Bavière, se rendit à Munich. 11 fut reçu par
(1) Aulre fait singulier dans la famille de rusiirpateiir. Au mois de septembre lîSli, Hernadoite avait déclaré à l'ambassadeur du Czar. Pozzo di Borgo, qu'il fallait accorder au roi Jérôme une souverainflé en Italie^ au règlement des alTaires générales (Lettre au comte de Nesselrode, Arch. de Saint-Pétersbourg). Il est vrai (|u'il se proposait personnellement comme Hoi de France. N'clait-il pas originaire de la patrie d'Henri IV? En mai lîSli, il <]uitla Paris et disparut dès ce jour de rhistuire de Trancf. Stuckhulm le rc<;ut comme un des libérateurs de rEurope, question d'amour-propre national. De fait, comme Ta écrit M. L. Pingaud, il se trouva être parmi les vainqueurs le seul des vaincus restés debout. Il poursuivit les Bourbons de sarcasmes après Waterloo et les appela une race pourriel
le prince à force d'instances, et s'ouvranl franchement à lui, lui fit connaître le but de son voyage.
Celui-ci eut quelque peine à saisir Timporlance d*un sujet qui effrayait sa sagesse. Il a, en effet, prouvé par sa correspondance qu'il avait déploré les fautes de son beau-père, et on y trouve maintes fois répétées ses protestations en faveur du duc de Reichstadt, devenant Napoléon II. Il ne comprenait pas autrement le moyen de servir son pays sous une dynastie qui n'était pas de son choix. Au commencement de la môme année, le 10 février, il avait informé Alexandre de son < établissement en Bavière, proporlionnellemcnt aux moyens que le roi de Naples s'est engagé à fournir ». Bon et reconnaissant, l'ancien vice-roi adjurait, en ces termes, l'Empereur de lui continue-r sa bienveillance. Ce fait est de la plus haute importance; peut-être fut-il déterminant sur les décisions à prendre au moment du congrès d'Aix-la-Chapelle, car l'entrevue du baron de Stassaert et celle du général Gourgaud ne purent avoir lieu qu'en octobre ou novembre 1818.
Les libéraux ignorant une telle déférence pour les vues et Tinfluence d'Alexandre, le général se fit, en cet état de choses, leur interprète. Dans une de ces parties de chasse au sanglier si chères au prince, il lui révéla le secret de l'insurrection bonapartiste qui se préparait dans les conseils de la Venle Suprême, Il lui proposa militairement de se mettre à sa tùte. Les réflexions de l'ex-roi furent courtes et son parti bientôt pris : il déclara à son interlocuteur que si le Sénat l'appelait, il D'hésilerait pas à répondre à ses vœux. Le général ne poursuivit pas ses instances, et tout fut terminé là; 1 étrangeté de la réponse mit lin à toute communication.
Le prince de Beauharnais préférait sa position secondaire mais heureuse aux aventures, et il avait eu trop de peine à l'acquérir pour qu'il lui fût permis de la jouer aussi légèrement. Son affection pour une femme adorée
198 APHKS WATERLOO
et ses enfanls fi^ le reste; le bonheur intime I emporta sur Tambition.
Faut-il voir dans l'appel au Sénat une censure pour le servilisme de quelques-uns de ses anciens membres à regard des Bourbons? ou un appel aux passions bonapartistes violentes alors? enfin, un gage d'intervention personnelle? La Correspondance comme les papiers du prince ne permettant de rien affirmer, nous nous abstenons de suppositions gratuites. Incapable de vouloir autre chose que le retour de Napoléon II pour Tappuyer de ses conseils et de son épée, le prince de Beauharnais resta étranger à toutes les querelles antidynastiques do Topposition. Du moment où il eut compris que le bonapartisme était mort et bien mort, il se contenta d'écrire ses Mémoires et de vivre entouré du respect des souverains de l'Europe dans une Cour dont il était l'orgueil.
Avec lui finirent les tentatives extra-légales, il ne devait plus être question désormais que des appels au drapeau tricolore et de l'avènement possible du duc d-Ur- Icans, le premier des candidats de 1814, dans le conseil des puissances. L'Aulriche se chargerait, au besoin, de préparer par Mellernich le retour du duc de Reichsladt et son couronnement, ce n'était qu'w/f en-cas diplotnali- (/ue; le fils de Napoléon mourut à la fleur de Tûge. Tout plutôt que cette race dira-t-on à la cour d'Autriche (1).
(1) Les royalistes de la (lon^réfjralioii conclurent sous l'influence du comte (le Vitrolles un projet singulier en 1820. Des intrigues de palais orfranisées par lui trouvèrent dans l'assassinat du duc de llerry la îiécessUc (Vuii in(irin[io pniir le com/e (/Wrlois. Après des précautions «le lan^rage. M. dr Vitrolles conclut son expusê en déclarant <|ue le trône ne pouvait être vacant et la couronne incertaine. Il convenait donc à la politiipie de sa niai>on de placer les intérêts de la royauté audessus de ses propres douleurs, du nionienl où il y allait de la descendance d'Henri IV. •« Le père, lui dit-il, doit céder la place à l'homme politique; il appartient à la France et à la monarchie avant d'appartenir à sa douleur. » La /ilh: de Charles IV roi. Marie-Louise, veiue du roi fVKlrurie^ maintiendrait le sceptre dans sa famille par son mariape, retour magnitique à la politique des 1\\ rénées. On sait comment Unit ce rêve.
I^ Pftyelle en fil rcnibléine de In Hévoliilion en HHO et la Lc^Kislalive rimposa en n92. — Napoléon l'imposa <Ie nouveau aux ('ent-JourH. — Récit du maréciial Mardonald sur ses elTorls et ceux du niarérhal Davout pour les conserver.
Je vous apporte une cocarde qui fera le tour du inonde, s'écria La Fayelle le 31 juillet 1789 en présentant le règlement de la Garde nationale. C'était la cocarde tricolore.
Trois an.s plus lard, la Législative déclara la Patrie en danger et prescrivit que tout Français était obligé de porter la cocarde.
Avec le Directoire, époque des gloires d'Italie, de Hollande et d'Egypte, Pusage tomba en désuétude. Divers projets de loi furent présentés au conseil des Cinq Cents en l'an VI et en l'an VU; les événements de l'intérieur ne permirent pas de leur donner do suite.
(1) L'n règlement militaire de 1707 avait prescrit le port de la cocarde blancbe, en basin, pour les troupes. Une ordonnance de 177U la rendit à n<iuveau obligatoire et celle de 1782 l'inlerdit à toute personru' qui ne serait pas militaire. Avec ('amille Dcsinoulins quoiijuc d'une autre couleur, elle devint un insigne politique.
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Avec VEmpire, comme sous le Consulat, la garde, l'armée, les dignitaires et les fonctionnaires la portèrent seuls.
De 1789 à 1814, elle symbolisa la Révolution avec le drapeau aux trois couleurs.
Les émigrés la remplacèrent par la cocarde blanche que Talleyrand fit arborer devant son hôtel pour tromper le Czar, s'écrie le général Lamarque, par une centaine de laquais. Il est vrai que ces derniers acclamèrent rétranger : Vivent 7ios libérateursl
Le maréchal Marmont a raconté ses efforts en 1814 pour la conserver. On se servit du maréchal Jourdan afin de tromper tout le monde. On lui annonça que le corps du duc de Raguse avait arboré la cocarde blanche, ce qui n était pas vrai, écrit celui-ci; c'est donc par un subterfuge indigne qu'on changea les couleurs nationales honorées par tant de gloire (1).
Le prince Bénévent avait redouté en 1814 la colère révolutiorinaire de la Marseillaise. Il avait fui en 1815 ses responsabilités de haute trahison en courant rejoindre ses amis de Gand.
Comme noire drapeau, la cocarde redisait l'origine révolutionnaire (le noire puissance en Europe. La France ne fut avec son chef et à son exemple (lu'un « aventurier », nos hommes de guerre que des i)arvenus de la gloire, et ceux qui s'claienl montrés si grands hors de nos frontières que des usurpateurs!
Le 1" mars 1815, Napoléon s'écriait en abordant au golfe Juan : Soldats! nous n'avons pas été vaincus. Et il personnifiait dans la cocarde tricolore vingl-cinq années de Iriomidies.
a Arrachez ces couleurs que la Nation a proscrites et qui pendant vingt-cinq ans servirent de ralliement à tous les ennemis de la France. Arborez celle cocarde trico-
(1) Mémoires, l. VII, l. XXI, p. 11).
lore\ vous la portiez dans nos grandes journées? « Nous devons oublier que nous avons été les maîtres des nations, mais nous ne devons pas souffrir qu*aucune se mêle de nos affaires. Qui prétendrait être maître chez nous? Qui en aurait le pouvoir? Reprenez ces aigles que vous aviez à Ulm, à Austerlitz, à léna, à Eylau, à Friedland, àTudela, à Eckmiihl, à Essling, à Wagram, à Smolensk, à la Moscowa, à Lulzen, à Wurschen, à Mon trairait.
« Honneur, concluait-il, à ces braves soldats la gloire de la patrie et honte éternelle aux Français criminels dans quelque rang que la fortune les ait fait naître qui combattirent vingt-cinq ans avec TÉlranger pour déchirer le sein de la Patrie. »
Drouot au nom de ses compagnons d'armes s'écriait à la même date : Un Viomesnil insulte au vainqueur de Zurich. Un Brùlart, sicaire de Cadoudal, commande nos légions! Le signe de l'honneur, ils l'ont donné à tous les traîtres et l'ont prodigué pour l'avilir.
Le vrai cri de l'Armée persécutée, en voilà les témoignages.
En apprenant le retour de l'ilc d'Elbe, on lut au Moniteur par des adresses enthousiastes le vœu des populations s'unissant à l'armée pour la conservation des trois couleurs. A Lille, les vétérans remerciaient Dieu de les avoir rendus témoins d'un aussi grand prodige. A Metz, mêmes démonsl rations. A Strasbourg, le duc d'Albufera les appelait la cocarde de la victoire et la "municipalité de Rouen voyait dans celui qui la rendait ^^ pays le sauveur de la France.
Lyon se distingua de son côté dans ce délire de colère Patriotique contre les Bourbons et contre l'élranger. La province de Bourgogne d'où était sorti Carnot et une foule de généraux, de savants, arbora la cocarde avec ensemble, Nancy et la Lorraine tout autant, la garde nationale de Paris la reprit par droit d'aînesse. A Bor-
(leaux, le valeureux Clausel la rendit à ses troupes. Celles-ci Tarborèrent le plu» souvent d*elles-m6mes en acclamant le César qu'elles avaient couronné.
Nos drapeaux, ces insignes que le Soldat appelait comme à Rome propria ntimina Loyionumt on les renouvela. Quanta ceux de l'ennemi au nombre de quatorze cent dix-sept, drapeaux et étendards suspendus aux voûtes des Invalides le maréchal Sérurier les avait fait brûler le *A0 mars 1814 pour qu'ils ne fussent pas repris par les alliés. Les Prussiens s'emparèrent cependant de quelques-uns de ceux que Nafioléon avait offerts au Sénat, au Corps législatif, au Tribunal (1).
En 1815 encore, dans une question de forme de gouvernement, l'Europe s'arma du Nord au Sud pour accabler la France en violant le droit des gens. L'Angleterre la conduisait par son or et par ses conseils do haine faite d'aveuglement.
Waterloo nous livra inéluctablement aux émigrés.
Pozzo di Borgo a traité la question de la cocarde tricolore quant à Wellington. Il raconte sa préférence pour la cocarde blanche à raison des circonstances. Elle était devenue pour lui h* signal de la rébellion et son adoption par l'armée amenait à dire que Louis XVIII ne pouvait arborer le drapeau sous lequel riJsurpalenr avait combattu l'Europe et le souverain reconnu par elle. A l'entendre, le Midi, le Nord, la îVonnandie et la Vendée ayant pris la cocarde blanche, il n'y avait qu'à respecter le V(lmi des populations (2).
Le maréchal Macdonald (jui a été un conlident éclairé do la seconde Ueslauration ne pouvait passer sous silence la question de la cocarde tricolore. On lui doit un récit très personnel que le lecteur a le devoir de connaître,
(I) La Fr.incr t-n a c<)iis«m\i' ciiuiuanh'-huit (prussiens, russes, juilrirliicus, ilalicns . ^^il au SiMial, snil au Corps Irjrislalif actuels. (!') hépr.hr (lu S juillrl.
sur son entretien avec Fouché à ce sujet (1). Ce dernier conseillait d'arborer la cocarde tricolore pour s'attacher la nation ainsi que Vannée^ insigne qu'il avait porté luimême avant l'émigration. Le duc de Tareute en était un fidèle par tous les souvenirs de sa carrière et sa conduite avant le 20 mars lui donnait une autorité particulière à l'égard de celui qui seul, pouvait prononcer : le Hoi.
« Le maréchal Duvout, a-t-il écrit, me reçut avec empressement; il me dit que retleclif de l'armée qui se rendait au delà de la Loire se moulait à 180,000 hommes cl 30,000 chevaux, avec 750 bouches à feu; qu'il mettait cette force imposante à la disposition du Uoi s'il voulait lui laisser la cocarde tricolore et la porter hii-metne; que la grande majorité de la France lenait à ces couleurs sous lesquelles on a été tant de fois victorieux; que ce serait le moyen de regagner l'affection de tous les citoyens dignes de ce nom et que Sa Majesté pourrait alors donner à cette armée un chef de son choix s il ne lui /flaimit pas de le laisser à sa télé. Je promis, comme j'avais fait à Fouché, de rendre fidèlement au Roi tout ce que j'avais entendu, mais j'ajoutai que je déniais que le Roi acceptai les conditions qu'on lui faisait. En bonne politique, je reste convaincu encore aujourd'hui (|ue radoplion de ces couleurs^ à la première Restauration, aurait épargné à la France les calamités qui pesaient sur
(1) Avant cet entretien qui ont lieu aux Tnilerurs, MiicdonaUl «Milondit un coUèguc de Fouctié rinterpcUer en ces termes : - Vous allez trouver le Uoi, dites>lni i|ue nous v<Milons l'indépendance, la cocarde tricolore. • Le niarêdial se l)orna i\ hausser les épaules parce qu'il venait de censurer la conduite de plusieurs ^réiiéraux.
Le 7 juillet au soir, le uuiréchal Mas:iéna demanda son maintien au nom «les colonels de la garde nationale. Le maréchal OudiixU lui prêta son concours et écrivit à Louis .WIII «ju'elle devait être pour lui ce que fut la messe pour Henri IV. 1/entrevue avec le Itoi eu! lieu à Saint- Denis, le texte des officiers avait été rédij^é le r>, par vin^;l-<pialre d'entre eux. Premier signataire, le dur de Choisritl-Praslin Cité par la duchesse d'Abranlès, Mém. sur la lifsf., [. IV, ch. ix, p. 2'r2).
204 DESTRUCTION DE l'ABMÉE
elle; mais dans ce moment, en présence des alliés, le Roi pouvait-il honorablement s'y résoudre? Quoique la politique excuse tout, même les plus grandes fautes, c'en fut une a la première Restauration, peut-^tre aussi de la seconde de ne Tavoir pas compris; si on y est retombé, ce ne sont pas les bonnes raisons qui ont manqué pour empêcher qu'elle ne fût commise; le Roi était ébranlé, lors de mon entrevue avec lui, les conseillers qu'il ramenait de Gand le dissuadèrent (1). »
Ceux-ci n'ignoraient pas, puisqu'ils avaient été les auditeurs d'un premier refus, que Louis XVIII avait appelé la cocarde tricolore un hochet. Non, avait répliqué le maréchal à son souverain, dans l'entrevue de Gonesse; il aurait fallu s'en emparer au premier retour, même à celui-ci. Ces couleurs au temps d'Henri IV, n'étaientelles pas celles de la famille royalet Ce prince ne les avait-il pas offertes à la Hollande?
Le Roi confirmait lui-même les paroles hardies qu'il entendait certainement pour la première fois lorsqu'il avoua que c était la livf^ée de sa maison. Et cependant, il en refusa l'acceptalion.
Ilydo de Neuville a parlé pour tout le parti royaliste quand il a écrit : « Un drapeau a une grande portée lorsqu'on le laisse aux mains de ses ennemis. » Davout cependant adjura ses troupes d'accepter le drapeau blanc au nom de la pairie, Lamarquc invoqua Henri IV. A la rentrée de Louis XVIll, le 8 juillet (trois heures et demie) la cocarde et le dra|)eau tricolore furent remplacés sans pouvoir disparaître de l'ilme de la nation. La Joie insultante des hautes classes rappela les manifestations du 31 mars 1814. Le temps a fait justice de ces folies.
Les Uei^résentanls avaient annoncé à la France le 4 juillet, par décret spécial, que la cocarde, le drapeau et le pavillon tricolore étaient conservés et placés sous
(1) Souvenirs, p. 'MK\.
la sauvegarde de Tarmée, de la garde nationale et de tous les citoyens. Louis XVIII et la cour n'eurent en ceci qu*un but, jeter à bas ce témoignage de notre gloire.
L'indignation publique fut extrême. Un inconnu à cette époque, Déranger, qui devint par ses Chansons un poète de génie et le créateur d*un genre national, se lit rinterprète de nos douleurs (1). Le 30 mars 1816, réponse a la loi d amnistie et à son œuvre dWncien régime, il lança son anathème à « la cocarde blanche » en attendant son « Vieux drapeau » et son « Vieux sergent ji. Deux strophes sufflsent à notre patriotisme.
Les étrangers et leurs cohortes Par nos vœux étaient appelés.
Qu'aisément ils ouvraient les portes Dont nous avions tiré les clefs.
Jour de paix, jour de délivrance Qui des vaincus fit le bonheur :
Beau jour qui vint rendre à la France La cocarde blanche et Thonneur!
Sur le Drapeau qui donna à la France de la Révolution et de TEmpire plus de gloire à lui seul en vingt années que celui de toute la monarchie, le poète chansonnier consolait les grands proscrits par ces vers :
Il est caché sous l'humble paille Où je dors pauvre et mutilé, Lui qui, sûr de vaincre, a volé Vingt ans de bataille en bataille !
Chargé de lauriers et de fleurs.
Il brilla sur l'Europe entière.
Quand secoùrai-je la poussière Qui ternit ses nobles couleurs?
(1) Lamartine a dit de lui : • Jamais un pays ne se pcrsonnilia davantage dans «on />oè/e. » Sur son génie: « Il devint le Tyrtée de la nation et de la Révolution. >
Mais il est là, près de mes armes :
Un instant osons l'entrevoir Viens, mon drapeau! viens, mon espoir!
r/esl à toi d essuyer mes larmes.
D'un guerrier qui verse des pleurs Le ciel entendra la prière.
Oui, je secouerai la poussière Qui ternit tes nobles couleurs!
La colère du chansonnier veut une explication. Lu 28 octobre, 3 députés avaient demandé la ]m7ie capitale contre toute personne qui arborerait un drapeau tricolore et la confiscation de ses biens. Ils rappelaient abominable (1).
Un royaliste bon teint va nous dire ce que pensait la majorité de son parti :
Le vieil étendard tricolore n a jamais été celui de Tordre public, écrivait-il en 1828. Il a été sali à Versailles en 1789, sur la route de Varcnnes en 1791, aux massacres de septembre, sous La Fayette par la garde nationale, avec Santerre aux Tuileries, au 21 janvier 1793 où il a été trempé dans le sang de Louis XVI, Ronsin Tavait attaché à la guillotine qu'il roulait en Vendée avec son armée. Il a été couvert du sang et des larmes de tous les honnêtes gens. Les victoires de la liéjfuhlifine nr peuvent lui ôter ses souilh(7'es (2).
De l'honneur dans les camps, rien.
Des incomparables victoires de la France, rien (3).
(Ij P.ir orthv (Ihs minislr»'». (dus les comptes ronflus ins»Tês au Mttnitrur (journal ofliciel du goiiviTiicmenl) appelaient le drapeau blanc, le drapeau sans (acfte. Quant à l'autre, il était ahominaftif,
(2) Niai. (if'H émiyvvs f'nmç., par A. «le Saint-Gcrvai», t. Ul, p. 214.
(3) l)«'s indépendants avaicnl une vue plus exacte à la cour d'Autriche. La baronne du Montel a fait un récit de sa discussion sur In cocarde Iricolor»'. avec le comte Charles de Bombellcs qui est à lire [Correspofulanl du 2'.i août llM»i, p. T»'.!)).
CHAPITRE XL\ Assassinat du général royaliste Ramel
L'.lm/ du Hoi, journal du duc d'Ânguulême dans le Midi, désigne aux massacres les partisans de la Révolution et de l'Empire. —, KITcl immédiat à Toulouse, le 15 août 1815. — Assassinat du général Baniel à la fin de la procession de TAssomplion à Khôtel de son commandement.
L'horreur dos crimes de Marseille et d'Avignon se calmait à peine que le journal du duc d'Angoulôme, /y A mi du Roi, publiait un pamphlet sanguinaire sous ce litre non équivoque : Des partisans de Buonaparle et de quelques reproches adressés par eux aux loyalistes. Celait moins une réponse comme le litre porterait à le croire qu'une attaque et quelle attaque! Chacune de ces paroles en appelait à la violence des partis, aux fureurs populaires d'une foule aussi capable de forfaits par entraînement qu'elle avait été capable en 1792 dos actions les plus héroïques aux frontières.
Kn instituant les Conseils do guerre gardiens de Tordre public, le duc d'Angoulèmc avait formulé cet arrêt judiciaire à lui seul, comme il l'eût formulé aux temps de l'Ancien régime : « Les individus qui ont été membres des fédérations armées contre le Roi et leur patrie sont nommément compris dans celte disposition. » Ils ne s'étaient armés que contre Tétranger. Le
(l) Crime oublié encore, tentative d'assassinat conliv W général di\isionnaire Merle engagé de 1781, nommé brigadier d'artillerie aux Pyrénées occidentale» par les représentants du peuple, un héros d'Allemagne, de Portugal, de France en 181 i, blessé à Busaco et i\ Oporto, victime de la populace sur le Var en 181 ii au corps dOb>crvalion de Brune. U fui assez heureux pour survivre.
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sophisme royal, le voilà. Et c'est en son nom qu'on allait répandre le sang français offert en expiation du sang étranger.
Rendu le 4 août, cet acte eut le résultat qu'il était facile de prévoir.
Dès le 8, les incitations aux massacres se produisirent publiquement. Le pamphlet officiel ayant été inséré dans LAmi du Roi, excita une émotion diverse de sentiments dans le Languedoc et la Provence.
« On a remarqué, disait-il, que depuis que les hommes s'amusent à faire des révolutions, jamais aucune faction connue n'avait présenté un plus monstrueux assemblage, une plus étrange association d'éléments divers et dis> cordants...
« Vétérans de la Révolution, ennemis naturels des Bourbons et de leur dynastie; militaires ennuyés d'attendre de l'avancement; de;n/-so/rf^5 désolés de ne rien attendre; acquéreurs de biens nationaux dans toutes les classes ; commis d'administration, fesse-cahiers, barbouilleurs de papier; employés de tous les étages demeurés sans emploi; prêtres mariés, constitutionnels, défroqués ou dignes de l'être, qui ne sont à l'aise qu'au milieu du relâchement général des principes; enfin, gens poursuivis pour des délits qui se flattent de se soustraire à la justice; gens^ etc. »
Qu'étaient-ils?
Des agents d'incendie, de meurtre, de pillage; poignée de traîtres.
Divisant ces adversaires en trois classes, le pamphlétaire les vouait à une mort ignominieuse, moins par les épithètes dont il les accablait que par les commentaires auxquels il se livrait. Donc, il fallait frapper les Buonapartisles /nilifaires, les Buonapartistes sans-culottes, les Buonapartislcs honteujc.
Naturellement, les militaires ouvraient la marche. Sa conclusion contre eux était qu'ayant pris la part la plus
ASSASSINAT DU GÉNÉRAL ROYALISTE RAMEL
active dans nos désastres, il y avait à les punir de leurs fautes et à ne jamais perdre de vue leurs erreurs.
Des seconds, il avançait qu*ils constituaient dans un parti méprisable les individus les plus méprisés, tigres altérés de sang depuis 1793, que le temps avait blanchi sans les rendre moins féroces. Leurs fils et leurs petitsfîls étaient élevés par eux dans une même haine des gens de bien, digne postérité d*assassins.
Aux troisièVnes il reprochait, eux mesurés et silencieux, de s'être faits les instruments du Corse* farouche et dévastateur. Or, ils n*ont voulu, ils ne veulent, ils ne voudront jamais que le crime!
Que pouvait-il résulter de ce langage fanatique patronné ouvertement par le pouvoir, sinon ce qui advint de Marseille à Agen, des assassinats et parfois, comme dans les Cévennes, le carnage (1).
La ville de Toulouse était d'autant plus apte à voir des crimes que Wellington vainqueur par son lieutenant le maréchal Béresford le 10 avril 1814 y avait suscité, contre le pouvoir tombé, un enthousiasme déshonorant. On l'avait célébré comme un héros appelé avec les potentats à rétablir sur son trône le digne fils de Charlemagne. Une strophe de cette chanson suffira pour juger le patriotisme de ceux qui acclamaient jusqu'au délire nos vainqueurs.
Enlin, vous entrerez en France!
Héros dont la haute naissance Égale vos vaillants exploits En vengeant le ineilhur des rois C'est sur le char de la victoire, Guerriers, cent fois (rouvr*rts de gloin»,
(1) Malheur cependant aux protestataires. Exemple, en mai 1816, la Cour prév<Male de Paris condamnait le nommé Haudouin à deux ans de prison, 300 francs d'amende, cinq ans de surveillance et l'impression de Tarrêt â 200 placards pour : - avoir tenu des propos tendant à alTaiblir le respect dû à la personne auguste de S. A. R. le duc d'Angoulême ».
I. if
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Que vous volerez vers Paris Pour dompter do vils ennemis.
On proinetlait des fêles pour célébrer par des c chants de joie et d'amour », les conquêtes du héros qui venait accabler les Français de ses bienfaits. Le 15 août, jour de TAssomplion et après la procession dite du Vœu de Louis XIII, la fêle populaire fut l'assassinat du général Uaniel.
Qu'était cet officier et quelle phase politique de la Révolution rappelait-il?
Originaire de Cahors, engagé volontaire en 1785, adjudant-major des volontaires du Lot en 1792 et capitaine la même année, officier supérieur J*année suivante, les représentants Tavaient suspendu comme exnoble en avril 1794. Réintégré par le général en chef Dugommier, il avait éprouvé des vicissitudes diverses mais avait oblenu le titre de chef de brigade sur le Rhin, fin 1795. Le Directoire lui avait confié, un an plus tard, le commandement des grenadiers servant près la représenlation nationale. Au 18 fructidor, on Tavait arrêté el condamné à la dégradation (1). Il fut assez heureux pour s'évader de la Guyane. Malgré une inscriplion inique iVémi(jration, il rentra en France sous le Consulat, partit pour Saint-Domingue (2) et combattit successivement en Italie, en Allemagne, en Espagne, en I^ortugal, plusieurs fois chef d'état-major; la Restauralion le nomma maréchal de camp le 23 novembre 1814. Il commanda le département de la Haule-Garonne le 17 juin 1815 et tombait un mois plus tard sous le poii^niard, dans Thotel même de la subdivision (3).
(1) 11 n'avaiL clé nullcnicnl le complice de Picliegru.
{•!) Le général Malhieu Dumas intervint pour lui en 1802 auprès du pouvernement et l'appelait «- notre compagnon d'infortune *. Son compatriote, le général Hessi»>res Tappu va également pour qu'il fi"it rap|Hdé à l'activité.
(:{) Le 3(1 septembre J.^iS, le général Lamoricière reçut comme
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Les verdets de Toulouse, ultra-royalistes composant des bandes de prescripteurs et d'égorgeurs, avaient élé maintenus par son intervention dès son arrivée. Des scènes révoltantes avaient pris fin en juillet, les fanatiques résolurentsa mort durant une cérémonie religieuse le 15 août, procession du Vœu de Louis XIIL L'esprit de M. de Vitrolles prédominait dans cette malheureuse ville qui avait été choisie par son conseil comme un des points destinés à s'opposer au retour du régime impérial. Insulté sur le parcours de la cathédrale à son hùiel, le général Ramel, fort de sa proscription à Sinnamary comme royaliste sous le Directoire, méprisa les fureurs d'une foule que tout a permis de dire soldée dans ses meneurs. Elle envahit, à cinq heures du soir, son domicile où il n'avait qu'une sentinelle pour le défendre. Ce soldat courageux tenta de le sauver en le couvrant de son corps; il tomba le premier. Les assassins vocifèrent que le général Tavail percé de son épée et sous ce prétexte Taccablèrent de coups. On le crut mort et on l'abandonna aux cris de : Vive le Roi.
Que fit le maire, que fit le maréchal de Pérignon?
Un officier supérieur qui a écrit une histoire de la ville de Toulouse, a écrit de ce crime qu'on « n'oserait accuser M. de Villèle ni le maréchal de Pérignon d'avoir conspiré la mort du général Ramel j». Mais il a avancé sans trouver de contradicteurs qu'ils n'ignoraient ni le complot, ni ses auteurs, ni Vmstanl de son exécution et il se demande s'il n'y a pas eu là complicité (1).
A la nuit, le bruit courut parmi les forcenés que leur victime avait reçu les. soins d'un médecin de l'Hôtel-
ministre de la guerre une lettre où le (ils du général assassiné demandait la feuille de ses états de service pour l'aider à trouver une situalion qui le tirerait de la misère. 11 signait : Justin Ilaniel, homme de leltrcs, à Paris (Dossier de la guerre).
(1) Le chef d'escadrons d'Âldéguier, de Tarmée impériale, au t. IV, ch. IV, p. 687.
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Dieu et qu'on espérait le sauver, ce qui était vrai. .Guidée par ses meneurs, la foule revint assiéger la subdivision et se précipita dans les combles où il avait été caché pour l'achever en cannibales (1).
Duvergier de Hauranne atteste, après avoir lu la procédure, que de hauts personnages protégèrent les assassins, entravèrent la justice, que leur complicité fut écartée de l'instruction. La cour pré vô taie de Pau condamna deux des assassins à cinq ans de réclusion et acquitta l'organisateur des attroupements.
Les assassins ne furent jamais poursuivis effectivement.
(1) L'oncle de Tauteur, alors interne, fui le premier chirurgien qui pansa les blessures. Malgré ses confidences, nous abrégeons notre récit. Le i septembre, le Journal de la Haute- Garonne protesta contre Tanarchie qui dévorait le Midi et invoqua contre les assassins Tindignatiun des souverains alliés. Or, ce journal était royaliste!
CHAPITRE XX Protestation contre le prince Napoléon sur
Lettre de 1887 au prince Napoléon sur les événements de 1815 à Toulouse. — Assassinats mililaircs de Marseille, — Leur condamnation par un royaliste.
Le prince Napoléon connu pour ses idées démocratiques sous le second Empire n'accepta pas avec sérénité les attaques historiques publiées contre le fondateur de sa dynastie après la chute de 1870. Il faut reconnaîlrc que certains ouvrages tiennent du pamphlet. De là, comme revendication de la vérité, un ouvrage dont les contemporains n'ont pas oublié le retentissement. Ce fut un éclat et comme la préface du relèvement du parti bonapartiste dans la politique intérieure du pays. Sa lecture m'obligea à une protestation décidée sur les événements dont la ville de Toulouse fut le théâtre sanglant en 1813. Elle appartient à l'histoire, la voici dans son intégrité.
La mémoire de Napoléon est chère au prince Napoléon. D'autres mémoires nous sont chères. Or, ces mémoires ayant été grossièrement diffamées par l'auteur du livre iolitulé : Napoléon ot srs Dêlractours^ le prince Jérôme trouvera naturel qu'on lui réplique.
Je n'ai l'intention de le faire ici que sur deux faits qui sont d une fausseté historique absolue et qui ont été avancés par le prince avec une légèreté coupable. 11 s'agit de M. de Rémusat, préfet de la Haute-Garonne en 1815, et de sa prétendue participation à l'assassinat du général Ramel.
Le prince Napoléon dit, à la page 149 de son livre : « A Toulouse, l'ancien chambellan de l'empereur devint l'homme
de la Terreur blanche ^>. L'accusation est catégorique, mais elle est le contraire de la vérité.
Un seul récit le prouvera.
I. — En 18i:i vivait à Toulouse un industriel du nom de Fonfrède qui possédait le moulin du Bazacle, sur les bords de la Garonne (1). Hostile à la légitimité d'Exlréme-Droile, il fut désigné aux vengeances des vcrdets, en même temps que mon grand-père qui, lui, était un vieux soldai de Trafalgar, d'Iéna et de Saragosse. Leur arrêt de mort fut prononcé avec quelques autres dans un conciliabule politique. M. de Rémusat en fut informé par sa police.
Celui que Ton tente de déshonorer exposa sa vie pour sauver la leur.
M. de Rémusat osa se rendre déguisé dans la réunion définitive où les verdets dressaient leur liste de mort, afin de mieux connaître leurs agissements et le nom des victimes. Ainsi instruit, il prit ses mesures pour sauver ceux qui ignoraient le sort qui les attendait. En ce qui concerne Fonfrède, le plus en vue, il fit mieux. Il l'appela à la préfecture ostensiblement, afin de paraître mieux le perdre auprès de ses ennemis; là il lui apprit son malheur et son intention de le sauver, lui remit des vêtements d'emprunt, le jeta dans sa propre voiture et se plaça résolument à côté de lui en tenue de préfet. Un membre de sa famille monta, déguisé, sur le siège du cocher, prit les rênes en main, et on conduisit Fonfrède à 10 kilomètres. De là il put se sauver; mais M. de Rémusat pouvait être assassiné, à son retour à la préfecture, pour avoir arraché aux verdets une de leurs victimes préférées.
Le préfet garda toujours le silence sur son noble dévouement. Aussi son lils, réminenl collaborateur de Thiers, ne connut-il ceci que par moi, en ISOO. Le salut de mon grandpère fut moins dramatique, il est vrai, mais dans les familles Fonfrèd(^ et Bonnal on n'a pas oublié les cris d'une populace en délire payée pour commettre des crimes et, dansant sur ce refrain : « Nous pendrons Fonfrède, nous pendrons Bonnal. »
(1) Son usine oITrait celle parlicularité qu'il y employait les enfants trouves de la région, auxtjuels il faisait apprendre un mélier. La tradition est qu'il en occupait au moins trois cents.
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Vous trouverez naturel, monsieur le directeur, que je proteste, raoi, le petil-iiKs de Tun de ceux que sauva M. de Hémusat. Son petit-fils, M. Paul de Rémusat, sénateur, est absent et ignore que je défends Thonneur de son nom; mon indépendance est donc absolue.
Cest une dette d'honneur que j'acquitte. II. — Je passe à Taflaire du général Ramel, assassiné dans les bras d'un de mes oncles, interne en médecine ix THolel- Dieu-Saint- Jacques de Toulouse en 1815.
Si Taccusateur avait pris connaissance de mon ouvrage sur Manuel el son tnnps, qui a été publié le 1"* janvier 1877, il aurait pu lire un chapitre sur la Terreur blanche, rédigé au centre des pays qui en ont été témoins, et avec les documents locaux de Tépoque.
La tôte de Romiguières, devenu en 1830 procureur général et pair de France, fut mise à prix en 181.*). Romiguières dut se cacher, et ce fui encore M. de Rémusat qui protégea sa fuite et sa retraite.
J'écrivais en 1877, page (h de mon ouvrage : ^( Égarée par un enthousiasme coupable, Toulouse brûlait après avoir salué les Anglais, d'imiter les frénésies de Nîmes. La foi politique y suscita les fureurs civiles. Ramel, volontaire de 92, proscrit de Fructidor, /idde à lu aiusr royale pendant les Cenl-JourSy s'élait efforcé de contenir les animosités des verdets. Il fut assassiné le 15 août au soiraux cris de : w Vive le roi ! » à cincj minutes de Tholel du maire de Toulouse, dont la popularité eût suffi à conjurer ce crime. M. de Villèle ne crut pas devoir intervenir et le maréchal de Pérignou oublia son compagn<»n d'armes. »
Un officier supérieur, M. d'Aldéguier, a cité les mêmes noms que moi dans son Ilisloirp dr la villr de Toulouse' et il fut leur conlemportain. Il ajoute même cette aggravation, p. G87 du quatrième volume : <^ L'hist(ûre dira (jue, n'ignorant ni Tun ni l'autre le complot, ni ses auteurs, ni l'instant où il devait être exécuté, ils fermèrent les yeux et se tinrent dans une inaction complète. »> Où voit-on en ceci l'initiative de M. de Rémusat?
Siles assassins du général ne fun^nt pas poursuivis, c'est que le pavillon Marsan s'y opposa. M. Decazes n'a pas toujours pu ce qu'il voulait.
Dénoncé comme l'ennemi de la politique des verdets.
M. de Rémusat fut appelé à Lille. La vérité, la voilà en son enlier.
Que resle-l-il des accusations formulées contre lui? Rien, sinon une calomnie (l) !
Les historiens royalistes comme Lacrelelle ont condamné, les vcrdels, écume de la plèbe, qui cachait sous la politique un but de vol, d'incendie, de pillage exercé à leur prolit. De Marseille à Bordeaux, on eut à sévir contre leurs bandes, à en condamner quelques-uns (2). La police en incorpora comme agents provocateurs dans ses rangs et on sait quelles détestables actions ils commirent, jusqu'à inventer des complots qui conduisirent leurs victimes à Téchafaud. Les mémoires des contemporains ont raconté leurs exploits, toujours du sang!
Le 21 décembre de la môme année, le général Parlouneaux eut le courage d'écrire au ministre de la guerre une protestation ignorée qui l'honore singulièrement. En voici un extrait : « Les conseils de guerre poursuivent avec chaleur et condamnent à la peine capitale des hommes qu'ils qualifient de révoltés et qui n'ont fait i\\\ obéir à la voix de leurs chefs. Si l'amnistie s'étend aux grands coupables, à plus forte raison doitelle comprendre les jjassifs exécuteurs de leurs ordres. » Dans le pays mùme de M. de Villèle, il y avait donc un soldat qui dévoilait rinicjuilé des conseils de guerre. Qui oserait s'élever contre le l'énéral Partouneaux (3)?
L'insurrection <le Marseille, le 2o juin, fut non une réaction départi mais une organisation de massacres (4). Certes, le corn lié royaliste ne les commanda pas,
(1) l'iXlrait do la Itcpu/jlù/ur franrai^r du a octol>ro 18n7.
{•!) Trostaillons (do snii mmi Jactiues Diiponl) fut renvoyé «le toutes poursuites et sa veuve re<.ul nue pf/isiini. Qualrelaillons (de son nom Greirau(!), la terreur d'U/.rs, fui un simple assassin de ^rand chemin. Voir M. Uoussaye, La Terreur lUancJu\ I. III. eh. ii.
(3) Correspondanee générale. Areh. hislnr.
[\) Le 31 Juillel la ville olTrit un l»an(pn?t suivi d'un haï au grand théâtre pour y fêter Tinlervention de la llolle anglaise contre le mare-
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lïïais il vît avec indifférence les compagnies franches fusiller les troupes du général Verdier; on a avoué ^près la Restauration que les paysans avaient reçu des ^^structions. Les soldais et les officiers en demi-solde furent poursuivis comme des bêles fauves. Les mamelucks furent égorgés, leurs femmes et leurs enfants subirent le môme sort. Tout ce qui appartenait à Tarmée fut voué à la mort. Un préfet militaire dltalie, M. Au- ?'^*s, fut assassiné à ce litre près de sa mère; n'était- il pas ^n ami du glorieux Masséna et de Brunet Le co^nilé roi/a- ''«^e(l) connaissait les chefs des bandes, il se refusa à parler; honte dernière, au drapeau royal on accola le urapeau anglais et sous leur protection l'insurrection sélaLlit en conquérante dans toute la Provence.
On vit alors une espèce de police populaire, fruit *1 un pouvoir occulte, arrêter ceux ([ue les passeports officiels ne protégèrent plus. Ces hommes déshonorèï'^ntleur pays, leur parti, l'humanité. Les heureux du jour virent « sans horreur » une suite de crimes et restèrent muets. L'histoire a le droit de les flétrir.
Après la terreur blanche des villes, on eut celle des campagnes. Ici comme là on oublia qu'en 1791 une foule de paysans s'étaient rendus aux frontières. Armés <le carabines, on fit la chasse aux vieux soldats et aux patriotes. Un général, de Gilly, fut sauvé par un cultivateur qui redoubla de soins dès qu'il apprit sa qualité; sa tète avait été mise à prix, générosité unique peut-être dans ces saturnales (2).
chai Brune. Ce dernier avait voulu maintenir le drapeau tricolore sur cerlaines parties delà Provence. L'amiral lord Exmouth re^ut en homniage une pièce d'orfèvrerie et le major général sir Hudson Lowe une urne, aux armes de -Marseille, avec la date du 26 {Moniteur du a août}.
(i) Capefigue dans son Hisf. de la Restaur,, t. III, passim.
(2) De même, Viel-Castel aux t. IV, V. de son histoire sur les exécutions royalistes.
CHAPITRE XXI Assassinat du général royaliste de Lagarde
Pimdunt que l'Alsace et la Lorraine courent aux armes, le Midi se rue aux massacres. — Incilalions officielles du duc d*Angouléme datts son Gouvernement. — Les protestants de Nîmes égorgés. — Responsabilités des fonctionnaires. — Assassinat du général Pelletier de Lagarde, ancien émigré protecteur des réformés.
Le désastre de Waterloo fut interprété de façon différente à rintérieur. Les populations de TAlsace et de la Lorraine (que le parti ultra-teutonique osait appeler allemandes de race et de volonté) coururent aux armes. Le Midi, oublieux de sa gloire du xiv*" siècle où il s'était levé contre la domination anglaise avec une intrépidité qui entraîna derrière lui le soulèvement du pays, le Midi cria Vive le roi et se précipita dans les massacres.
La ville de Nîmes connut par des crimes sans fin la valeur du mol Malheur aux vaincus. Ce qui y advint en 1815, renouvellement de ceux de 1790, ne fut point une réaction superficielle mais une série d'assassinats où les passions devinrent de la férocité. Gomme toujours, la presse alimenta les passions après leur avoir donné naissance. Les journaux officieux maudirent la (risle fécondité de Lœtitia Bonaparte, on inlligea aux amis du royaume déchu les épitliètes de traitres^ de misérahleHy couverts du sang de la France \ Tout ce qui ne fut pas ullra-royaliste fut nommé bonapartiste. Les hommes de la Révolution, en quelques jours, pas même un mois
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(les faits le prouvent par leurs dates), furent compris dans les dénonciations (1).
Les protestants, qui avaient salué la Révolution comme l'aurore de leur liberté et de leur émancipation religieuse, passèrent pour complices secrets du bonapartisme. Le 19 juillet, le duc d'Angoulômè lança de la frontière espagnole une proclamation où il déclara ses desseins de vengeance. On y lisait : « L'usurpation fonde son pouvoir éphémère sur le crime. »Le21 juillet, ses commissaires royaux de Bordeaux ajoutaient : « Jamais, il ne suffira devant les lois d'une opposition politique pour justifier une action coupable. » A Toulouse, le 26, l'administrateur civil du gouvernement de Son Altesse Royale notifiait l'intention du prince de rendre justice à tous et quiconque se permettrait « d'aller au-devant des lois » et de recourir à des voies de fait serait lui-môme poursuivi. Cette promesse ne visait pas les royalistes mais leurs adversaires.
Une ordonnance édictée le 24 juillet dans le Midi y corrobora celle rendue à Paris le même jour. Voici une de ces dispositions : « Les conseils de guerre établis par nos ordres dans chaque chef-lieu de département sont spécialement chargés de connaître des atteintes à Tordre public qui seraient commises par des individus faisant ou ayant fait partie d'un corps tVarmée, » Les fédérés y élaient donc compris. Le 30, l'administrateur civil adressait une circulaire à « Messieurs les préfets des départements composant le gouvernement de son Altesse Royale ». Les arrestations arbitraires opérées en masse au lendemain de Waterloo avaient encombré « les prisons des principales villes » — quel aveu ! — à titre d'auteurs ou de complices de la révolte. Il était urgent de procéder à un examen politique.
(1) Voir dans la Bibliothèque historique de 1818 la Notice sur le Gard (p. 250 à 272) pour les atrocités commises.
Ce fui, dit-on, le but de la proclamation, mais on peut voir ainsi quelle allait être la violence des passions qui se déchaînaient. Le chef de rétat-major général du prince publiait, le V^ août, un 07v/r<? du yowr qui en joijînait « aux militaires de tout grade ayant reçu leur licenciement » de quitter le chef-lieu du gouvernement afin « qu'ils se rendent tous aux endroits indiqués par leur feuille de route ». On envoya à la mort soit sur leur route, soit à destination, une foule d'entre eux. Aux extrémités de la France du Sud, de Marseille à Agen, des violences se produisirent. Le Journal de Toulous^y organe royaliste modéré, le constata en ces termes : « Les troubles qui ont désolé les villes de Montpellier et d'Agon sont terminés. Aucune provocation ne vient réveiller des haines mal assoupies ». Le moment était venu où la force d'intervention des pouvoirs publics serait presque impuissante aux jours d'émeute.
Pourquoi? parce que la proclamation du duc d'Angoulôme avait promis des répressions, parce que les militaires avaient été désignés comme des victimes nécessaires. Les mamelucks à Marseille, le général Brune à Avi*^Mion, le général de Lagarde à Nîmes, le général Hamel à Toulouse, bientôt les généraux Faucher près Bordeaux, devaient tomber sous le poignard ou sous le glaive, fusillés. Quelques mois encore et le prince de la Moscowa périra au cri frénétique de : Vive le Roi,
Le duc d'Angoulùme ne gouverna que pour satisfaire les fureurs d'une populace commettant en 1815 une série de forfaits par lesquels elle semblait vouloir faire oublier ceux (|u'elle avait commis en 1793 (1).
La haine religieuse voila à Nîmes celle que Ton y
(Il C'e prince avait un journal ofliciel particulier, a>aiil pour litre : L'Ami du liai. Le sous-litre portail lénoncé suivant : • Ce journal, le snul officii'ï pour les acles du (iouvernemenl de S. A. R. Monseigneur
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portait, en 1816, aux principes de la Révolution sauvés p&r TEmpire, comme se plaisait à le dire Garnot pendant lesCent-Jours. Sur 325,000 habitants, la population du déparlement du Gard dénombrait 115,000 protestants. Leurs adversaires confessionnels tenus dans Tobéissance <l*une commune tolérance sous Napoléon estimèrent la souveraineté de Louis XVIII comme devant rejeter J^ns l'infériorité civile et politique les protestants. L'exercice du culte catholique y fut immédiatement ostentatoire et provocant. Des chansons odieuses retentirent dans les carrefours dont le refrain était qu il fallait laver ses mains dans le sang des protestants. Ceci s'était passé en 1814; Tannée suivante, ce fut autre chose.
La contribution de guerre imposée par lordonnance du 16 août, quant aux cent millions à fournir aux étrangers monta, pour le département du Gard, à 940,000 francs. Les catholiques durent y subvenir pour les trois cinquièmes, évaluation de son chiffre de population, et les protestants pour les deux cin(|uicmes. La préfecture fit rimposition suivante : les protestants durent verser 600,000 francs, les juifs 200,000, les catholiques 140,000 seulement.
Aussitôt, les massacres commencèrent dans les souspréfectures, les cantons et les campagnes (1).
A l'époque des élections, les protestants s'abstinrent de voter et leurs ennemis envoyèrent à la Chambre des députés leurs persécuteurs : le préfet de Calvières, le commandant des volontaires royaux René de Bernis, Tavocat général Trinquelague, ami dévoué des Trestaillons, anobli en 1816, magistrat bonapartiste renégat.
le tUic (l'AngouIème gouverneur général «les T, X', y, Kr (»t 11" divisions militaires ainsi que i»our tous les actes Onianôs de Tadministralion locale, paraîtra régulièrement trois fois la semaine. •
{\) Lire : Mat-seille^ Simesel *e.v environs en ISl.'t, par Charles Durand, et Lyon en iSH^ par le colonel Fahvicr.
L'arrivée d*un nouveau préfet valut, par les Autrichiens qu'il manda à Nîmes, une période de calme. De celle intervention, retenons le récit du Journal du Gard^ une calomnie :
c Sans les Autrichiens, c*en était fait peut-être de notre malheureuse ville. On désarme les habitants de la Gardonnenque. Les rebelles sont en partie rentrés chez eux, le reste s'est retiré dans les bois avec les déserteurs, les fédérés, les agents et les moteurs de la révolte; mais la faim les en chassera bientôt et ils seront bien reçus en quelque lieu qu'ils se présentent. »
Le départ de ces troupes eut pour corollaire une recrudescence de crimes.
Le préfet, d'Arbaud-Jouques et le général Pelletier de Lagarde, nobles cœurs tous les deux, résolurent d'en finir; d'eux-mêmes, ils firent arrêter le portefaix Treslaillon (1) chef des meurtriers et quelques-uns de ses sicaires. Privés d'une garnison suffisante, ils écrivirent au duc d'Angoulême que sa présence seule arrêterait des massacres que la Chambre osait nier (2). Le 5 novembre, le prince qu'avaient éclairé tant de crimes commis pendant (rois mois consécutifs vint à Nîmes, de sa personne. Il donna aux protestants cette marque de faveur, après avoir accueilli leurs plaintes, d'inviter leurs pasleurs à sa table. Les temples furent, en outre, rouverts officiellement.
(i) Bérenger a écrit sur le chef de bandes d'assassins auxquels i donna son nom une complainte où il est dit :
rortefaix cité dans Ninios.
l'our sa douce pieté, D'assassin il tut traité Par ses brutales victimes Quand son bras sur ici ou tel Veuj,'eait le trône et l'autel.
(2) Protestation du maniuis Voyer d'Argcnson, un descendant du ministre de Louis XV, auquel le bourreau de Ney, Bellarl, osait dire pour contre-preuve : - U se croit encore au champ de mai de Ho II aparté. -
ASSASSINAT DU GÉNÉRAL ROYALISTE DE LAGARDE
Le 7, il repartit en ordonnant une protection dont le gouvernement répondait.
Aussitôt, les amis de Trestaillon parcoururent Nîmes en tout sens, les vociférations pleines de menaces réclamèrent la mise en liberté de ce misérable. Vainement le prince royal avait-il répondu aux premiers réclamants : « Il faut laisser agir les lois contre les assassins et les incendiaires. » Le 12 novembre, ce qu'avait semé le haut clergé éclata dans un orage de sang. Les offices des temples en furent le signal. Enceinte envahie, portes enfoncées, pasteurs frappés, femmes, enfants, vieillards foulés aux pieds et blessés, les hommes davantage encore, ce fut un carnage.
Le général de Lagarde accourut à la tète de quelques soldats. Intrépide, il s'élança dans les groupes des assassins. Son uniforme le désignait à leurs coups. La harangue qu'il prononça Vy désigna plus encore; ils reconnurent celui qui avait emprisonné leur chef, ce fut pour lui un arrêt de mort. Un sergent de la garde nationale de Nîmes se jeta à la lôle de son cheval et saisissant les rênes l'ajusta avec son pistolet. L'arme ne dévia pas elle général reçut la décharge en pleine poitrine. Grièvement atteint, il eut la force de se tenir debout et obéi de ses soldats, contint ia horde hurlant à la mort (1).
Enfermé à Toulouse, le duc d'Angoulôme rentra à Nîmes le n pour arrêter ces saturnales qui n'avaient aucune ombre d'excuse. Cette fois on obtint une paix relative et la justice boiteuse du parti triomphant se contenta d'amendes, de prisons et d'exils pour les protestants, procédés connus.
(i) Quel ctait le passé de ce soldat? Entré au service du Uégent en 1793, il avait servi en Russie de 1801 à 1804 et de sous-lieutenant avait obtenu le grade de général major. Souvent blessé, il avait vu la mort de près. En 1815, il s'était rendu à Gand et maintenu le 14 février comme maréchal de camp il commandait à Nimes. Sa mHgnifi({ue conduite honore à jamais son nom et lui valut plus tard le litre d'ambassadeur & Madrid.
CHAPITRE XXII
Licenciement de Tarmée.
La coalUion reproche à l'année les discordes de i793. — La diplomatie étrangère, secondée par le prince de Talleyrand et le parti de la cour veut le licenciement de Tarmée comme rebelle. — Récils et dépôches. — Dernières mesures du noble prince d^Eckmùhl avant sa retraite sur la Loire. ~ Licenciement, voulu dès le 23 mars 1815, par ordonnance royale. — Licenciement de la garde : protestation du général Pelel sur sa brigade et du général Berthezène sur l'armée. — Patriotisme de Drouot.
Quelle élait en juillet 1815 la situation de la France?
L'Europe entière s'était ruée sur nous, véritable reflux des nations; ce qu'elle n'avait pu accomplir en n92 et en 17%, en 1799 et en 1800, elle le put en 1815.
Les Anglais, les Belges, les Hollandais, les Hanovricns s'étaient distribués toutes les provinces qui s'étendent entre Paris et la frontière de Belgique. Les Prussiens cani[)aieiit dans Paris et refluaient entre la Loire et TOcéan. Les Autrichiens, les Bavarois, les Wurlembergeois étaient cantonnés dans la Bourgogne, le Nivernais, le Lyonnais, le Daiipliiné. L'armée autrichienne et piéinontaise élait descendue en Provence et dans le Languedoc. Les Russes couvraient de leurs corps d'année la Lorraine et la Champagne; les Saxons et les Badois, l'Alsace; les Hongrois, les bords de la Méditerranée; les Espagnols, les flancs des Pyrénées françaises, la Navarre et le Houssillon (1).
Telle Home, telle ITtalie dominatrices du monde sous
(1) Sur 181 i m«'iin.', le ^'«'néral Pou gel a pu écrire : - L'arniee tomba dans j.i plii"^ Ininiilianle diN-jràre qui fût Janiai>; il n'y eut «l'exception
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Alaric et Attila! La France méritait par son génie les colères que de Maislre a immortalisées par ce cri : ï Univers irrité \
Que firent les Bourbons pour conjurer cette calomnie des coalisés? Ils rentrèrent au milieu d'eux. Et que l'on ne dise pas que Louis XVIII voulut s'attacher l'armée en se jetant dans ses rangs pour défendre l'intérêt de la France. Celle menace prétendue, a écrit le maréchal Ifarmont, ne Va jamais été sérieusement \
Robespierre ayant fait déclarer que nul quartier ne serait fait aux Anglais, les Autrichiens prirent parti pour eux. Jamais ce décret ne fut appliqué aux armées, il <ysparut avec son auteur au 9 thermidor. Anglais et Autrichiens n'en invoquèrent pas moins l'existence pour se conduire avec cruauté contre les prisonniers français. Bs n'ignoraient pas, à raison des lettres qu'écrivaient les leurs loin de leur patrie et qu'on envoyait avec soin à leurs familles, comment nous les traitions. Rien n'y fît.
Le général Dellard les a racontés pour les avoir vus et les avoirs subis des traitements inhumains infligés aux fi6tres en captivité. Il a tracé des pages qu'il faut lire et méditer. On ne lui cacha pas qu'on entendait, par cette conduite odieuse, venger la mort de Marie-Antoinette et du Roi, comme si l'armée pouvait être rendue responsdUe de ce malheur. Aussi le général s'écrie-t-il que Fcançoîs II a imprimé ainsi une tache à son règne parce qu'il était présent. Les coups de bâton, la vermine, la peste et des privations de tout genre entraînant parfois la iBort furent le lot de nos prisonniers. Quant aux nottvelles, on leur annonçait des défaites imaginaires pour la France et leur avenir devait consister à vivre et à mourir avec les serfs de Valachie (1).
que pour les lâches, les traîtres et les voleurs. » Elle constituait le feng le plus pur et le plus chaud de la France {Souvenirs, ch. vii| p. 282).
(t) Mémoires mililaireé du général Dellard, tout le cKiapitre y.
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Ce dernier sentiment animait encore les alliés en i 81 5, venger Louis XVI et Marie-Antoinette, et les venger en immolant le plus qu'ils pourraient l'armée! Le parti ultra-royaliste et le gouvernement favorisèrent ces colères avec une telle furie qu'ils oublièrent le caractère de l'armée. Elle n'avait combattu que pour le pays!
Toujours audacieux dans leurs affirmations, toujours de mauvaise fois dans leurs apostrophes contre l'armée, les royalistes ultras s'unirent au comte de Nesselrode en 1815 pour réclamer le licenciement de P armée. Le ministre russe avait rédigé de sa main le traité du 30 mars 1814. En entrant dans Paris avec son maître, eu 1815 pour la seconde fois, il exigea formellement la dissolution immédiate de ceux qui n'avaient eu que la soif des conquêtes. Leur existence était l'anéantissement de la paix de l'Europe. Aussitôt, la presse royaliste et la majorité parlementaire déclarèrent avec un égal enthousiasme, oublieux de sa gloire et du sang versé, que l'Armée devait disparaître.
Oui, c'était à elle seule, osaient-ils dire, qu'il fallait imputer la honte de voir l'étranger disposer des destinées de la France, et ils oubliaient qu'on en disposait contre elle en faveur des gens d'Ancien régime. Ils lui reprochaient de ne pas s'être jetée elle-même dans les bras du Roi. Davout l'avait si bien tenté cependant qu'il avait confié aux généraux Kellermann, Haxo, Gérard, une négociation directe. On l'avait éludée. Eh bien, on accusa ces vaillants d'avoir organisé un foyer révolutionnaire dans les départements, on les insulta en les appelant les brigands de la Loire et on signala leurs violences coupables aux souverains admirateurs des vieux dogmes du moyen âge.
Seule, la France de 1789 était criminelle.
L'ambassadeur Pozzo di Borgo a jugé la situation de notre armée, en 1814, d'une manière intéressante. Il constate son état très difficile à décrire comme désordre,
depuis son ministre « le plus combattu et le plus critiqué » jusqu'à sa misère chez les subalternes. La mémoire des victoires passées et l'humiliation présente, une désorganisation qu'il a fallu classer, des erreurs inévitables, la maison du Roi, les préférences en faveur d'un petit nombre d'anciens serviteurs, tout cela expliquait les mécontentements, le défaut de quiétude et d*obéissance qui caractérise le soldat; le temps devait Tapaiser. Le diplomate fut un piteux prophète pour 1814, qu*allait-il advenir pour 1815?
La conférence de Haguenau du 30 juin fut le premier témoin dte la fureur de l'étranger contre l'armée française. L'ambassadeur lord Stewart osa dire à M. de Laforest : c Et cette armée dont vous nous parlez, qu'est-ce autre chose qu'une bande de traîtres aimés qui t(ms ont trahi leurs serments envers leur légitime souverain. » A quoi notre représentant répliqua : t Quel nom donne donc votre seigneurie à l'armée anglaise qui, à Honnslow, déserta le camp de Jacques II pour passer jusqu'au dernier homme, dans celui du prince d'Orange? » Le silence fut la seule réponse du général diplomate.
Le n avril, protestant contre le retour de l'île d'Elbe, Pozzo s'écriait que notre armée avait été « habituée à ravager l'Europe », qu'elle était ennemie « de tout gouvernement civil » et que des gens « couverts des crimes les plus noirs de la Révolution » avaient fait d'elle la cause de la catastrophe. Le 24, il revenait à son thème favori, mandait que la nation ne voulait ni les régicides ni la famille de Bonaparte. Les militaires, de Paris spécialement, entouraient leur chef € pour lui assurer la couronne et résister aux étrangers ». Le 4 mai, il s'écrie que l'armée et son chef dominent la France. En les combattant, l'Europe lutte contre les ennemis de son repos et pour l'ordre intérieur de ce pays. Mais il faut que l'Autriche fasse trotter ses troupes.
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Le 4 juin, tableau des affaires militaires, il est utîie i consulter.
L'armée royale de Trogoff consiste en quelques déserteurs. Les officiers renvoyés i la frontière, c'est Glarke qui les a envoyés de son chef. Dès qu'on agira, Macdonald, Gouvion Saint-Cyr, Oudinot (garder le secret) rejoindront; Victor prendra le commandement, l'incontentable Marmont doit être amadoué, Ricard a droit à une réparation. Brochant sur le tout, Talleyrand est fort attendu.
La veille de Waterloo, le ministre de Nesselrode écrivait au Te[»>ésentant de son mattre une dépèdie où est tracée la politique du Czar; la conclusion de son plan de conduite était celle-ci :
« Les armées sont en marche ; elles vont se porter sur le théâtre de la guerre. Elles ne mettront aucun autre prix à la victoire que le salut de la France, l'intégrité de son territoire, le rétablissement d'un ordre de choses qui rende cette nation à elle-même et à la grande famille européenne. »
Puis, on affirmerait l'autorité royale et on modifierait la Charte. On engageait aussi, malgré les principes de la légitimité, le Roi à recevoir son sceptre « des suEFrages formels de sa nation » ; que s'il ne le veut pas, il importe que, par des ménagements indirects, la nation renonce à ce droit « dont le Champ de Mai lui a renouvelé le souvenir ». Ces idées, ce plan devaient être communiqués à Wellington; en les appliquant, on délivrera la France et l'Europe (1).
Pour bien écraser l'armée française, à la demande de lord Castlereagh, le Czar annonça (17 juin) l'envoi
(1) Voir le texte des dépèclies citées dans la « Correspondance diplomatique des ambassadeurs et ministres de Hussie en France cl de France en Russie avec leurs gouvernements de 1814 à 1830 », publiée à Saint-Pétersbourg en 1002, par A. PolovtsofT, président de la Société impériale d'histoire de Russie (aux dates indiquées).
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d'un corps russe de 40,000 hommes placé sous le commandement du prince Eugène de VV^urtemberg, lequel avait fail preuve d'un mérite supérieur dans les dernières campagnes. Un « subside additionnel » consenti par le gouvernement anglais était accepté avec empressement parce qu'il avait pour but : la cause commune. Ce cabinet soldait la coalition partout afin d'obtenir à Vienne la suprématie finale sur la mer et sa victoire suprême contre le système du Blocus continental.
Le cri prédominant à Vienne, à Londres et à Pétersbourg, à Paris dès le retour de Gand, fut celui de Pozzo di Borgo que s'appropria chacun de nos ennemis :
(c // faut mettre le Roi à même de disperser V armée et d'en créer une nouvelle (1). »
Les passions aveugles qui animèrent l'Europe de 1815 sont dans cette apostrophe, commentées par cette autre : purger la France de cinquante grands criminels.
Faut-il s'étonner que la diplomatie s'élevât contre Bliicher et Gneisenau âpres à la vengeance et qu'on intervînt contre eux auprès du cabinet prussien? Leur quartier général était donné comme vivant dans une sorte d'ivresse. On calculait ses fautes militaires et on déclarait la direction inférieure à la réputation.
Quant au parti de la cour, on le caractérisait ainsi : L« guerre est un état de tranquillité, comparée aux intrigues de cette Babijlone (2). Aux émigrés, on reprochait leurs sottises, ce devait être en vain; les alliés ne voyaient pas qu'ils rentraient en conquérants et entendaient redevenir les maîtres. La Charte, ils la bafouaient ; l'armée, ils allaient l'immoler, aux applaudissements de
(i) En réalité, on devait licencier 2:)0,000 hommes. Le 31 mai 1814, une ordonnance royale avait crée une commission pour Texamen des titres des anciens officiers. Le 23 octobre 1815, une seconde ordonnance nomma de nouveaux officiers généraux choisis dans l'émigration!
(2> Dépêches des 2 et 3Juillet. Dans la dernière, on lit : • Gneisenau a la télé dans les nuages. •
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l'étranger. N'était-elle pas une faction de jacobins et de régicides? Aussi Tinjuriait-on par une calomnie que répétait Pozzo di Borgo : L armée cherche à traiter pour elle.
Une convention conclue le 3 juillet à Saint-Cloud et ratifiée aussitôt par les généraux en chef des armées respectives stipula que, le 6, nos troupes abandonneraient Paris et se retireraient derrière la Loire (1). Privé d'instructions, à défaut de gouvernement, le prince d'Ëckmuhl ne laissa pas la capitale sans direction. Il donnait déjà à la convention son vrai sens : un double caractère politique et militaire, doctrine contre laquelle s'élevèrent plus tard Wellington et Pozzo di Borgo. Il donna des ordres au gouverneur de Vincennes, le général Daumesnil, afin d'interdire la forteresse à l'étranger. Il agit de même avec les différents commandants de nos places fqrtes. Prévoyant, il organisa un service de vivres dans les directions diverses que suivit l'armée jusqu'à la Loire. La discipline dans les cantonnements en fut l'heureuse conséquence.
Il n'eut garde d'oublier l'artillerie et fit transporter jusqu'à La Rochelle et Rochefort un matériel considérable de bouches à feu de tout calibre. Les voitures qui se trouvaient à Paris, à Nantes, à Auxonne eurent la même destination. Il résulta que 1,300 canons en bronze et des voitures en nombre proportionnel nous furent conservés. L'histoire doit au général Neigre de rappeler les services qu'il rendit à cette date ainsi qu'il l'avait déjà fait dans la campagne allemande de 1813. Il en fut de même pour le musée de l'artillerie où furent sauvées des armures de nos souverains; les modèles de nos places fortes n'ayant pas été enlevés à temps furent pris par l'étranger.
{{) Commissaires : général GuiUeminol, chef d'étal-major du minisire de la guerre; de Bondy, préfet de la Seine; Bignon, ministre des alTaires étrangères.
En quittant Paris, le général en chef de tannée de la Loire nomma trois généraux à titre de commissaires pour défendre les intérêts de Tarmée que trahissaient le prince de ïalle} rand et Fouché duc d'Otrante : Kellermann comte de Valmy, comte Gérard, baron Haxo (1). Les pouvoirs qui leur furent donnés portaient :
€ En conséquence, TArmée est prête à jurer fidélité au Roi et aux lois qui gouvernent la Patrie; elle ne demande que ce que l'honneur lui prescrit : Que nul Français ne soit proscrit ni privé de son rang, de ses emplois civils et militaires et que Tarmée soit conservée dans son état actuel tant que les étrangers seront en France. »
Les hauts commissaires remplirent leurs devoirs et maintinrent que l'armée étant «nationale p traitait contre l'invasion pour l'intérêt de tous au nom de son sang et de ses éclatants services. Ils remplirent leur mission avec honneur; bien accueillis, ils reçurent l'assurance que le Roi tiendrait compte aux troupes de leurs services et que la convention de Saint-Cloud serait respectée. Malheureusement, des soumissions particulières mirent à néant ces promesses, tantôt par des influences de cour, tantôt par celles de nos ennemis (2). Le nouveau ministre de la guerre annonça qu'il lui était défendu de recevoir des soumissions qui ne seraient pas pures et simples. Le moment était venu où la Cour se préparait à proscrire l'Armée (3).
(i) Son quartier général étant à Longjumeau, il appela à Savigny ces officiers de son choix comme ayant la confiance de l'armée.
(2) Le général Milhaud, ancien conventionnel régicide, fut le premier désorganisateur de cette entente. Son exemple eut vite trouvé des imitateurs.
(3) Un royaliste, Lacretelle, l'a défendue en une phrase qui l'honore. Rappelant la passion de toute leur vie qui avait été l'horreur de l'invasion étrangère, il ajoute • qu'après Waterloo, les soldats avaient sacrifié sous les murs de Paris les probabilités et peut-être la certitude d'une victoire au désir de rendre la capitale à son Roi, la paix à leur patrie •. (En son histoire, t. I, ch. v, p. 433.)
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Gouvion Saint-Cyr reçut Tordre non d*édicter une ordonnance spéciale pour cette immolation mais d'appliquer celle du 23 mars précédent. En quittant la France, fait trop méconnu, le Roi Tarait imposée à Lille comme formant le corollaire des mesures odieuses qu avait prises le ministre Dupont de Baylen durant Texercice de sa charge. L*outrage du départ avait été contresigné par le comte de Jaucourt.
Le premier considérant de Tordonnance royale portait que « la trahison de presque tous les corps de Tarmée (i) » imposait au souverain des mesures spéciales formulée» dans le second tant au nom des pouvoirs dont il était investi qu'en vertu de la Charte constitutionnelle- Il était défendu « à tout Français > dans les six articles d'obéir à aucune loi de conscription ou de recrutement qui émanerait de Napoléon Buonaparte; aux officiers de tout grade des armées de terre ou de mer d'obéir à aucun ordre émanant de la même source sous peine de destitution et de privation de sa retraite. On licenciait enfin tous ceux qui suivant leur chef auraient participé à la révolte. Ils recevaient Tordre de se rendre sur-lechamp dans leurs foyers (2).
Le duc de ïarenle reçut la douloureuse mission de frapper ses compagnons d'armes. La coalition put alors inonder la France par une occupation formidable.
Vaincue partout durant un demi-siècle, elle prenait sa revanche en .oubliant qu'elle avait voué notre patrie à tous les démembremenls parce qu'il lui avait convenu de tenter par la force de lui imposer un gouvernement à son image. Trop de publicisles l'ont oublié, particulièrement chez nous. Or Torigine du conflit ne devrait pas être oubliée dans l'intérêt de la vérité et dans le notre.
(1) L'adluision finale des troupes de la Loire a pour date le 14 juillet. Le ministre n'y répondit que le ID.
(2) Moniteur clr Gand, numéro 1,
On parlait de conquêtes à Londres, à Pétersboorg et à Vienne, tout autant à Berlin.
L^expérience et les années ont démontré où était la réalité.
Le Ikenciement ne s'effectua pas partout avec une soumission aveugle. Avant son départ le maréchal Davout avait prescrit au Trésor de payer rindemnité d'entrée en campagne qui n'avait pas été perçue à raison de la rapidité des événements. Ce fait eut, en province d'Alsace, une répercussion qu'il faut connaitre.
L'insurrection des troupes de Strasbourg en 1815 eut pour cause le licenciement de l'armée. Mais on oublie en la spécifiant de dire pourquoi cette mesure parut aux intéressés être une illégalité militaire et en politique une action odieuse (1).
Le général Boulart qui y a assisté, lui qui appartenait à la Garde, n'a pas craint de la justifier après l'événement. U l'a fait en termes dignes. « Quoi! on veut licencier une armée saris lui payer ce qui lui est dû; et cette armée accepterait un semblable congé sans mot dire? Il n'y a point de vertu humaine capable d'une telle résignation quand il' s'agit de masses et quand ces masses ont à pourvoir à des besoins présents et à venir, et à payer des dettes et tous les officiers en avaient (2). » Puis, il donne pour détermination de la violence, le désespoir et sauf les rigueurs employées contre le général en chef et un petit nombre de leurs chefs, il affirme que l'ordre le plus parfait régna partout, que la politique resta étrangère au mouvement et cela par l'autorité du colonel d'état-major qui en avait été l'àme (3). Aussi
(1) A Tulle, le 15" léger cl le 23" de ligne exigèrent par une révolte qu'on leur payât au licenciement le montant des masses qui leur élaienl ducs. On le lit en puisant dans les caisses publiques. Le 64* consentit à partir sans les percevoir.
(2) Mémoires militaires^ ch. xix, p. 356.
(3) Le sergent-major Dalhousie n'avait été que chef apparent. Condamné à mort par conseil de guerre, gracié à raison de sa conduite, il devint capitaine après la révolution de 1830.
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conclut-il que dans les circonstances politiques de 1815 il y a lieu de s'en étonner. D'où ce cri qu'un tel fait était sans exemple dans l'histoire des insurrections. Le temps a consacré cette appréciation généreuse sur ses infortunés compagnons d'armes qui ne trouvèrent en regagnant leurs foyers que la misère et la surveillance de la haute police.
La sédition qui se produisit à Lyon contre le duc d'Albufera fut transitoire. Le général Dessaix a fait dire d'elle que c cet élan patriotique mais désordonné s'arrêta faute de chef ». Les offlciers qui l'avaient organisée en comprirent le danger et suivirent l'itinéraire de la dislocation tracé par le maréchal. Aucun des 14 généraux de l'armée des Alpes n'avait accepté d'y prendre part et avaient lancé à leurs divisions cet appel : Vous resterez dans le chemin de r honneur.
Le général de la garde Pelet estima lui aussi que les Bourbons étaient une dynastie devenue antinationale et il le manifesta à la dissolution de sa brigade. Aussitôt, Macdonald de protester auprès du ministre de la guerre et rapport à celui-ci en ces termes :
« Monsieur le maréchal duc de Tarente rend compte des mesures qu'il a cru devoir prendre à l'égard du général Pelet qu'il avait chargé d'opérer le licenciement des chasseurs de la vieille garde à Aubusson. Ce général a omis d'abord de faire exécuter l'ordre du 13 septembre qui prescrivait de retirer toutes les cartouches sous le prétexte apparent d'en prévenir la détérioration le 19, jour fixé pour le licenciement jusqu'à l'arrivée des fonds qui avaient été demandés pour acquitter les masses que les soldats réclamaient avec une mutinerie qui faisait craindre pour la tranquillité publique; le général assurait au surplus que les officiers, sous-officiers et caporaux ne prenaient aucune part à sédition des soldats.
« Le 21, M. le maréchal envoya l'ordre au général
Pelet de renvoyer de suite les officiers et sous-officiers et d'abandonner îles soldats à la rigueur des lois s'ils persistaient dans leur désobéissance.
« Le général, au lieu d'exécuter cet ordre, a adressé à M. le maréchal le mémoire justificatif ci-joint dans lequel il entre dans des détails sur la différence que réducation met entre les hommes.
€ M. le maréchal, persuadé d'après la lecture de ce mémoire, qu'on a agi mollement avec le soldat, a envoyé de suite Tordre au général Pelet de se retirer dans ses foyers et Ta fait remplacer par le général Roguet qui a terminé à Guéret la dissolution du 3"" régiment de grenadiers. M. le maréchal annonce que si la mutinerie continuait, il se porterait de sa personne à Guéret. »
Conclusion. En marge est écrit de la main du ministre : € approuvé : suspendre le général Pelet de ses fonctions 9.
c Pour ampliation, le lieutenant-général chef de la H* division, baron Fririon. »
S'étant présenté le 22 octobre à Taudience du ministre, Pelet ne fut pas reçu.
Le 15 novembre, sur l'insistance du général a être entendu, le ministre écrivit en marge du rapport y afférent ces mots : « Faire sortir le général Pelet de Paris, le plus tôt possible. » Il en partit jusqu'en 1818, où le maréchal Gouvion Saint-Cyr qui savait que sa science d'ingénieur géographe égalait sa bravoure au feu le rappela à Paris, le réintégra dans le service actif et le nomma membre de la Commission de Défense avec le titre de secrétaire. La monarchie de 1830 le fit divisionnaire et pair de France (1).
(1) Archives de la garde impériale. — Le dossier du général Drouot renferme une constatation douloureuse sur les archives de ce corps illustre. Le jour où on lui demanda de verser au Dépôt de la guerre les documents de son commandement, il répondit que c'étaient seulement des doubles et qu'il les avait détruits à ce titre. Il ignorait que
Le général Berthesène a défendu ses çampagiioDs d'armes en termes à retenir, ils appartiennent à Tliistoire.
« Ainsi finit cette grande et puissante armée^ qui, parcourant à pas de géant la carrière des batailles avait éclipsé tout ce que les siècles les plus brillants de la monarchie nous avaient transmis de gloire militaire. Ses triomphes immortels, les nobles travaux qui feront vivre à jamais sa mémoire, la puissance et la prospérité de la France qui avaient été sou ouvrage n*ont pu lui faire trouver grâce devant les passions et les rancunes de nos ennemis. Calomniés, persécutés, poursuivis sous toutes les formes et sous tous les prétextes, ses membres dispersés eurent souvent à envier la sécurité des forçats libérés. Voilà le sort qu'ils éprouvèrent en rentrant dans leurs foyers; voilà le résultat des brillantes promesses qui leur avaient été faites lorsqu*on voulait les désarmer. Les soldats licenciés se rendirent sans armes dans leurs départements. (1) »
Les rédacteurs de Victoires et conquêtes y contemporains des événements qu'ils racontent ont écrit d'eux : € C'était moins la cause de Napoléon qu'ils prétendaient défendre que le territoire de la patrie menacé par la funeste entreprise de Tex-Empereur d'une nouvelle et plus terrible invasion. (2) » Ils redoutaient avec raison l'exaspération des partis comme résultat (inal du retour de l'Empereur.
De quel droit l'Europe intervenait-elle en France en 1815?
Du même droit qu'elle avait invoqué en 1792 par le Manifeste de Brunswick.
Eh bien, pas plus en 181o qu'en 1792 elle n'avait le
les archives tlêposées à la caserne Napoléon avaient été brûlées; on n'a jamais connu Tauleur de cet acle criminel accompli sous la Restauration.
[\) Souvenirs militaires, l. U, p. W2.
(2) T. XXIV, I. X, ch. I, p. lo.
droit d'intervenir et c est ce qu'on a trop oublié de dire et de discuter. La faute en est aux publicistes du parti royaliste. Il est temps de réagir contre cette erreur.
En se séparant de leurs chefs, ces vieux braves leur jurèrent un éternel dévouement.
Il fallut la Révolution de 1830 pour donner du pain aux survivants de tant de guerres, aux victimes de tant de misères noblement supportées.
Citons pour mémoire cette phra&e de Wellington : < L'armée française fut dissoute par le conseil commun des souverains » (Dépêche à Castlereagh du 23 septembre). Le 15 décembre Tambassadeur Pomo di Borgo écrivait à M. de Ncsselrode que « la résolution prise de dissoudre Tancienne armée » était la sagesse même. Pourquoi? parce qiiuo prince actif et ferme aurait fait d'elle « un instrument de despotisme et de trouble » alimenté par le pouvoir qu'elle aurait infailliblement renversé.
Aussitôt, 18,414 officiers furent mis en demi-solde, texte de loi du 25 mars 1817, ce qui est un chiffre officiel approximatif. Les morts prisonniers, en exil, en surveillance à l'intérieur, qui dira leur nombre? Ik restaient toujours pour les Anglais la faction militaire,
Drouot avait le commandement de la Garde ; par son ascendant, fruit d'une réputation de talent et de loyauté, il amena ce^ corps d'élite à l'obéissance ; on prit la direction de la Loire. Les régiments de l'armée suivirent aussitôt son exemple. L'irritation de la défaite s'y manifesta en quittant les faubourgs de la capitale. Des cris désormais séditieux éclatèrent comme celui-ci : Vive VEynpereur, ou bien : A bas les Iraitres, D'autres protestataires déchirèrent leurs uniformes, quelques-uns brisèrent leurs fusils (1).
(1) Conf. les articles de M. Houssaye sur V Armée de la Loire publics dans la Revtie lileue, 26 nov. 1904 et suiv. — Enlln son ouvrage sur la TetTeur blanche, passim.
Mais ce nom retentit encore après un siècle comme étant le plus grand de tous par une double Épopée. Laissons à la poésie le droit de la chanter.
De tes palmes surtout décorant notre histoire,
Emporte nos guerriers dans tes bras, ô Victoire !
Sur la place sanglante et sur le boulevard,
Chant de mort, taisez-vous ! Sonne Chant du départ.
Hoche, Marceau, Desaix, toi, jeune Bonaparte.
Soldats pauvres et nus, hommes dignes de Sparte,
Partez! quels noms obscurs au soleil vont surgir!
Arcole, Marengo, le lointain Aboukir!
Ces Gaulois, les voilà de nouveau par le monde.
Et le monde soumis par leur sang se féconde.
Austerlitz, léna, sur vos sillons glacés.
Héroïque semence ont germé nos pensers!
0 sinistre Moscou!... Cependant, fils des Gaules,
Nous sommes les premiers entrés sous tes coupoles !
Oui, le Kremlin a vu, telle Rome autrefois.
Dans ses remparts sacrés arriver les' Gaulois;
Il a vu, triomphant dans sa ville enflammée
Le colosse du monde avec la Grande Armée! (1)
La nuit du 5 juillet, les survivants des guerres de la Révolution et de TEmpire ne furent plus qu*un nom dans rhistoire. Leur licenciement avait livré la France aux troupes de la coalition.
(1) Poétique nouvelle^ Brizeux, chant 2*.
CHAPITRE XXIII
Premier assassinat de généraux en conseil de guerre, les frères Faucher.
Carrière des frères jumeaux Faucher de La Réole. — Procès et incidents, la mort.
Le premier conseil de guerre qui accomplit un assassinat en invoquant la politique, fut celui de Bordeaux par ordre du général émigré de Vioménil, devenu peu après maréchal de France.
Les généraux César Faucher et Constantin étaient les fils d'un officier de TAncien régime, qui avait quitté le service à raison de ses blessures; son mérite lui valut d'être nommé secrétaire d'ambassade à la cour de Sardaigne et notre chargé d'affaires près la République de Gènes. A quinze ans, ses enfants entrèrent aux chevaulégers de la maison du Roi et en 1780, passèrent dans les dragons Boufflers comme officiers, tous deux dans le même régiment. A la Révolution, ils quittèrent l'armée et acceptèrent des fonctions administratives dans leur pays natal, La Réole. La levée en masse de 1793 les y rappela, ils avaient trente-trois ans. Ils eurent la bonne fortune, le 25 mai, de sauver le représentant du peuple Goupilleau, qui était sur le point d'être fait prisonnier. Ce fut dans cette circonstance qu'ils devinrent généraux. Le même jour. César avait reçu douze blessures à l'affaire de Chàtillon. Suspendus en 1794, employés Tannée suivante comme chefs de brigade dans la 17* division, réformés en juin 1795, ils se ressentirent de la décision de Laignelot qui avait
ordonné de les arrêter comme « partisans des Lameth, des Lafayette, Feuillants, créatures de Beurnouville, intrigants ». Arrachés à Téchafaud le jour de leur exécution, reconnus toutefois comme généraux, par le premier consul notamment, ils comptèrent jusqu'en 1814 parmi les hommes considérabies du département de la Gironde.
Le Consulat fit de César Faucher iia «ous-préfet de La Réole et de Constantin un membre du conseil général du département de la Gironde. Avec l'Empire, ils rentrèrent dans la vie privée et y persistèrent durant la première Restauration. Aux Cent-Jours, ils acclamèrent 1« 20 mars, César fut envoyé à la Chambre des représentants et Constantin fut élu maii^ deLaRéoie. L'adhésion aia retour impérial fut publique, c'était leur droit. Gomme maire, Constantin camntanda les arrondissements <ie La Réole et de Bazas pendant la mise en état de siège ie la Gironde sous le général Clausel, titre et amitié qui constituèrent un crime pour les royalistes fanatiques. Avec la soumission des troupes de la Loire, le drapeau blanc reparut à La Réole; il en disparut une demi-journée, du fait d un détachement du 41*" de lig-ne qui l'abattit en traversant fortuitement le pays. Le drapeau fut rétabli, mais les violents organisèrent une émeute contre les deux frères en criant : A bas les généraux de La Réole, il faut les tuer.
Le sous-préfet Pirly, promu par Napoléon et resté en fonctions sous les Cent-Jours, crut de son intérêt de s'entendre avec les ultras; d'accord avec le chef du parquet, une perquisition eut lieu au domicile des deux frères. Ils furent accusés de recel d'armes de guerre, accusation fausse, arrêtés et incarcérés d'ordre du procureur Râteau. Une lettre torturée dans le sens qu'elle comportait fut la base de trois chefs d'accusation (]ui motivèrent la nécessité d'envoyer devant la justice militaire ceux qu'on voulait assassiner. On suspecta la
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justice criminelle ordinaire qui eût acquitté au grand jour de la cour d'assises ceux qui étaient innocents en tout.
Le chef d*état-major, le comte de La Porterie et le rapporteur chevalier de Ricaumont, envoyèrent à la tour des Forçats ceux qui ne s'étaient souvenus de la Vendée que pour protéger des proscrits, pour radier de la liste de rémigration des citoyens qui invoquaient leur générosité, pour obtenir à d'autres la restitution de leurs biens invendus. Combien se souvinrent du passé à rheure du danger? Tout sentiment de reconnaissance s'éteignit devant les fureurs d'un parti qui ne comprenait pas qu'en glissant dans le sang, il préparait sa chute aux jours des revendications populaires.
Ce qu'entendirent les généraux dans la prison infecte qui leur fut choisie, une seule apostrophe suffira à nous l'apprendre : « Les représailles des honnêtes gens s'avancent avec rapidité de Marseille à Avignon, à Nîmes, à Uzès; elles sont arrivées à Toulouse; on les attend à Bordeaux. » On avouait, pour s'en vanter, que des massacres noyaient dans le sang le Midi, revanche de la campagne avortée du duc d'Angoulème.
Une lettre de ces illustres victimes, du 15 septembre, dépeint leurs souffrances matérielles dans une prison où deux rangs de grilles forgées tenaient lieu de fermetures, où deux bottes de paille remplaçaient la literie.
« Nous croupissons dans la vermine, notre linge fait horreur. Les vents se croisent sur notre grabat et l'autre nuit la pluie y est venue. Pour être moins tourmentés des insectes qui nous dévorent nous nous découvrons; mais un moment après nous sommes raides de nos blessures et de nos douleurs; nous remettons alors sur nous la mauvaise couverture et nous nous pressons bien l'un contre l'autre; la chaleur, la moiteur reviennent et de petits accès de fièvre sont les moindres résultats de u 16
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cette manière d'être. Nous ne pouvons dormir que 1 jour. Vous savez que nous ne buvons pas de vin, il nou devient nécessaire comme remède. »
Lorsqu'ils appelèrent à les défendre leur avocat d^ toujours Ravez, parent et ami, Tavocat leur écrivit qu'i ne pouvait assumer cette charge (i). Ils lui répondirent^ aussitôt : « Nous allons tomber sous la hache que Toi^ aiguise depuis deux mois pour nous frapper... Nou^ n'avions qu'un patron, on nous Tarrache; c'est nou£^ condamner à la mort. » Ils se déclaraient innocents^ Vainement recoururent-ils à d'autres avocats, pas un nes=^ daigna les écouter dans une ville de 100,000 habitants. Les proscritsidu parti royaliste avaient cependant trouvé précédemment des défenseurs et des sauveurs. Un dernier outrage accueillit les deux jumeaux lorsqu'ils se rendirent de leur prison à la salle du conseil où on les jugea. La populace les accompagna en les accablant d'insultes (2).
Le procès n'entendit que des accusations. Pour le malheur des juges, ils citèrent des témoins de La Réole. Il faut en spécifier un, le maire, Arnaud de Peyrusse dont la femme devait aux généraux sa liberté, auxquels il était redevable du retour de sa fortune personnelle, sa belle-mère tout autant. Que fut-il argué politiquement contre les prévenus? Une lettre adressée au général Clausel, sur laquelle on formula des interprétations fausses et odieuses, fut un réquisitoire pour obtenir une sentence de mort. Ils avaient conservé, y était-il dit, un commandement contre la volonté du gouvernement,
(1) Devenu dépulé, M. Ravez ne se déroha point lorsqu'il fut élu président de la Chambre et tout aussi peu lorsqu'il fut nommé premier président de la cour d'appel de Bordeaux.
(2) Conseil de guerre. Prdsidenl, de Combault, colonel. Juges ^ Hontenips-Dubarry chef d'escadrons, Boisson et M(mtureux capitaines, Colas lieutenant et Moulinié sous-lieulenanl, Fabre sergent-major de la garde nationale. Commissaire du lioi^ I)u|>uy capitaine. Kapporteur, major de la Houterie.
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d'avoir fomenté la guerre civile et d'avoir comprimé par les armes la fidélité des sujets du Roi! Ces trois propositions équivalaient à trois mensonges. Les généraux les réfutèrent simplement. A Tunanimité, ils furent condamnés à mort.
Sur les instances de leur famille, ils se pourvurent en revision (1). Le bâtonnier fut obligé ,de les défendre d'office, il s'adjoignit son prédécesseur. Sa plaidoirie a été conservée. Pour l'honneur de la ville de Bordeaux, elle n'engage que son auteur. Il y parla de V horrible solidarité qui liait les deux frères, ces hommes osaient lever leur tète hideuse d'un demi-siècle de crimes. Devant le silence des tombeaux, les parents des victimes laissaient vivre leurs bourreaux. Les généraux Faucher vivaient tranquilles à La Réole. Le retour de Napoléon menaçant la France du deuil de 1793 les autorisa à remplacer des proconsuls régicides, ils en profitèrent pour organiser la guerre civile.
Ce n'était pas une plaidoirie mais un détestable réquisitoire, donc une trahison contre les accusés. La condamnation fut confirmée et l'exécution fixée au lendemain.
Et cependant, un officier en demi-solde, le capitaine Monneins, père de ciftq enfants, avait offert de prouver l'innocence des généraux à la barre. Il fut éconduit et emprisonné jusqu'au lendemain de l'exécution (2). Le gouverneur, de Vioménil, déploya dans ce crime le faste d'une pompe militaire. Il oublia que vingt-deux ans auparavant une autre juridiction les avait envoyés à l'échafaud et qu'ils en avaient été sauvés. La duchesse
(1) Conseil de revision. Président, général de Puységur. Juges, prince de Sanla Groce colonel, Lacoste chef de bataillon, de Rois-Saint-Lis et de Fumel capitaines. Commissaire du Hoi, Lucot dllauterive, ordonnateur.
(2) Mlle Anaïs Faucher ne cessa de prodiguer ses soins à ses oncles avec un dévouement que nulle autorité n*osa interdire.
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d*Angoulème oublia, elle aussi, cet incident; or, elle s^ trouvait à Bordeaux peu de jours auparavant et garda le silence.
Les frères Faucher tombèrent face au peloton. César commanda le feu, tous deux debout. D'autres assassinats allaient suivre.
CHAPITRE XXIV
Épuration de Tarmée en 21 classes par le duc de Feltre, le duc de Bellune et le comte de Beumonville.
Expulsion des officiers licenciés de la capitale. — Série d'ordonnances royales sur l'armée. — Ordonnance du 1S octobre qui crée 21 classes pour répuraiion de l'Armée^ Commission du duc de Bellune. — Le 23 octobre. Commission du comte de Beurnonville sur les militaires émigrés.
L'abdication de Napoléon mit le comble à la consternation de Tarmée. Le parti du Roi de Rome avait pour chef, en 1815 comme en 1814, les généraux qui conservaient un sentiment de reconnaissance et d'admiration pour celui qu*un d*entre eux a nommé le grand homme auquel ils devaient tout. Le départ pour la Loire, suivi du licenciement immédiat sous le duc de Tarente, eut pour résultat, non prévu au ministère de la guerre, de remplir Paris d'officiers en demi-solde. En sévissant contre eux, on obtint d'en refouler un certain nombre dans les départements. Mais ceux qui restèrent dans la capitale y propagèrent la haine contre l'étranger et la révolte contre la conduite d'un gouvernement dont les chefs célébraient dans des banquets ou bien dans des fêtes, la reconnaissance de l'émigration vis-à-vis des vainqueurs de Waterloo (1).
Wellington tenait son quartier général à Paris, le maréchal Blucher à Caen, le prince de Schwartzemberg
(!) Par une forfanterie inexplicable, le Moniteur ^wh\m des comptes rendus dithyrambiques sur cette faute. Gapefigue cita, en 1832, le duc d'Âumont pour son enthousiasme à Tégard de Blucher, lui écrivain notable du parti royaliste {Hist. de la Restaur., t. Hl, p. i66).
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à Fontainebleau, le prince de WrèdeàAuxerre, le maréchal Barclay de Tolly à Melun.
L'ambassade anglaise avait pour hôtes lord Cathcart, lordStewart, lord Castlereagh. Accoururent le duc de Devonshire, la duchesse de Rutland, le comte Darnley, de rÉcosse, nom historique, lord Hill, le célèbre Sidney Smith de 1798, en Egypte, le marquis de Camden, une foule de grands seigneurs et de gens qui, de l'aveu du Corrier, y venaient pour trouver un établissement. La guerre cependant continua jusqu'à la fin d'août, de Lille à Huningue. De cette anarchie morale, résultat de la Restauration bourbonienne plus encore que des événements, le pouvoir en vint à dire que son inépuisable clémence allait prendre fin. Ce mot a été proféré par Chateaubriand et prononcé en présidant le collège électoral du Loiret, à Orléans. Il aggrava sa faute de doctrine par le lieu où il la commit, dans les murs de la cité de Jeanne d'Arc, de la cité qui avait été témoin de la dissolution des phalanges de la République et de l'Empire.
Après avoir déclaré Napoléon Bonaparte « traître et rebelle » le 6 mars, et passible des peines prononcées à ce titre par les lois, le Roi avait publié à Lille une ordonnance « concernant le licenciement de l'armée », le 23 du môme mois. Le 29 août, le maréchal Monccy, duc de Conegliano, était destitué et condamné à troi« mois de prison. Trois jours plus tard, institution de la garde rouale dans un esprit tout politique (1).
Le 18 septembre, les officiers employés au 20 mars 181;î furent déclarés titulaires du grade accordé d'abord comme grade honoraire. De môme, les officiers nommée depuis le 20 mars jusqu'au 18 juillet deviennent titu-
(i) On oubliait aept mille prisonniers français en Angleterre parci qu'ils appartenaient à la vieille armée. Le 18 octobre, ces infortuné? adhérèrent au nouveau gouvernement et le Monitenr appela sur eu> l'attention du ministère à cette date.
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laires du srrade dont ils étaient considérés comme honoraires. Leur traitement ne prit date qu'à compter de la présente ordonnance (1). Quant aux offlciers pourvus de grades honoriliques, antérieurement dans des grades quelconques et admis à la retraite, ils continuèrent J'ètre purement honorifiques et ne donnèrent lieu à aucune pension. Ils jouirent du droit énorme de porter l'uniforme. Quant à ceux qui s'étaient rendus à Gand, ils appartinrent de droit a Tarmée avec solde (2).
Des brevets de grade « sans emploi » concédés soit avant soit après les Cent-Jours, obtinrent à la même date de prendre rang parmi les titulaires pour les officiers de tout grade dits officiers non employés (3). Ceux à qui avaient été accordés des brevets « pour tenir ou prendre rang à partir du », sans la mention pour en remplir les fonctions, purent porter l'uniforme de leurs grades (4). On observa la savante perfidie des dislinchons établies par l'ordonnance. L'esprit qui présida à dépuration politique de V armée et qui en dicta les dispositions est tout entier dans ce qu'on vient de lire. Le "Ut : la prédominance de l'émigration dans tous les grades, par tous les moyens, même les plus révoltants. La marine ne fut pas oubliés dans ces représailles. Les nominations et promotions du gouvernement furent annulées.
Une instruction du 4 septembre commenta pour les retraites militaires l'ordonnance du 1" août précédent. Le 5 septembre Tancienne armée avait vécu.
Une instruction en date de ce jour, arrêtée par le ministre Gouvion Saint-Cyr, régla la formation des Légions départementales (o). L'artillerie, le génie et la
(1) Articles 4 à 5 du litre I.
(2) Articles 6 et 7 du titre II.
(3) Titre III, art. 8.
(4) Ibid,, art. 9.
(o) En 37 articles avec une suite de tableaux techniques. Le 31 octo-
cavalerie furent Tobjet d'instructions spéciales successives. Le 23 novembre, après une organisation des gardes nationales pour les places des frontières, une loi porta création des compagnies départementales, c'est-àdire formation dans chaque département d'une compagnie d'infanterie. Les Cent-Suisses furent rétablis le 14 décembre, les Gardes de Monsieur suivirent; le parti de la congrégation eut son armée en miniature, personnification inattendue des souvenirs de Quiberon !
Par le licenciement, tous les officiers de l'ancienne armée étaient privés de leur emploi; restait un mot : le grade. Lorsque des services trop éclatants parlaient en faveur du titulaire, sait-on comment le ministre de l'épuration s'y prit pour mettre tout le monde d'accord, ambitieux et protestataires? Ce fut très simple : \di retraite immédiate. Un exemple va suppléer à notre discussion, afin qu'on ne nous accuse pas d'envenimer à plaisir le débat.
Le général baron Charrièrej de Bourg-Saint- Andéol, soldat de 1782 au 91' de ligne, adjudant en mai 1792 et officier le 1" août avait servi jusqu'en 1797, époque du traité de Campo-Formio. Chef de bataillon alors, il passa des Grisons à Hanovre et colonel du 57' de ligne (surnommé le Terrible) sous Davout en 1809, avait mérité la croix de commandeur à Wagram. A la Moskowa il avait enlevé la fameuse redoute des Russes et perdu dans cette action 1,500 hommes. Nommé général sur le champ de bataille, il s'était distingué après Leipzig, et durant la campagne de France, mais il commit en 1815 le crime de défendre Calais... retraité.
bre, circulaire pour les inspecteurs aux revues sur le même objet. Le 3 novembre, autre circulaire sur la formation des compagnies d'artillerie à la suite des légions. Le 20, paiement des ofliciers licenciés dans les chefs-lieux de leur arrondissement. Le 27 décembre, ordonnance sur l'instruction et la discipline des gardes nationales du royaume. Les enrôlements volontaires furent réglés pour toutes les armes dès le 21 novembre.
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Si nous voulions envenimer la question, nous exposerions les états de service du général Pajol, Taide de camp préféré de Kléber, dont le nom est légendaire pour son incomparable bravoure sur tous nos champs de bataille. A Fleurus, au soir de Waterloo où Grouchy refusa de le comprendre, à Paris où il fallut l'arrêter pour Tempêcher de combattre, Pajol a fait dire de sa personnalité que comme général d'avant-garde, il ne s'est jamais laissé surprendre par l'ennemi. Chacun de ses grades lui fut attribué sur le champ de bataille, exemple bien rare. Le 1 août, retraité. Ces deux exemples suffisent certes à notre étude ei à notre thèse.
Le duc de Feltre dont la fortune militaire avait été si extraordinaire accepta de la cour et du comte d'Artois un personnel dont le maréchal de Castellane va nous apprendre la valeur en étudiant les promotions politiques de 1814 et de 1815. Le duc avait les mousquetaires, les gendarmes et les chevau-légers de la maison militaire du Roi à placer dans les nouveaux régiments; puis les chefs bretons, vendéens, normands; les anciens émigrés, les survivants de l'armée des princes, ceux de Condé parvenus parfois au titre de général de division. Aucune loi n'existant sur l'état des officiers et sur l'avancement, ce ministre fut un despote comme Louvois n avait jamais osé Vêtre,
Une ordonnance et une décision du 12 octobre avaient chargé une commission « d'examiner la conduite des officiers de tout grade ayant servi sous l'usurpation ». Voilà le grand ^rime attesté. Tous ceux qui avaient pris rang contre l'Etranger n'étaient désormais que des rebelles. On donna la majorité contre les défenseurs de la France parmi les juges politiques appelés à prononcer aux amis de Wellington et de Blûcher, quatre sur sept (i).
(1) Membres : maréchal duc de Bellune, président, lieuteDanlsgénéraux comtes Lauriston et Bordesoulle; maréchal de camp, prince
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Od attesta, démonstration inutile, que Tintention du Roi dans cette institution était « d'écarter du tableau d'activité les hommes dangereux, capables de corrompre encore Tesprit des troupes, et d'établir une distinction nécessaire entre les officiers qui s'étaient associés avec empressement à l'attentat de l'Usurpateur et ceux qui avaient seulement cédé à un exemple funeste ». Puis, avec une astuce que pénétrera le lecteur et qui a été une des causes définitives de la chute de la Restauration, le ministre annonçait que la commission constaterait simplement la conduite de chaque officier. Le résultat serait de l'inscrire dans une des vingt et une classes qu'il énumérail. Il promettait, injure dernière à ses compagnons d'armes, Tindulgence du souverain et l'espérance de rentrer un jour dans l'armée, aux moins coupables; aux autres, une exclusion finale pour leur infamie.
Exposons la classification de ce duc d'Albe d'un nouveau genre, mise en œuvre par leur compagnon d'armes sur cent champs de bataille, le duc de Bellune. Il faut que la postérité inflige sa réprobation à ceux qui oublièrent tant d'exploits dont ils avaient été soit les témoins soit les coacteurs et qu'elle leur garde une indignation qu'aucune explication ne puisse atténuer ou fléchir.
Quel était le passé militaire de Bellune? Soldat en 1781, officier à la Révolution, général à Toulon, magnifique à léna, inférieur à Talavera, heureux à Ocafia, admirable contre les Russes, intrépide pendant la campagne de France, il commandait à Sedan lors du retour impérial (1). Il déclara vouloir le combattre, marcha sur
Broglie, sous-inspecleur aux revues Duperreux, commissaire ordonnateur (le Chefdebien, secrétaire le chevalier de Querelles. Donc Gand et les émigrés formaient la majorité.
(1) Le 10 mars, il lança une Proclamation où il disait : - C'est l'homme, qui a tyrannisé, désolé et trahi la France pendant douze ans. •
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Paris et abandonné par ses troupes gagna Châlons où il fut sur le point d'être arrêté. 11 put arriver à Gand et obtint après Waterloo les plus grands honneurs. Avec du caractère, il n'eût pas infligé à son nom la responsabilité qui lui incombe dans Tépuration de Tarmée (i).
Pourquoi les maréchaux dont la voix était écoutée : Oudinot, Macdonald, Bellune ne tentèrent-ils pas une démarche d'honneur auprès du souverain qui lui eût démontré qu'il ne devait pas se ravaler lui-même devant l'étranger? Macdonald seul le tenta, après Davout.
Le martyrologe des armées de la République et de l'Empire, le voici dans sa simple nomenclature. Le lecteur prononcera.
!'• classe. Officiers généraux, oITiciers de tous grades et de toutes armes, administrateurs et employés militaires ayant abandonné le service vingt jours après l'arrivée de Buonaparte ;
2*^. Ceux qui, sans quitter le service, ont refusé de prêter serment à l'usurpateur ou d'adhérer à TActe additionnel;
3*. Ceux qui, ayant prêté serment ou signé l'Acte additionnel, ont expié cette faute par une démission volontaire;
4''. Ceux qui, d'abord entraînés dans la rébellion, ont abandonné la cause de l'usurpateur avant le retour du Roi;
5e. Les officiers ayant accepté du service, mais destitués comme suspects au gouvernement de Buonaparte;
6«. Ceux restés au service, mais contre lesquels il existe des déclarations qui honorent leur attachement à la cause du Roi;
7*. Ceux qui, étant en non-activité à Tépoque du 20 mars, n'ont fait ensuite aucune demande de service.
8®. Les officiers de tous grades et les administrateurs militaires ayant conservé la destination qu'ils avaient avant le départ du Roi et n'en ayant point sollicité de nouvelle;
(1) Le général Lamarque a exposé sa défense de Tarmée dans le cabinet de ce maréchal lorsqu'il devint minisire de la guerre (Souvenirs , t. I, p. 228).
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9*. Les officiers ayant fait un service sédentaire dans les places de Tlntérienr;
10*. Ceux qui ont sollicité de l'usurpateur des grades et des récompenses ou la confirmation des récompenses et des grades qu'il avait plu au Roi de leur accorder;
11'. Les officiers de tous grades, administrateurs ou employés militaires, ayant fait partie des armées actives de l'usurpateur et qui en ont suivi les mouvements jusqu'à la rentrée du Roi ;
12*. Ceux qui ont signé des adresses à Bnonaparte ;
13*. Ceux qui ont commandé des bataillons de Fédérés ou des corps de partisans;
14*. Les officiers de tous grades, les administrateurs ou employés militaires placés dans les positions suivantes :
1^ Ceux qui se sont déclarés pour Buonaparte vingt jours avant le départ du Uoi ; 2^ les officiers généraux et supérieurs qui ont arboré de leur propre mouvement Vétendard de r usurpation et ipixhlïé des proclamations séditieuses; 3^ ceux qui ont réprimé les mouvements des fidèles serviteurs du Roi ; 4^ les commandants de places et forts qui, sommés au nom du Roi d'en ouvrir les portes l'ont refusé et se sont exposés à tous les dangers d'un siège; 5* ceux qui ont marché contre les troupes royales rassemblées dans l'intérieur ; 6* les officiers de tous grades, les administrateurs et employés militaires convaincus d'avoir insulté Veffigie du Roi ou des princes; 7<* enfin, les officiers à demi-solde qui ont volontairement quitté leurs foyers pour se joindre à l'usurpateur et qui l'ont accompagné à Paris (1).
On le voit, ta clémence royale de Chateaubriand n'avait oublié aucune forme ou particularité de la défense de la Patrie nommée crime. Par qui? par les hommes qui avaient déserté leurs drapeaux dès 1789 et 1791 pour guider l'ennemi à travers la Champagne et TAlsace, ou bien la Bretagne et la Normandie. Conclusion : toute Tarmée était comprise dans ces mngt et une classes organisées pour frapper et pour proscrire (2).
(1) Instruction du 6 novembre, publiée au Moniteur le 15.
(2) Les procès-verbaux des commissions qui prononcèrent existent aux archives du personnel du ministère de la guerre.
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Mais cela ne suffisait pas et pour organiser les légions départementales il fallait un personnel. On procéda alors par contre-partie. Emigrés de toute origine, royalistes de toute provenance, Vendéens, Bretons, Normands, volontaires de Gand, il y eut à les caser. Depuis le sous-lieutenant jusqu'au titre de lieutenant-général, ces hommes demandèrent tout. On n'en a une idée exacte qu'en consultant les dossiers du personnel au ministère de la guerre. L'oubli de toute dignité personnelle, l'ambition sans mesure, la glorification de services rendus dans les rangs de l'étranger, de blessures survenues à Auslerlitz après celles de l'Ouest, de Wagram et de la Moskowa, de décorations gagnées dans le sang français, on y Ut tout cela exposé jusqu'à la forfanterie.
Le 23 octobre le duc de Feitre prodigue d'humiliations pour l'armée qu'il avait reniée oi^anisa une commission qu'il n'osa pas intituler de l'Émigration, son vrai nom; il lui donna pour président le général comte de Beurnonville, l'ancien ministre livré par la trahison de Dumouriez aux Autrichiens et membre du gouvernement provisoire de 1814. Il lui avait adjoint le prince de la Trémouille et le comte d'Andigné pour la Vendée, le duc de Caylus pour l'émigration, de Conchy président du conseil de revision qui avait conclu au rejet du pourvoi de Labédoyère son collègue et d'un général indigne à la bataille de Dresde, Paultre de Lamothe.
Étudions ces deux derniers, à titre d'exemples.
Le baron de Conchy appartenait à l'armée depuis le 12 janvier 1792 où il avait débuté au 56* de ligne comme sous-lieutenant. Chef de bataillon sur le champ de bataille en 1799, aide de camp de Dupont, colonel en 1809 et général l'année suivante, il avait refusé de servir en 1815 (1) invoquant sa santé pour observer les
(1) Au dossier sa lettre au prince Davout.
événements. Dès Waterloo, il la recouvrait pour juger sans pitié ses camarades en conseil de guerre.
Comme lui, le vicomte de Lamothe avait débuté en 1792 au 24"" d'infanterie sous le digne maréchal de Rochambeau et avait servi plus tard sous Kellermann et Hoche. Chef d escadron en 1800 (1), colonel à la fin de 1806 du 9' cuirassiers, blessé à Wagram, général en 1811, il oublia sa conduite passée en 1813 et s'attira sur le terrain une des plus redoutables apostrophes qu'ait prononcées un chef d'armée (2).
L'ambassadeur Pozzo di Borgo ne cachait pas à son gouvernement les choix détestables qu'on appelait l'épuration. « Il existe, écrivait-il, chez un grand nombre de généraux et officiers qu'on vient de choisir beaucoup d'inexpérience. » On donne trop de prépondérance aux opinions politiques sur les qualités militaires. Quel
juge (3)!
Ce que n'ajoutait pas l'ambassadeur russe, c'est que le pouvoir royal avait accordé aux émigrés de l'armée de Condé une solde remontant à vingt années, et en outre vingt millions provenant du domaine extraordinaire de l'Empereur.
Le duc de Feltre formula ses nominations, qu'on ne l'oublie jamais, d'après les tableaux que dressèrent ces deux commissions. Ce qu'on lira plus loin témoignera des choix scandaleux ou déplorables qui se produisirent après celle double enquête. La vérilé fut qu'on créa 21 classes non pour séclairer mais pour inventer des causes pseudo-légales d'exclusion contre le maintien
(\) Il avait quiUé rinfanlerie pour le 7* dragons sur autorisation du premier consul.
(2) Le maréchal Gérard le mit à la retraite le 28 août 1830.
(3) Le 20 décembre 1815, le général Bai'b<3U envoyait au ministre l'état nominatif des secours accordés dans les départements d'Ille-et- Vilaine, des Gôtes-du-iNord, du Morbihan et du Finistère aux blessés, aux veuves et orphelins des Guerrcade l'Ouest. l*our ceux des champs de bataille, la misère par ordre de l'étranger.
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dans les cadres d'officiers uniques au profit de gens dénués de titres, de services effectifs autres que ceux qui auraient dû leur interdire Taccès des troupes. La protestation du maréchal de Castellane à laquelle nous nous référons fut loin d*ètre unique et on connaîtra ici même Tindignation qui inspira certains de ses compagnons de victoires. Bien plus, Chateaubriand éclairé par l'expérience joindra sa voix à la leur et des émigrés salueront cette armée si calomniée, dont le comte de la Roche-Aymon à la Chambre des pairs ne fut pas le moindre (1).
De Bruxelles, où vivaient tant de proscrits, les uns appartenant à la vie civile, les autres à la vie militaire, vint une protestation au début de 1816.
Le Nain jaune réfugié publia une chanson intitulée < le brave et le faux brave ». Elle personnifia le premier dans le soldat de Waterloo.
Voyez-vous ce vieux militaire, L'arme au bras, le sac sur le dos.
Il a le regard téméraire Et la démarche d'un héros.
A la gloire, à l'honneur fidèle, De la victoire il est l'enfant, Savez-vous comment on l'appelle?
C'est un brave du Mont Saint-Jean.
(1) Celte même année, 1818, on découvrit un forçat évadé de Toulon, Pierre Coignard, aiïublé du titre de lieutenant-colonel de la Légion de la Seine et en remplissant les fonctions sous le nom de comte de Pontis de Sainte-Hélène, ce titre le perdit. Envoyé en cour d'assises, il y fut reconnu comme chef d'une bande de voleurs dont il dirigeait les crimes à la faveur des relations dérivant de son grade militaire.
CHAPITRE XXV L'espionnage politique contre les généraux
Le général comte d'Ambrugeac surveille ses compagnons d'armes pour le ministre de la police. — Le comte Decazes son parent le dévoile dans son salon. — Le futur maréchal de France Gérard envoie à ce ministre un mémoire justificatif. — Le duc de Feltre et le général Donnadieu d'après le duc de Rovigo. — Le général Pelle^ port dévoile dans ses mémoires les turpitudes du personnel gouvernemental dans le Cantal.
Quel était le passé du général comte d'Ambrugeac qui a joué en 1815 le rôle le plus fâcheux parmi ceux qui firent de la police dans l'armée et contre elle ?
Officier de Tarmée royale, il était sorti de France en juillet 1791, avait été nommé capitaine au régiment allemand de Wittgenstein par les frères de Louis XVI en novembre et avait servi dans les hulans britanniques de 1793 à 1796. Entré au service de France le 10 février 1810, il dut ce choix au mariage qui Tunit à la fille de M. de Marbeuf, protecteur de la famille Bonaparte comme gouverneur de la Corse. Chef de bataillon, il avait été blessé en Russie et obtenu le grade de colonel en juillet 1813. Napoléon l'avait décoré à Reims le 15 mars 1814. Chef du 10*" régiment d'infanterie en 1815, il avait commandé le feu contre Napoléon, avait fui auprès du duc d'Angoulême et en avait reçu la nomination personnelle de maréchal de camp (1) qui fut officiellement confirmée par le maréchal Gouvion Saint-Cyr, en août. Il passa dans la garde royale,
(1) La correspondance du maréchal Davout le signalait, au début de juin, comme chef d'environ 2,000 chouans dans la Sarthe.
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demanda le cordon rouge en 1818, devint divisionnaire à l'armée des Pyrénées durant la guerre d'Espagne de 1823, fut pair de France en 1825 et ne quitta le service que le 13 août 1839 (1).
Sa carrière prouve par les faits et par les dates ce qu'accorda de faveurs la Restauration à l'égard des officiers de l'émigration même lorsqu'ilis avaient appartenu à l'armée impériale. On observera que ni le maréchal Gérard ni le maréchal Soult après 1830 de le mirent en non-activité ou en réforme.
A la tèté du 10' de ligne, il combattit contre Napoléon an pont dé Loriol sur la Drôme les troupes du général Debelle, le 2 avril. Vu l'ensemble des opérations, le général Gilly imposa au duc d'Angdtilème la capitula^ tîon connne sons le nom de Pont Saint-Esprit. Ce dernier eut le droit de quitter la France par nn des ports de Provence ou de Languedoc (2).
Mandé à Paris aussitôt, le 10'' de ligne y parvint le 9 mai et fut pAssé en revue sur la place du Carrousel par le souverain. L'allocution impériale porte : « Vous êtes les seuls de toute l'armée qui ayez osé tirer sur le drapeau tricolore, sur ce drapeau sacré de nos victoires que nous avons porté sur toutes les capitales. » Elle conclut en lui promettant de le conduire au feu, d'y laver son honneur et de gagner un nouveau drapeau tricolore dans son sang.
Le colonel fut destitué par décret le 10 avril et rem* placé.
Le 15 juin, une note de police déclara que les bandes royalistes de la Sarthe ataient pour chef réel d'Ambrugeac d'après un ordre ainsi conçu : « Le général comte d'Ambrugeac, commandant l'armée du Roi et les
(1) Feuille d*état de services (dossiers dit personnel) dressée sur les papiers et déclarations de l'intéressé.
(2) L'affaire de Loriol a été exposée par M. Houssaye àVec son tàlëfit qui rend inuUle tout autre récit que le sien {1815, p. 412 et suiv.).
départements de la Sarthe, Indre-et-Loire et frontières. Donne ordre au propriétaire du château de Gringuenière de revevoir, loger, nourrir 700 soldats du Roi et 70 officiers, etc. » Le préfet se porta garant pour lui comme Tavaient fait trois maréchaux et un aide de camp impérial (1).
Maréchal de camp après Waterloo, d'Ambrugeac resta à Paris pour s'y compromettre.
Le général Thiébault, devenu Tun des régénérateurs du corps d'état-major par le choix du maréchal Gouvion Saint-Cyr, va nous apjftrendre son rôle de policier durant la terreur militaire. Il Ta peint comme un homme souple, amusant, faux libéral « et plus dangereux pour ses amis que pour ses ennemis ». Il devenait vite un familier de ceux qu'il était chargé de surveiller et poussait l'audace dans les questions qu'il posait jusqu'à oublier toute prudence. Un de ses collègues l'a prouvé en ces termes : « Il me demanda non pas en son nom mais au nom d'une autorité qui m interpellait par sa bouche des détails sur ma conduite au 20 mars. » Parent du comte Saint-Aulaire dont le comte Decazes ministre de la police avait épouse une fille, d'Ambrugeac fréquentait ouvertement, et sous ce couvert, le salon du successeur de Fouché. Mais s'il employait ce malheureux pour surveiller ses collègues, le ministre ne se trouvait guère flatté de le recevoir, encore moins de Tavoir pour allié.
Le lui avait-on imposé des Tuileries? C'est assez probable, il avait un frère exalté comme lui; entre les deux le parti de la Congrégation choisit celui qui avait donné
(1) Le 24, rapport du minisire Davout (Jeinaiulanl sa mise en liberté en ces termes : • Mais les rapports du duc d'Albuféra, du comte Grouchy et de votre aide de camp Corbineau me font connaître que cet officier n'est pas plus coupable que ceux dort vous vous êtes contenté de prononcer la destitution. • D'où, renvoi dans ses propriétés.
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le gage le plus indiscutable, des coups de fusil contre le drapeau tricolore. Et maintenant, après Taveu qu'on vient de lire et qui émane de lui-même, voici le témoignage qui émane du duc Decazes, proféré publiquement. Où? dans son salon. Devant qui? devant Tintéressé. Et s'adressant à qui? A celui qui était espionné.
La scène, brièvement contée, la voici dans son texte imprimé.
« En sortant de table, je me trouvais à côté de d*Am; brugeac, lorsque je me rangeai pour laisser passer le ministre qui, arrivé devant moi, s'arrêta pour me dire : Vous connaissez d'Ambrugeac? — Oui, monseigneur. — Eh bien, vous connaissez là un assez mauvais sujet et je vous conseille de vous en défier. — Je fus abasourdi et d*Ambrugeac décontenancé (1). » Le coupable était désormais brûlé. S'il le brûla, le comte Decazes avait ses raisons qu'il n'a point dites.
L'interpellé se garda bien de se fâcher comme on pense; il donna à cet acte la seule tournure qu'il pût lui reconnaître, une plaisanterie dans un temps où l'on jouait si fragilement sa tète. Thiébault conclut comme Taurait fait quiconque : ces paroles avaient pour but de me prévenir que c était un de ses espions, ce dont je me doutais! Le général Guilleminot témoin de l'apostrophe était du même avis.
Si l'auteur de ce récit était seul à se plaindre on pourrait élever des doutes, ou bien trouver là un cas isolé, mais il n'en est pas ainsi et l'un des généraux devenu maréchal de France, Gérard, va fournir la preuve la plus inéluctable que l'on puisse désirer. Son dossier renferme un mémoire de sa propre main au ministre de la police de l'époque dans lequel il se disculpe des délations dont il était l'objet. En voici l'exposé et un extrait qui convaincra le lecteur.
(«) Mémoires, l. V, ch. xiv, p. 411 et suiv. (publié en 1895).
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Quatre griefs lai étaient imputés. Quant à Ney lorsqu'il commandait à Béfort : nul ne pouvait, dit-il, empêcher les troupes de se soulever et de reprendre la cocarde tricolore dans les régiments de sa division, leurs colonels moins que tous autres. Quant au prince d'Eckmtihl, sa correspondance avec lui à Hambourg n*avait qu*un but : la soumission de Tarmée^ le ministre en avait reçu les brouillons (1). Sur le général Labédoyère ses visites n'avaient qu'un seul objet : connaître le résultat de la mission des plénipotentiaires de Tarmée sur la clémence royale en faveur de tout le monde. Dernier grief, recevoir beaucoup d'officiers; or, les généraux Digeon étant chargés d'organiser les troupes et habitant la même maison que lui, on lui attribuait des intrigues fausses.
Après cette réplique aux inculpations précises formulées contre lui, il ajoutait :
c J'ai servi dans ces derniers temps parce que j'ai toujours eu pour principe de défendre mon pays contre les Étrangers, quel que fût du reste le gouvernement établi. Si je me trompe à cet égard, mon erreur est au moins fort excusable. Je ne suis point un homme de parti; jamais mon nom n'a été attaché à rien qiii annonçât un factieux; je suis purement militaire et dans les différents commandements qui m'ont été confiés, je ne me suis jamais écarté des principes de modération qui font la base de mon caractère. »
Il n'avait destitué de Metz à Saint-Dié aucun officier. Il avait même pardonné un d'eux dans des circonstances graves, et ne redoutait aucunes recherches sur son passe.
(1) Le 13 juin 181 i, le prince d'Eckmrfhl lui écrivit de Geldbach une lettre où il le félicitait; ■ Elle a été telle qu'elle vous eût acquis pour jamais mon estime et mon amitié, si déjà... ■ Ces sentiments, Uavout entendait les garder tant qu'il existerait. (Dossier Gérard.)
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Il comptait que, selon la promesse du ministre de la police à lui faite, sa justification serait mise sous les yeux du Roi et il quittait la France en emportant Tespoir de rentrer bientôt.
Tel est le mémoire du 1" novembre 1815.
Une lettre du lendemain adressée au duc de Feltre, auteur déplorable des incriminations, apprend que Tinculpé avait tout connu par le général Maison. A ce ministre de sang, Gérard écrivait : Je suis un homme de devoir et un bon Français, La leçon méritée depuis Gaod, la voilà et de quel rare soldat! Il concluait en déclarant qu on ne trouverait pas dans les bureaux de la guerre un mot de lui pour demander de l'avancement ou de remploi à aucune époque. Enfin, il quittait la France pour laquelle il avait combattu, de l'armée du nord à Waterloo.
Le duc de Feltre, son ennemi, avait intrigué en mars 1845 pour amener la coalition à introniser le duc d'Orléans si Napoléon était vaincu. Il avait associé le général Donnadieu à ses projets, et le général Lallemand chargé de reconnaître à celte époque Tembouchure de la Gironde y avait vu une corvette anglaise à bord de laquelle se trouvait Donnadieu son collègue. Glarke, vu à Londres par une personne en relation avec le duc de Rovigo, déclara qu'il balançait entre l'Empereur et Gand. Il y eut une heure où il ne balança plus.
On sait que le général Donnadieu avait accompagné la duchesse d'Angoulème en Angleterre. Eh bien, il advint que les deux complices se brouillèrent et comme le duc était devenu ministre de la guerre, il imposa à Donnadieu une surveillance que Savary appelle spéciale. Celui-ci a écrit qu'il avait vu le duc de Feltre faire des rapports fulminants contre ce subordonné. Puis, il le nomma au commandement de la division de Grenoble. Pourquoi? Il avait besoin de son silence au
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moment où il décimait l'armée pour établir son crédit (1).
Nul n'a dépeint mieux que le général Pelleport, soldat de 1793, général de 1813 et pair de France sous Louis- Philippe, l'état d'esprit du parti royaliste parmi les fonctionnaires en 1816. n commandait à Aurillac alors.
c Le préfet bon homme, dit-il, n'était occupé, ce qui était naturel dans l'exercice de ses difficiles et périlleuses fonctions, qu'à se tenir en équilibre; il faisait mal à voir. Je n'avais pas à m'en défier, mais je devais me tenir sur mes gardes, il m'aurait vendu pour se raffermir (2). Le maire, médecin instruit et administrateur loyal, se tenait en dehors de la politique. Le commandant de la gendarmerie (cet emploi est devenu considérable) avait fait partie pendant les guerres de la Vendée, de ces bandes de détrousseurs qui infestèrent les départements de l'Ouest. Le grand prévôt, émigré et ancien officier général au service de l'Espagne du temps des Cortès, faisait trembler les personnes qui avaient rempli des fonctions publiques pendant les Cenl- Jours et surtout les malheureux officiers venus de Vannée de la Loire, Le sous-intendant militaire, de création récente, se faisait remarquer parmi les royalistes les plus enragés; son père était grand prévôt de la Seine. Le colonel de la légion du Cantal (infanterie) venait de Waterloo, mais il avait demandé inerci avant la capitulation de Paris; cette démarche que je n'ose qualifier servait son ambition. Il repoussait les officiers qui avaient fait la campagne de 1815 et ne voulait que des nobles dans sa légion; il était /ils d'un apothicaii^e. Un ancien officier d'infanterie qui, par couardise, s'était soustrait à l'émigration, agent actif et passionné du
(i) Mémoires Kovigo, t. VIII, ch. xi, p. 214 et suiv. (2) 11 se nommait Locardy c'est lui (pii avait fait arrêter en août ISl.'i le maréchal Nev.
L ESPIONNAGE POLITIQUE CONTRE LES GENERAUX
Comité ultra-royaliste de Paris, dominait toutes les administrations du département; il eut l'impertinence de me demander compte de ma conduite; je l'envoyai paître. Voilà les principaux personnages avec lesquels je me trouvais forcément en rapport (1). »
On observera que le général Pelleport était un des protégés du duc d'Angoulême.
(1) Souvenirs^ t. II, ch. v, p. 138.
CHAPITRE XXVÏ
Émigrés généraux par la Restauration.
I. La Restauration ajoute au licenciement 4e l'armée son rajeunissement par des vieillards capitaines en 1791, par des chefs de chouans et par des émigrés n'ayant jamais servi ou venant des troupes étrangères.
II. Incomparables protestations du maréchal de Caslellane contre ces gaillards- là.
III. La monarchie de 1830 conserve les droits à la retraite des promotions de 1814 et 1815, fait ignoré.
La question de Témigration en armes ne fut pas un drame nouveau pour la France de 1790.
La gloire de Lottîs A'/ K avait subi par la révocation de rÉdit de Nantes en 1685 le même malheur. Les religionnaires persécutés le prouvèrent dès 1688, guerre de la Ligue d'Augsbourg. Aussi, le marquis de Chamlay qui fut le chef d'état-major de nos armées à cette époque écrivait-il contre les coupables l'apostrophe que voici : a II faut en même temps que l'on condamne la conduite des nouveaux convertis fugitifs qui ont porté les armes contre la France depuis le commencement de celle guerre jusqu'à présent; il faut, dis-je, donner à ceux qui sont demeurés en France la louange el l'honneur qu'ils méritent... Ceux qui étaient propres pour les armes se sont engagés dans les troupes de Sa Majeslé et y ont dignement servi (i). » Les malheurs de la Révolution, dont les armées rencontrèrent des milliers de Français dans celles de rennemi surpassèrent jusqu'aux malheurs de la liivalité de Cent Ans entre la
(1) Mémoire, aux Archives hisl. de la giiorro, vol. 1183.
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France et l'Angleterre. Tout y fut contraste et terrible dans les moyens daction comme dans les conséquences. Sou» l^Empire, même situation. Avec le retour des Bourbons, ce fut la mainmise de TAncien régime appelant à son secours pour revivre Tappui de TÉlranger. Aux discordes de i793 renaissantes vinrent s'ajouter les proscriptions et les vengeances. L'armée en fut lobjet principal. Pour la déshonorer, on lui imposa comme généraux ceux qu'elle avait vaincus.
Un des rares émigrés qui se soient respectés, le chef descadrons de Puymaigre, fils du général de ce nom, a eu la dignité d'écrire :
« N'ayant pas partagé les dangers des belles campagnes de Napoléon y f éprouvais une sorte de répugnance à m'aller intercaler dans les rangs de ceux qui avaient dcquis leurs grades au prix de leur sang, »
Cette noble déclaration qui est aussi une accusation contre ses collègues de l'émigration prononce sans appel sur la question présente. Elle est dans le goût des observations indignées ou fières du maréchal de Castellane qu'on va bientôt connaître (1).
Un baron de Lamotte fut le premier lieutenantgénéral nommé par Louis XVIII le H avril 1814 et le duc de Dino de Talleyrand le premier maréchal de camp le 26. Qu'étaient les deux personnes? Et d'abord, de Lamotte.
Capitaine et aide de camp en 1793, près d'Oiidinot à ce titre en 1801 comme chef d'escadrons, colonel de dragons en 1806, général en 1809, retraité en 1812,
(1) La RévoluUon avait été autrement juste. Exemple, le mftfqpis ^e FicQt de la Motte passa de la marine militaire dans les commandements coloDiaux. Pensionné de 5,000 francs par Louis XVI pour ses services dans Tlndc, il re^jut en juin 1792 une augmentation tlq double jusqu'à sa mort (17U7).
266 DESTRUCTION DE l' ARMÉE
rappelé Tannée suivante, il se donna en 1815 aux Bourbons. Gouverneur de Bayonne par le duc d'Angoulème, il aurait livré cette place aux Espagnols si ses collègues ne Ten avaient empêché. A la suite d*un conseil d'enquête inspiré par Clausel, il fut destitué sur décret impérial du 22 avril (1)'. Il n'y a pas à insister.
Entré au service à dix-sept ans en 1805, Alexandre de Talleyrand fut pris comme aide de camp par Berthier deux ans plus tard; il fut un des colonels de 1812, au 8* chasseurs. L'expédition de 1823 en Espagne lui valut d'être lieutenant-général (2).
A la seconde Restauration, le duc de Montmorency- Luxembourg fut promu le 25 septembre lieutenantgénéral et le marquis de Ghoiseul-Beaupré maréchal de camp le 8 juillet. Rappelons que Louis XVIII nomma des lieutenants-généraux le 10 mars (3) des qu'il eut appris le retour de Bonaparte et qu'il continua d'affirmer à Gand sa souveraineté par le même acte. Là, il promut le marquis de Rivière plus tard duc au premier grade le 30 mars et le comte de Valory au second grade le 2 avril (4).
Le duc de Luxembourg avait suivi son père comme aide de camp pendant la campagne de 1792. L'année suivante, il était passé de Tarmée des princes en Portugal dans un corps auxiliaire, avait combattu en Catalogne, puis sur mer jusqu'en 1797, enfin contre l'Espagne, en 1801, avec le grade de colonel. Capitaine des gardes du corps du Roi, compagnie de son nom, pair de France, il resta fidèle à son passé dès 1830 (5).
(1) Dossier réservé. Sa veuve reçut, en 1836, une pensio7i (ibid.),
(2) Il ne fut admis à la retraile qu'en 1848.
(3) Consulter la chronologie officielle des maréchaux et des généraux établie par le ministère de la guerre en 2 vol. autofzr.
(4) Dans les promotions du 13 mars 1815 on remarque le comte Lion, du Bas-Rhin, soldat de 1789, colonel dans la garde à Wagram, général en 1813.
(3) Il refusa le serment, perdit une pension inscrile au grand livre
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Le comte de Choiseul-Beaupré avait débuté dans les gardes du corps du roi d'Espagne en 1803. En août 1807, il était capitaine aux dragons de Lusitanie et deux ans plus tard était entré dans nos rangs comme aide de camp de l'infortuné général Franceschi scié vivant par les insurgés; major en 1810, colonel en 1811, il passait dans les mousquetaires à l'avènement des Bourbons. Ses campagnes d'Espagne, de Saxe et le blocus de Mayence en faisaient un soldat des armées impériales.
La noblesse compta parmi ses maréchaux de camp : de Damas, de Nantouillet, de Talleyrand-Périgord, d'Hunolstein, d'Âutichamp, de Rochemore, de La Tour d^Auvergne Latiraguais , de La Rochejacquelein , de Richemont, de Maillé, de Ségur-Montaigne, de Broglie, de Caraman, de Sourdis, de Sainte-Aldegonde, de Béthisy, de Montfort, de Lostanges, de Vergennes, de Pange (1), de Bassompierre, deContades, deMontlezun, de Turpin de Crissé, de Puységur, de Rochefort, de La Ferronnays, de Sabran, de Brézé, de Montmorency- Laval, de Suffren, ducs de Clermont-Tonnerre (2), de La Roche-Aymon (3).
Devinrent lieutenants -généraux dès 1814 : le duc de Damas, les barons de La Ferronnays et de Montesquiou, comte de Sparre, prince de Rohan, ducs d'Havre, de
pour 10,000 francs et écrivit en 1834 au minisire Soult une lettre très digne sur ses afTaires privées. Il a vécu Jusqu'en mars 1861.
(1) Le marquis de Pange (devenu pair de France) avait émigré de 1792 à 1795. Mais en 1812 il avait repris du service et s'était conduit avec une rare intrépidité à la Grande Armée, en Saxe et en France.
(2) Capitaine en 1769, émigré en 1791, servit contre la République jusqu'en septembre 1796, devint aide de camp de Clarke en 1806, colonel en 1807, major des gardes d'honneur en 1813, pair de France en 1830.
(3) Avait combattu dans l'armée des princes lorsqu'il entra dans celle de Prusse comme aide de camp du prince Henri. Ce dernier l'avait nommé lieutenant adjudant major. Il passa par tous les grades et démissionna le 5 avril 1811 comme général-major de cavalerie. Admis au service de France par le ministre Dupont, il se retira de ractivité en 1839 et prit sa retraite en 1844. Il percevait une pension de 5,160 francs.
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GrammoQt at de Laval, prÎQçe de Poix, comte de Précy qui abandonna Lyon en 1793 aprè» l'avoir voué à la guerre civile (1), de La Rochefoucauld, d*Ëscars, duc de La Yauguyon, de Fontange», duc d'Aumpnt, marquis d'Estampes, comte de Latour-llaubourg, de Pardaillan, de Crussol, de Moptsoraau, de Montagnac, de Hocbedragon, Dillon; de Sesmaisons, de Jqnnilhac, de Yibraye, de Saint-Aulaire, de Montesquieu, de Jaucourt, de Lametb, de Houdetot, de Bouille, de Filz-James, de Gontaut- Biron marquis et les ducs de Roban, d*Harcourl: ; en Alsace, d'Andlau (3).
Ces noms qui s'illustrèrent de Ricbelieu et auparavant à tant de titres ne comprirent ni la Nation, ni la Révolution. Les appels coupables du comte d* Artois et du comte de Provence devenu Régent trop entendus par eux les portèrent à déserter Tarmée et la marine. Après vingt-cinq ans, ils vinrent demander à leurs princes le dû de leur dévouement à un drapeau dont Timmortel Réranger devait dire :
... Quel est ce drapeau que je ne connais pas!
Le maréchal de Castellane nous a rendu le service d'apprécier pour Thisloire quelques-unes des fautes de son lemps commises par la Cour et dont on peut dire qu'elles furent des maliieurs. Il en fut non seulement le contemporain, il en fut le témoin.
Le comte de Puymaigre a laissé des Souvenms dans
(1) Sauvé par un cultivateur du Foroz qu'émut sa proscription, il passa en Suisse, Tut nommé en 1795 aide de camp du roi de Sardaigne, intrigua à Herne, fut arrêté en France et gracié en 1812 par Napoléon. Il avait été colonel de la garde constitutionnelle de Louis XVI.
(2) Parmi les émigréii nommés colotiels, on citera le vicomte Picol de Pet'caduc qui combattit en Hollande, au service d'Angleterre jusqu'en 1808, en Espagne, en Russie, en Allemagne et versa son sang au service de l'étranger pendant vingt-lrois ans.
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lesquels il avoue qu'en plaçant leur drapeau sous l'étranger les émigrés s'étaient conduits de manière à ce que leur cause ne fût plus « nationale ». L'émigration politique, il Ta déclarée une « très » grande faute. A Nancy, en 1815, il entendit l'empereur d'Autriche qui lui avait paru « Thomme le pluâ commun » qu'on pût voir parler en termes peu choisis. Son allocution lui inspira cette narquoise apostrophe : « Ainsi soit-il et ne revenez plus chez nous, fut ce que nous pensâmes tous. » Bien dit. C'est à cet émigré qu'on doit de connaître ce fait que les Desai^, frère et cousin du général, recevaient de sa générosité des secours d'argent pour diminuer leur misère. L'auteur de ces récits devint préfet du Haut-Rhin.
Et d'abord le duc de Berry qui se prit pour le généralissime de Tarmée, dignité qui fut refusée au duc d'Angoulême en personne. Colonel général eh France, le duc de Berry l'était pour les chasseurs et les lanciers, ce qui constituait une charge de cour sans fonctions. Dès 1814, ce prince voulut se mêler de tout et devint un foudre de guerre . Lors de la petite guerre de Monceaux, avec des troupes qui avaient combattu durant vingt-cinq ans, il agit à sa tête, dérangea les manœuvres ordonnées, en accomplit de ridicules, d'où mort d'homme et blessés. Si encore il n'avait agi que par erreur! Emporté au delà de tout, il se permit à Metz, dans une inspection dont il était incapable, des sorties ridicules. A Nancy, il s'en prit à un colonel. Par son intervention, on vit plusieurs colonels nommés successivement au commandement de deux régiments; comme résultat, ils n'en commandèrent aucun. Pourquoi? Le ministre res* ponsable a été obligé d'en passer par où ce prince voulait. Eh bien, il y eut un jour où un pair de France n'accepta pas ces façons burlesques. A la proposition ducale de voir colonel « à la suite 9 son fils soldat de Marengo et colonel de 1813, le Pair envoya cette apostrophe :
c Mqd fils n*y consent pas. > Le prince ne comprit pas la leçon qu^il avait méritée et répliqua : « Tant mieux, cela m*en débarrasse. > L*opinion dédommagea Tintéressé du dégoût qui lui était advenu.
Le duc de Berry qui jouait volontiers au grognard avait pris comme premier aide de camp, fait presque incroyable, qui? le vicomte de Montélégier, soldat au V régiment de hussards bis en 1796, aide de camp du glorieux prince d*Eckmûhl et général dans la campagne de 1813 où il s*était distingué.
Âpres une scène dans les rangs des troupes à une parade, le Roi la reprocha à son neveu en ces termes : « Vous nous ferez chasser moi et ma dynastie. »
Le vieux prince de Condé avait, de son côté, des absences cruelles. 11 pria un jour, à une réception personnelle, le prince de Talleyrand d'obtenir du Roi qu*il chassât révêque d'Autun !
Voici qui était mieux.
Un duc de Brancas fut promu colonel, le prince de Léon, quoique chambellan impérial, lieutenant-colonel, un Crillon refusa ce grade et obtint la croix de la légion d'honneur, tous sans avoir combattu. Ces créations multipliées eurent pour résultat d'abaisser le prix des épauleltes.
Lorsque Napoléon voulait l'union des classes, voici un exemple de q^ qu'il acceptait. Le vicomte Roussel d'Hurbal, cadet gentilhomme au régiment de Kaunitz en 1781 (Autriche) était devenu général majora Essling contre lui. Retiré à Vienne, il offrit de servir dans les rangs français et fut accepté. L'année suivante, il gagna son titre de divisionnaire sur le champ de bataille (1).
Dans l'aristocratie militaire, on trouve le marquis Eugène de Montmoreucij, A l'arrivée de Louis XVIII, il
(l)En 1823, il se rendit en Espagne et commanda une division de cuirassiers sous l'héroïque Bordesoulle.
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avait revêtu runiforme de colonel de dragons sans avoir servi, cela lui réussit. A raison de son nom, il fut promu, en novembre de la môme année, maréchal de camp par le ministre Dupont et antidaté du mois d'août. Il prétendait à vingt-deux ans de grade de colonel exercés à Paris et dans ses terres. Aussi, un contemporain plein d'esprit se permettait-il cette réflexion : « Voilà une armée bien arrangée. » N'avoir jamais paru sur un champ de bataille suffisait pour obtenir des grades et ceux à qui on les départissait invoquaient leur exil trop souvent volontaire pour obtenir gain de cause et se plaindre !
De là, indignation de ceux qui avaient versé leur sang et au nom de l'armée spoliée de s'écrier : « Je la trouve, moi, très patiente de souffrir pareille chose. » Elle en souffrait et se taisait parce que la liberté de la presse n'existait pas.
Avec le comte Roger de Damas^ gouverneur à Lyon, on retrouve un des fidèles de l'émigrafion. Il avait uniquement vécu dans les armées étrangères; chez les Russes d'abord, il s'y distingua. Puis, aide de camp du comte d'Artois en 1791, il fut attaché comme aide de camp au duc de Brunswick en Champagne, passa avec Condé et à Naples où il combattit contre son pays de 1798 à 1806. Ultérieurement à Gand. Son parent, de Damas d'Antigny, aide de camp de Rochambeau en Amérique, en revint colonel, émigra en 1791, prisonnier par suite d'un naufrage et rendu à la liberté servit sous Condé de 1796 à 1801, lieutenant-général et pair en 1814.
La famille de Damas qui s'était honorée dans .la carrière militaire depuis des siècles fut de celles qui ne crurent qu'à Dieu et au Roi. Dans le conflit, la France disparut.
Le duc de Gramont, devenu capitaine des gardes du corps, avait une réputation d'inintelligence absolue. D'où
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gouverneur de Navarre, place créée pour lui. Son collègue, \efharquis de Monlchenuy âgé de cinqtiante-neuf ans, du régiment du tloi (infanterie) en 1 789 fût devenu major. Soult le nomma maréchal de bamp sur les instances du prince de Bénévent, comme adjoint au lieutenantgénéral inspecteur de la 12'' division militaire. Sans le sou, le Trésor lui paya 20,000 francs d*appointements.
Le vicomte de Bruges, capitaine en 1189, fut élevé au grade de lieutenant-général par le duc de Delmatie avec Vinspection de Marseille. Il avait quitté le service depuis vingt-deux ans. Son frère avait assumé la tâche de vice-président du Comité de la guerre, on l'appela au début de 1818 à la chancellerie de la Légion d*honneur. Un surnom lui est resté, quarteron. Il n'avait qu'un but depuis sa rentrée r connaître les services des généraux.
Le traître Tabarié proposa le 17 mars la place de chef d'état-major du comte- de Vioménil au colonel de Castellane. Celui-ci qui détestait avec totis ses compagnons d'armes les voltigeurs de Louis XIV, refusa.
C'était le temps où Tarmée était divisée en trois classes : les blancs, c'est-à-dire les officiers généraux ayant servi, on sait avec quel éclat; les mulâtres^ officiers généraux nommés par le Roi et dépourvus de services; les quarterons^ ayant servi en émigration, chez Tétranger, en Vendée. Les mulâtres, on en fut accablé.
Le duc de Mouchy quoique n'ayant paru dans aucun régiment, fut promu colonel en 4814 et maréchal de camp à Gand où il s'était rendu à pied. Ce trait lui valut ce titre. Aussi, s'inquiétait-on, après Waterloo, de la leçon qu'avaient donnée les événements et des royalistes clairvoyants avouaient juste l'exaspération de l'armée. On sait combien de duels signalèrent la querelle des anciens et des nouveaux services, les morts qui en furent la suite.
En avril 1816, on eut pour commander 8eine-et*
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Marne un marquis de Cresnai/^ voltigeur lui aussi. A des manœuvres, il donna le spectacle de sa nullité. Des désordres furent la suite de ces tristesses ; ils s'augmentèrent de l'insolence d'officiers de tous grades qui s'étaient rendus à Gand et qui avaient la sottise de porter des bagues sur lesquelles était écrite la devise : ft rtionneur à moi ». Ceux qui en étaient privés, on les déclarait des officiers dont on n'était pas sûr.
A Evreux, commandait Charles de Polignac, cousin du prince. Il s'était distingué dans l'élevage des moutons mérinos. Le vicomte de VergueUe^ autre voltigeur de soixante-dix ans, maréchal de camp et grand prévôt. Le comte de Béthune, colonel après un séjour aux hulans britanniques, demandait à un colonel d'infanterie Lambot de lui souffler le commandement; ce dernier avait vécu dans l'armée anglaise à son exemple, mais en avait profité.
Avec le comte de Seran^ commandant l'Eure-et-Loir, on trouvait un aide de camp du duc d'Enghien. Il se prenait pour un grand militaire, n'arrivait qu'à se rendre ridicule et à se faire rappeler à l'ordre par le gouverneur de Paris. Son subordonné, le colonel (YEpinay de Saint-Luc méritait l'apostrophe « colonel de la nouvelle fabrique ». Celui-là subdivisait les étapes parce qu'elles le fatiguaient; il portait l'uniforme, mais son supérieur assistait aux manœuvres en redingote bourgeoise. Peut-on s'étonner que les soldais deVAiicien se plaignissent de voler « de ganache en ganache » devant les chefs de l'armée impériale?
Joseph Cadoudal, colonel de la légion du Morbihan qui devint en 1823 le 26*' de ligne, ne pouvait s'occuper de son régiment. Frère de Georges, chouan comme lui, il n'avait jamais servi et voyageait toujours à la tête de son régiment en casquette. Incapable en Espagne, il en revint maréchal de camp, pour l'honneur du nom qu'il portait. L'armée, ici, réhabilitait la machine infernale. I. 18
274 DESTRUCTION DE J/aRMI-K
Parmi les chouans, un chef de 1793 avait commandé une division insurgée dite de Tarmée royale, à Fougères. Fait prisonnier en 1797, il s'élaîl évadé Jeux ans plus tard, avait commandé à nouveau en 1800 et s'était mis à la têle de bandes de détrousseurs, II avait rejoint le prince de la Trémoille en 1818, lui cachant ses infamies. Mais le général Bigarré qui le connaissait bien a écrit de lui qu'il était un misérable (1). Son nom. Piquet de Boisguy. Maréchal de camp du 30 décembre 1814, il fut maintenu jusqu'en 1830. La monarchie de Juillet eut la faiblesse de laisser son nom figurer sur les contrôles de la légion d'honneur à titre de commandeur. Bien plus, on l'admit à la retraite; oubliant des actes que la prescription juridique couvrait et qui relevaient du simple code pénal, on le reconnut titulaire de son grade, le 18 juin 1833, d'où pension d'offlcier général. Et vera exsequi pudell
Quelle devait être la conduite du régime de 1830 sous l'illustre maréchal Gérard à l'égard des généraux créés sans droits en 1814 et en 1815?
Les éliminer de l'armée à ce titre si simple : nullité de senHces effectifs, le tout par une Loi que les deux chambres eussent voté à l'unanimité.
Mais le désir de consolider le régime né de la Révolution de 1830 l'emporta. Le gouvernement se montra pusillanime. Il accomplit Lien une revision relative, combien généreuse et impolilique. Nous n'insisterons pas sur la facilite avec laquelle furent admises des réclamations audacieuses qu'appuyèrent des libéraux, les uns par calcul, les autres par faiblesse. On a vu ici môme des chifTres de pensions inexplicables, quelques-unes
(1) Mémoires y p. 40 à 48.
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scandaleuses. Et cependant, on devait apprendre au ministère de la guerre, dans Tannée 1848, que le fils du général Ramel assassiné en 1815 vivait dans la misère. La veuve avait reçu comme indemnité de l'assassinat de son mari une somme de trois cents francs... Et encore lui firent-ils payés parce qu'ils formaient un arriéré d'indemnité dû par le payeur de l'armée des Pyrénées en 1814, aux temps du commandement de Soull : Sunt lacrymx rerum.
On oublia que la Restauration avait revisé toutes les pensions inscrites au grand livre, les siennes ne le furent guère elle Trésor dut payer jusqu'en 1861 des pensions à des généraux émigrés de 1791 .
CHAPITRE XXVII Maréchs^ux de France de rémigration
Titres militaires du lieutenant-général duc de Coigny et du lieutenantgénéral comte de Yioménil, de l'Ancien régime à 1815.
Le premier acte de Louis XVUï empressé de donner des gages aux ennemis de la France fut de rappeler contre les maréchaux d*Empire la menue monnaie de M. de Turenne sous Louis XIV. A Timiter, il eût bien dû choisir un autre exemple. Mais il fut prédominé par la pensée de donner une leçon à Tarmée qui n'avait pas à en recevoir et comme il arrive aux esprits secs, étroits et sans dignité parce qu*ils méprisent la prudence, il commit une faute impardonnable dans les choix qu*il se permit dans l'émigration (1).
Le 3 juillet, en mémoire de Waterloo et des Anglo- Prussiens étonnés de leur victoire, il nomma à la plus haute dignité militaire le duc de Coigny qui n'était qu'un homme de cour, le marquis de Beurnonville, soldat des plus ordinaires, le duc de Feltre, que tout le monde connaissait pour un traître contre l'honneur national à Gand, le comte de Vioménil qu'un collègue ultérieur a qualifié de simple idiot.
Que témoignent en leur faveur leurs dossiers, car on a le devoir de le rechercher puisqu'on les donnait comme des rivaux aux Masséna, aux Davout, aux Ney, aux Lefebvre, aux Suchet, aux Mortier et comme supé-
(1) Le comte dAllonville qui avait émigré a écril. sur Coblenlz, en 1838: • Tout ce que je voyais ou entendais dans le chef-lieu de rémigration eût été assez fait pour m'en dégoûter. • L'empereur Léopold II avait ordonné de désarmer et de disperser les corps d'émigrés.
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rieurs aux Gérard, aux Clausel, aux Molitor, aux Exelmans, aux Lobau !
Les maréchaux Beurnonville et Clarke ayant appartenu tous deux aux armées de la République et de TEmpire ne relèvent pas de notre examen, étudions les émigrés seuls.
Le duc de Coigny, duc depuis 1756, était entré de bonne heure dans une carrière parcourue avec éclat par ses ancêtres, notamment par son aïeul dont le nom rappelle les victoires de Parme et deGuastalla. Il combattit avec distinction pendant la guerre de Sept ans, cette faute politique sans mesure de Louis XV, qui valut à la France son second traité de Brétigny, par la paix de Paris en 1763. Il commanda, en 1792, la maison militaire du Roi à rétranger et accomplit pour ses princes des missions diplomatiques importantes. Homme de cour, on a écrit de lui que, par son élégance et la grâce de ses manières, il appartenait au siècle de Louis XIY. Les malheurs de Témigration Tavaient porté à une-rare bienfaisance.
Mestre de camp général des dragons, brigadier à l'armée d'Allemagne, maréchal de camp à celle du Bas- Rhin, lieutenant-général, il avait commandé en Bretagne et en Normandie. Il fut donc un soldat sous l'Ancien régime, chez lequel prédomina en 92 le titre de cousin du Roi. Il avait joué un rôle à la bataille d'Hastembeck, à la prise de Minden, à celle de Hanovre, à la marche sur Zell, à la bataille de Crewelt, aux affaires de Corback et de Wartbourg. Député de la noblesse de Caen aux états généraux, il y avait voté avec la minorité, c'est-à-dire avec ceux qui voyaient dans le mouvement des idées de 1789 une insurrection et non une révolution (1). Cette opinion fut partagée par toute sa famille
(1) II fut créé en juin 1790 une Société de 1789, En voici la constatation trop oubliée :
• La Société de 1789 a célébré jeudi dernier, dans son local, au
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qui appartenait a Tarmée et y remplissait les plus hauts grades. Capitaine général en Portugal, il pouvait tout espérer des Bourbons restaurés.
Nommé maréchal de France le 3 juillet 1816, il devint gouverneur des Invalides (1).
Des familles considérables de Lorraine placèrent leur patriotisme chez Tétranger. Lié avec le marquis de Bouille, le comte de Vioménil oublia son chef le glorieux marquis de Rochambeau sous les ordres duquel il combattit en Amérique et crut qu'on donnerait à ses princes la direction politique de la guerre contre la France en 1792. Il se trompa avec tout son parti. Voyons sa vie militaire.
Du Houx de Vioménil, lieutenant en 1747, fut attaché à Chevert comme aide de camp, colonel des volontaires du Dauphiné en 1761, brigadier en 1770 et maréchal de camp en 1780, puis inspecteur divisionnaire de cavalerie dans la division des Trois-Évêchés, quoiqu'il eût été proposé par le célèbre Bouille pour le poste de gouverneur de Landau et de la Basse-Alsace, afin de défendre cette partie de la frontière, il avait obtenu à cette date la note confidentielle suivante : « officier distingué, plein de valeur, zélé, intelligent, ferme, très bon à la guerre.
Palais-Royal, l'anniversaire de la constitulion de la Chambre des communes en Assemblée nationale, le 17 juin 1181). L'anniversaire de celle journée mémorable, véritable époque de la liberté fran»:aise, méritait bien sans doute de devenir un jour de fête patriotique pour une Société vouée au développement et à la défense des principes d'une constitution libre. Dans un banquet composé de cent quatre-vingt-dix personnes, où M. Paoli avait été invité par une voix unanime, et où étaient, comme membres de la Société, M. le maire, M. le commandantgénéral, et M. l'abbé Sieyès, président de l'Assemblée nationale, qu entouraient avec tant de gloire ces souvenirs et ces expressions de constitution et de liberté, on a porté les santés suivantes, dont l'admiration et la reconnaissance ont su faire avec justice les applications individuelles. »
(1) A sa mort, survenue en 1821, il fut accordé à sa veuve une pension de 10,000 francs sur le crédit de 3 millions alTecté à l'inscription des pensions civiles.
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fait pour servir très utilement (1)». Il e migra en 1794 et passa à l'avant-garde du corps de Gondéde 1793 à 1797. Lieutenant-général en Russie au corps de Soltikoff, plus tard de celui de Lascy en Suisse, chez les Anglais à la tête de 20,000 hommes, en Vendée enfin, il n'oubliait pas, en rédigeant ses états de service auprès de la coalition, d'observer qu'il avait été maréchal général des armées portugaises de mai 1801 à décembre 1802(2).
Le soin de ce genre de constatations n'a fait défaut à aucun de ceux qui portèrent les armes contre leur patrie. On les exigea imprudemment d'eux en 1815, de là une sûreté de documents officiels que nul ne peut contester.
Il avait suivi le Roi à Gand et avait succédé, à Bordeaux, au général Clausel. Son zèle lui valut le plus glorieux dés titres (3).
(1) \\ percevait en 1780: pension de 5,500 francs; sur Saint-Louis (ordre), 2,000; en attendant un gouvernement, 5,000.
(2) Liste de sa vie militaire rédigée de sa main (dossier du maréchal).
(3) C'est à lui qu'incombe la responsabilité du sang des généraux Faucher de La Réole arrêtés par son ordre et condamnés à mort pour avoir combattu en 1793 dans la Vendée.
CHAPITRE XXVIIÏ Cours prévôtales contre Tarmée
Organisation du parti bonapartiste et du parti libérai. — Loi sur les cours prévôtales. — Protestation de l'historien royaliste Lacretelte contre ces tribunaux de sang. — Le gouverneur de Paris, Maison, fait arrêter en trois mois 19,742 militaires, d'autorité.
« Clarke a proposé de fêter le mariage du duc de Berry en faisant fusiller deux maréchaux^ quatre généraux et six colonels (i). »
Ainsi s'exprimait le Nain jaune publié à Bruxelles, lorsqu'il voulut venger les victimes des cours prévôtales créées le 9 novembre,, siégeant dans tous les chefs-lieux de département avec une législation qui rappelait le tribunal criminel révolutionnaire sans en avoir la même cause pour origine. Dès leur mise en action, on eut des condamnations à la déportation, au bannissement, à la réclusion, à Temprisonnement simple, à la surveillance de la haute police. On peut avancer qu'elles se produisirent par milliers. De là, au théâtre, une manifestation violente lorsqu'on entendit sur la scène ce vers qui peignait Tétat d'esprit des libéraux et des modérés :
On ne s'affermit point par des assassinais (2).
(1) Que l'on ne dise pas de celle aposlrophe quelle dépasse toute limile. Ce que nous exposerons dans le deuxième volume de notre ouvrage en établira la vérité avec les documents officiels. Pour ce qui est des cours prévôtales, le royaliste Capefigue n'a pas craint de lancer contre ceux qui abusèrent de leur mission Tanalhème suivant : « Vhistoire ne leur réserve quun seul cluUimenl, cest d'en nommer les membres • (en son ouvrage, t. IV, j). 160).
(2) Tragédie d'Arthur de Bretagne, par Aignan.
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Le ministre de la police réfléchit un peu tard que la capitale comptait environ 100,000 ouvriers dans les faubourgs et qu'il fallait conquérir ces masses dont les royalistes éclairés disaient que les opinions et les cœurs n'étaient pas pour les Bourbons. Ils ne furent jamais acquis à la vieille dynastie par sa seule faute. Elle ne voulut jamais comprendre qu'il y avait eu une révolulion, mot admirable du comte de Montlosier. Au contraire, elle se permit tout contre ses œuvres et recueillit une opposition sans merci pour des lois folles où se lisait une collection d'anathèmes. L*armée fut bien autrement poursuivie que l'élément civil par ce qu'on a appelé la fameuse époques des catégories^ œuvre d'iniquité s'il en fut. Les Souvenirs qu'ont laissés tant de généraux et qui sont entre nos mains apprennent par des témoignages irréfutables les malheurs de celte époque.
Des partis se créèrent pour protester et se défendre. Le plus audacieux, comme on devait s'y attendre, fut le parti bonapartiste. Celui-là eut le mérite de ne pas se Cacher. Il s'organisa puissamment. L'armée licenciée fut son porte-paroles; or, elle comprenait 40,000 officiers et assimilés en demi-solde. Voilà ce qu'on n'avait pas prévu. Ses membres épars partout, allaient de Lille à Perpignan, de Brest à Toulon. Le courage des champs de bataille, ils le transportèrent dans la vie civile, soutenus par leurs vieux soldats, à peine rentrés dans leurs foyers. Ils entendirent remuer les masses populaires ^vec le nom de Napoléon dont la gloire s'augmentait de Sainte-Hélène dans l'imagination de notre race. Vaincu, ce parti ne dissimulait pas ses espérances. Le fils de l Homme vivait bien à Vienne, prisonnier comme son père et s'y appelait le duc de Reichstadt, mais il vivait et une presse fanatisée ne craignait pas de parler de Napoléon IL Les anciens représentants de l'Acte additionnel poussèrent les manifestations jusqu'au scandale. On vit
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jusque devant les Tuileries des hommes du peuple [»*d'anciens officiers reconnaissables à leur tournure militaire, se mêler aux groupes pour crier tout à coup - Vive Napoléon II, Certes la police était en émoi, mais Upeuple répétait ce cri séditieux à un point tel qu'il inli^ midait les hôtes de ce palais, témoin de tant d'évé— * nements.
Le parti libéral (surnommé jacobin par se» ennemi^^
politiques) s'intitulait patriote et, attestant les conven^
tionnels proscrits, rappelait les jours de la Révolu tior^ avec son cortège d'impérissables souvenirs cl Jirnpéris- — sables grandeurs. Les sympathies des masses allaient aujc^ deux, 1830 Ta prouvé. On ne reculait devant rioii Jriii^^====^ ce parti et des procès retentissants l'ont établi. Nou^^
n'avons pas à les exposer ici. Ses publicistes inven
tèrent pour se défendre, une pièce qu'ils intitulèrent::::^^ Le Tartufe de clémence et s'écrièrent lors des exécutions des généraux Debelle, Travot ou de leurs compagnons d'armes : Que de sujets de fêtes pour la cour! L'esprit mordant de ces apostrophes, qu'on appelait dans la presse royaliste « l'esprit de Marat » passa de celle des bonapartistes dans celle des départements. Elle y favorisa une opposition antibourbonienne qu'exprimera Manuel en 1823, lorsque à la tribune des députés, il soutiendra que la France avait vu les Bourbons avec répugnance. Il faut constater que des généraux avaient prononcé cette parole avant lui dans leurs réunions. Lamarque a été un de ceux-là, et ses Souvenirs le confirment.
he parti de la congrégation n'étant plus sûr de la victoire qui consistait pour lui k la domination absolue de f ordre social {i), inventa d'unir dans un môme combat, à l'intérieur, la prédominance des opinions religieuses
(I) Arciisation textuellement formulée par l'historien royaliste Capefigue (loc. cit.).
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et des opinions monarchiques avec des sous-congrégations en province. La haute fatuité et Tincapacité du comte d'Artois présida à cette sottise : refaire une autre France, N'insistons pas. Les dispositions législatives que l'on connaît devaient aboutir à un gouvernement dont ce prince eût été le moteur, dans le pays qui avait vu la République et l'Empire.
La loi des cours prévôtales avait été inventée pour y parvenir (1).
Chaque département en connut l'existence. Elles furent composées de cinq juges civils tirés des tribunaux de première instance et d'un prévôt choisi parmi les officiers ayant au moins le grade de colonel. Le ministère public appartint de droit au procureur du Roi ou à l'un de ses substituts. Les cours eurent à prononcer sur les crimes qui étaient attribués aux cours spéciales du code d'instruction criminelle et sur tous les désordres commis par des gens sans aveu, sur les crimes de rébellion à force armée, sur la contrebande armée, sur les assassinats résultant d'attroupements en armes. L'interrogatoire du prévenu devait avoir lieu dans les vingt-quatre heures et l'audition des témoins dans le plus bref délai. La cour prévôtale déclarait sa propre compétence, l'acte essentiellement politique de sa création, le voilà.
Le ministère public pouvait, dans les dix jours du jugement, se pourvoir devant la cour d'appel, chambre des mises en accusation; s'il était réformé, la cause était renvoyée devant une cour prévôtale de son ressort qui prononçait un jugement définitif. Lorsque la cour prévôtale se déclarait compétente, sa décision de com-
(1) Le duc de Fellrc osa écrire au ministre de la justice, officiellement, que les tribunaux du département de l'Hérault refusaient de condamner et de poursuivre les ennemis du gouvernement. Dans le Gard, il donnait Tordre de désarmer les populations des Cévennes. L'État manquait de fusils.
pétence était envoyée immédiatement au procureuf général qui était obligé de la soumettre, toute affaire cessante, à la délibération de la cour d'appel pour êtrc^ statué flnalement sans qu*il y ait recours en cassation. Doctrine surprenante par sa contradiction à ce qu*on vient de lire, les arrêts des cours prévôtales étaient rendus en dernier ressort et sans recours en cassation, exécutoires dans les vingt-quatre heures, à moins que le condamné ne fût recommandé par ses juges à la commisération du Roi!
Ainsi, une loi livrait à des juges, au civil et au correctionnel, la vie des personnes et l'honneur des familles. On vit 290 députes contre 13 voter cette législation barbare et y employer deux séances de six heures chacune (1).
La parodie de la justice criminelle sous la Restauraration, du 1" janvier 1816 au 31 décembre 1817, la voilà en quelques lignes :
Lorsque Camille- Jordan, un royaliste de 1793, protesta au nom de la minorité des députés ses collègues, on ne voulut pas Técouter. II lança alors à la majorité une apostrophe qui signala les cours prévôtales pour ce qu'elles étaient : des tribunaux de sang!
Les sentences les plus nombreuses et les plus terribles qu'elles aient prononcées furent les affaires de Grenoble et de Lyon dont on n'a qu'à citer les noms (2). Ces mesures extra-judiciaires ne servirent qu'une politique de perversité où furent multipliés les jugements, les condamnations elles supplices avec une précipitation sauvage. Sur 250 individus arrêtés à Lyon, on en vil 110 condamnés à des peines afflictives et infamantes.
(1) D'où, un président, quatre juges et un militaire nommé prévôt chargé de la recherche et de la poursuite de tous les crimes politiques, h peu près tous, qu'en umérait cette loi digne de Vlnquisition,
(2) A Lyon, le capitaine qui assura en 1817 les exécutions prévôtales dans ce département était un parricide.
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Eh bien, les chefs du mouvement n*y furent pas compris et on leur substitua des hommes absolument inintelligents dans la répression de la cour prévôtale. Pour un fait unique, on avait organisé onze procédures différentes. Parmi les exécutés à mort, on distingue un enfant de sei^e ans, pour une menace non suivie d'effet; la mort encore pour un portefaix auquel avait été confié un fardeau salarié dont il ignorait le contenu et la destination, soit un paquet de cartouches. Devant la réprobation que soulevèrent ces malheurs, le ministre de la police proposa et obtint qu'on y mettrait fin en confiant au maréchal Marmont une mission d*humanité. Grâce à des pouvoirs illimités, les arrestations cessèrent, les enquêtes prévôtales furent suspendues, les campagnes ne virent plus les troupes les parcourir avec le /omôereaw sur lequel étaient entassés des captifs promis à la guillotine.
Les ultras de la congrégation (parti impudent que dirigeait, au château même des Tuileries, le comte d'Artois) protestèrent contre Tœuvre d'apaisement de Marmont et contre le ministre de la police, son inspirateur. On oublia Essonnes pour la qualifier du mot < trahison ». Des brochures sur ces actes devinrent des apologies d'accusation. Et cependant, on n'ignore plus que les autorités civiles et des généraux vendus comme Canuel, avaient favorisé une explosion qu'ils auraient pu arrêter (1).
C'est au nom de ces culpabilités et de celles qu'encoururent au Sud comme au Centre ces juridictions, copies
(i) Le département de Vlsère fut mis en entier en étal de siège, un conseil de guerre y édicta vingt et une condamnations à mort, seize furent exécutées, par dépOche huit autres furent ordonnées, le général Thiard fut arrêté, un des traîtres de Waterloo fui destitué, le colonel Clouel, sans préjudice de trois senlences de mort prononcées par une cour prévôtale dont deux reçurent l'application ; en tout 25 victimes (affaire Didier).
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abominables du tribunal révolutionnaire ^ qu*on a lu Im protestation d*un royaliste.
Quelle fut l'œuvre des cours prévôtales (1)?
Nous nous refusons à céder au sentiment que nous éprouvons personnellement. Nos adversaires nous trouveraient violent ou bien injuste. Aussi, laisserons-nous la parole à un contemporain qui fut un témoin. Il y a mieux encore; cet historien est un royaliste que l'improvisation de la tribune n*a pas accentué dans son récit comme Royer-CoUard ou le comte de Serre. Il a rédigé sa protestation dans le silence du cabinet; sous quel régime? En pleine Restauration.
c Les cours prévôtales venaient de se rendre plus que jamais odieuses à la France. Ce fut avec le sentiment de joie le plus vif qu'on entendit le Roi annoncer dans son discours d'ouverture de la session (5 novembre 1817) qu'il n'avait pas jugé nécessaire de conserver les cours prévôtales au delà du terme assigné par la loi qui les avait instituées. Ainsi tombèrent ces étranges et barbares tribunaux dont la hideuse résurrection vint souiller nos annales. Que les souvenirs des jugements de Grenoble et de Lyon s'attachent à jamais à cette institution qui reçut si souvent parmi nous les éloges des opiniâtres admirateurs de l'Ancien régime! Ce qui recommande les cours prévôtales à leurs yeux, c'est leur promptitude, mais cette promptitude est un triple attentat contre les premières notions de justice, contre la majesté des tribunaux et la clémence du souverain. De toutes les
(1) }^a. Bibliothèque historique y feuille qui accueillait toutes les plaintes et racontait les excès de 1815 et de 181G, fut poursuivie en 1818 pour avoir vengé les persécutés par des révélations redoutables. Le 2ljuillet, des rédacteurs furent accusés il'avoir cxcilé à la haine contre les membres des cours prévôtales du Cher, de la Seine-Inférieure et de Seine-et-Marne. D'où, six mois de prison, 3,000 francs d'amende, interdiction des droits civils, surveillance de la haute police pendant cinq ans, cautionnement de bonne conduite ultérieure fixé à 3,000 francs et tous les dépens î
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concessions que l'aulorité fit à regret aux vœux, aux passions, aux préjugés de la chambre de 1815, celleci fut la plus fatale (1). »
L'affaire de Grenoble demandant des supplices, des destitutions et aboutissant à des récompenses odieuses parce qu'elles étaient le prix du sang, n'avait été qu'une échauffourée disparue après quelques coups de fusil. L'esprit de parti l'intitula pompeusement : insurrection. L'histoire n'a pas accepté celte dénomination et reproche au gouvernement de la chambre introuvable une répression sanguinaire contre tant d'anciens soldats égarés par un vain nom : Napoléon IL
Si les royalistes étaient contenus à Paris par l'action directe du pouvoir central, il n'en allait pas de même dans les départements. On jugera de ce qui pouvait se passer en province par ce qui se produisait dans la capitale. Les militaires y étaient regardés comme formant une caste. A son retour de Gand, le général Maison reprit le commandement de la première division militaire. Par suite du licenciement de l'armée, une foule d'officiers qui ne dépendaient plus de leur ancienne profession, l'avaient choisie comme résidence. Le gouverneur appela sur eux l'attention des ministres de la guerre et de la police. De son autorité privée (abus flagrant de pouvoir) il imposa des formalités à tous, c'est-à-dire l'obtention de permis de séjour. Ceux auxquels ils furent refusés reçurent l'ordre de quitter Paris. Le 30 septembre, un ordre de la place régla les punilions des contrevenants, le 6 octobre en étendit les dispositions aux déparlements voisins.
Le préfet de police reçut de ce gouverneur le contrôle nomiriatif et les adresses de tous les militaires munis d'un permis de séjour. Les commissaires de police opérèrent, de leur côté, un recensement général de tous les
(i) Lacretelle en son histoire, t. U, eh. xi, p. 181.
militaires par quartiers. Ceux qui vivaient sans permis et hors du contrôle nominatif, étaient arrêtés, renvoyés de Paris ou enfermés à l'Abbaye.
Ainsi, le général Maison reprit les mesures du comité de sûreté générale des temps de la Terreur rouge en 1793, et cela de lui-même sans loi ni ordonnance royale, au mépris de la liberté individuelle. Contre qui? contre ses compagnons d*armes. Il ne comprit pas dans son enthousiasme royaliste qu'il les assimilait à de vulgaires bandits : TAbbaye. Les offîciers du 20 mars et ceux qui avaient servi avec les fédérés (appellation devenue à celte époque une injure) ne purent désormais vivre à Paris, quels que fussent d^ailleurs leurs droits de domicile.
C'est le 15 octobre 1815 que le général Maison envoya au roi Louis XVIII un mémoire spécial sur cet objet. C'est donc à un document ofKciel que nous avons recouru pour exposer ce qu'on vient de lire. Son auteur concluait que les mesures prises par lui avaient eu pour but : < le bien du service de Votre Majesté ».
On l'accusait cependant de trahison, ajoutait-il, afin de le déposséder de sa position (1).
Il oubliait^ lui, qu'il envoyait aux cours prévôlales des hommes héroïques devenus la terreur des armées de l'Europe. Or, il procéda en trois mois, du 8 juillet au 15 octobre, à l'aiTeslation de 19,742 militaires. Les chiffres ont aussi leur éloquence (2).
(1) Le 10 octubre, il perdit son tilre de gouverneur tic Paris, re(;ut celui de gouverneur de la 8' division sans lettres de services, donc sans fonctions» mais il pen;ut un traitement de :iO,000 francs.
(2) Le 1" janvier 1818, les cours prévôtales n'ayant pas été l'objet d'uae prolongation législative disparurent. Que devinrent les prcvôtSj peu nous importe. Mais les 510 maffislvals qui en avaient composé le personnel continuèrent à siéger dans leurs tribunaux de départements avec un même esprit. Us eussent condamné des étrangers avec moins de fureur qu'ils n'en déployèrent contre leurs concitoyens. (Voir l'organisation des cours par Départements aux Appendices.)
CHAPITRE XXIX Un prévôt des cours prévôtales
influences de cour pour le choix des prévôts. — Le maréchal Marmoni et les troubles de Lyon, œuvre du général Canuel. — Le prévôt de risère, de Planta. — Le prévôt de l'Aude, colonel de Barthès des troupes suisses. — Sa harangue à la cour le 17 février 1816. — Une œuvre de sang finit par une mort immédiate.
Comment se firent les choix de grands prévôts pour les cours de 1816 est un fait qui vaut d'être exposé. Une lettre inédite d'un personnage influent sous les Bourbons, le comte de Damas-Crux, va nous l'apprendre. Elle fut adressée au minisire de la guerre.
« Votre loi pour l'institution des cours prévôtales, y est-il dit, est reconnue trop nécessaire et trop bien faite 'pour qu'il soit possible de douter de la manière dont elle sera accueillie par les chambres. Je pense donc que vous allez vous occuper du choix si important des grands prévôts. J'en ai un à vous proposer qui réunit toutes les qualités et que vous me saurez peut-être gré de vous avoir fait connaître. C'est M. le chevalier de Gombault,,,, »
Puis, il ajoute que le comte de Vioménil l'avait nommé président du conseil de guerre qui avait condamné les frères Faucher k Bordeaux (1). On l'avait choisi pour ses qualités et même pour ses vertus (textuel); son passé répondait donc de lui, ce qu'on croira sans
(1) Par une seconde lettre, le comte de Damas olTrait une lettre de recommandation, s'il était nécessaire, de la main dq duc d'Angoulème, la sienne était envoyée des Tuileries,
peine si on consulte ses états de service. Il n'avait ser^ que contre la France d'août 1791 à 1814 et le duc d'Ar goulème Tavait nommé colonel du régiment de Marie Thérèse.
La cour prévôtale de la Gironde fut des plus violente contre les Bonapartistes. On la vit prononcer la pein capitale en mai 1816 contre sept personnes accusée d*être les agents d'une prétendue conspiration. Mal heureusement, ces préventions s'étendirent à d'autre parties du pays; à Lyon, et à Grenoble notamment enfin à Carcassonne dont le prévôt se suicida pour s< soustraire à l'animadversion publique, déchaînée contre lui. Le lecteur trouvera dans l'historien Vaulabelle lei récits politiques sur Grenoble (1) et dans lés mémoire: du maréchal Marmont ce qui concerne Lyon.
Ce dernier, nommé Lieutenant du Roi, n'a pas crain d'écrire : < Des actes de rigueur multipliés serviren les vengeances particulières et les intentions criminellei de ceux qui aspiraient à voir naître des troubles. Un< sorte de terreur se répandit dans tout le pays. » Et plu! loin, il ajoute : « Il me fut bientôt démontré que tou; les troubles étaient factices (2). » Il accuse à la fois h général Canuel, le boucher de la Vendée en 1793 et le; chefs du parti ullra-royalisle, le premier de les avoi fait naître, les seconds d'avoir accepté des combinaison: machiavéliques pour obtenir des récompenses.
Ce crime chez les dépositaires du pouvoir, s'écrie l-il, est tellement odieux qu'il n'en est aucun qui lui soi comparable.
Six officiers de l'étal-major de Canuel furent renvoyé: comme étant ses infâmes aj^enls, Marmont flétrit leur; intrigues criminelles, et leur chef tout autant, car i eut le courage de vouloir délivrer l'armée de toute coni
(1) llisl, de la Rest., l. IV, cli. ii, p. S.").
(2) Mf'.moircs, t. VU, 1. XXII, p. 239 cl 243.
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promission avec le bourreau de 1793, en ces termes : « En faisant tomber la tète du général Canuel, supplice qu'il a mérité mille fois pour les victimes qu'il a immolées... » Le comte Decazes ayant refusé d'atteindre le misérable auteur des troubles lyonnais, le résultat fut Je pousser à une guerre à mort les hommes raisonnables contre les exaltés capables des pires malheurs.
Le sang des cours pré vô taies devait se retourner contre les fauteurs des proscriptions.
Nous n'avons aucun goût à décrire les malheurs de Grenoble en 1816. Un seul nom nous importe, celui du prévôt de la cour dans ce département, le colonel de Piaula,
Originaire de Grenoble même, capitaine de volontaires en 1791, officier supérieur au 51" de ligne en 96, général provisoire des troupes de la République romaine en juin 98, ministre de la guerre et de la marine de ce gouvernement né du sang de Rienzi et du Saint-Office, adjudant-général par Ghampionnet en 99, confirmé en ^800 et démissionnaire à la proclamation de l'Empire, on le vit prévôt en mars 1816 chez lui. La notoriété Je sa famille y était telle que l'illustre Gasimir Périeï* intervint auprès du maréchal Gérard pour qu'il fût niaintenu après la révolution de 1830 comme colonel. Cette protection prouve que le gouverneur de Grenoble Donnadieu doit être personnellement rendu responsable, par son grade et par l'usage qu'il fit des pouvoirs spéciaux à lui confiés, des crimes et des malheurs survenus dans risère en invoquant tantôt Napoléon II, tantôt le duc d'Orléans.
Le département de l'Aude devint célèbre sous la Restauration par une mort tragique, celle du prévôt de sa cour, le colonel de Barthès,
IS'é à Narbonne en 1755, il avait débuté comme cadet dans les troupes françaises en 1770. Aide-major en 1785 et capitaine en 1787 il était passé au service suisse au
même titre dans le régiment de LuUin-Chàteauvieux mais s*était fait naturaliser au canton de Saint-Gall- On en a ignoré le motif. Licencié le 22 septembre 1792, il entra Tannée suivante au service du roi de Sardaign^ comme lieutenant-colonel, régiment de Bachmann. Il 1 devint colonel en 97. A Tépoque du passage des ré^i' ments suisses au service de la République française, il y commanda dans ce grade la légion helvétique, 179^? L'Empire le mit à la retraite dans son grade non cor'^ testé; La faveur dont le nouveau régime honorait 1^ ' Suisses lui suffit pour être nommé prévôt à Garcassonn^^ il était bien payé, le reste importait peu. On éta^ enfin dans la cité du général Ghartrand de la Gard ^ qui était promis à un peloton d'exécution, avis suprême aux généraux proscrits ou en demi-solde de ce chef"^ lieu.
Avant de parler de 1793, nos adversaires devraien ^ bien savoir ce qu'ils ont commis de sang-froid en 1816^-
Le 27 février 1816, la cour prévôtale de l'Aude fu^ installée à onze heures du matin dans la grande salles du palais de justice. Un conseiller de la cour d'appel de^ Montpellier fit la lecture de l'arrêt qui renfermait sa mission et instruisit les membres qui la composaient. Le président et le prévôt ayant préalablement prêté leur serment devant la cour de Montpellier, le conseiller commis à son installation reçut celui des juges, du procureur du Roi, du substitut et du greffier. Il prononça ensuite un discours pour lionorer « une de ces institutions salutaires » sur lesquelles était fondée la sécurité dans Tancienne France. Après cette grossière erreur historique il invoqua Michel de l*Hôpital et d'Aguesseau pour justifier de leur nom glorieux la création < des tribunaux d'une nature particulière ». La célérité et la justice en formèrent, à l'entendre, le caractère. « La sévérité de la discipline militaire était tempérée par l'équité des principes du droit. » Aussitôt le magistrat
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flétrit les droits de Vhomme et du citoyen qui enfantèrent un torrent de crimes.
Mais le prince que le ciel venait de rendre miraculeusement à notre patrie voulait « faire tomber sous le fer tout membre gangrené » qui menacerait d'une perle certaine le corps entier. On accomplirait cette tâche dans TAude avec le concours d'un officier qui, < accueilli dans sa jeunesse par une nation que distingua^ toujours sa fidélité pour nos rois, sut allier le dévouement helvétique à Tantique loyauté française ». On oubliait de dire dans ce panégyrique d'occasion que l'officier désigné avait renoncé d'abord à la nationalité française. Puis l'orateur rappelait qu'il s'était couvert de gloire pendant l'usurpation en relevant le drapeau blanc dans une ville voisine. Son fils l'avait aidé contre les entreprises d'un général perfide qui avait tenté d'y chercher un dernier refuge pour sa trahison ; de là les suffrages de ces concitoyens l'avaient envoyé à la Chambre continuer le relèvement de l'Etat.
A cette harangue passionnée, succéda celle du prévôt. Elle nous a été conservée par le journal officiel de l'époque. Elle mérite de passer sous les yeux, car elle personnifie une institution législative de la Chambre Introuvable.
< Je ne puis que me féliciter d'avoir en vous des collaborateurs que distinguent le zèle, les lumières et les vrais principes. Honoré de la confiance du Roi, je remplirai, messieurs, la tâche qu'elle m'impose avec toute l'activité, avec toute l'énergie qu'on doit attendre d'un serviteur fidèle et dévoué. Je poursuivrai sans relâche, le jour, la nuit, et par tous les moyens mis à ma disposition ces hommes qui s'obstinent à jouer un rôle aussi insensé que criminel. Oui, messieurs, par le concours de nos infatigables efforts, le vœu de la loi sera rempli, les gens de bien jouiront d'une sécurité parfaite et un châtiment aussi prompt que terrible atteindra les
ennemis du monarque et de la Patrie. Mais avec ^ ferme résolution de sacrifier nos vies plutôt que d'aba-^ donner un seul instant la noble défense de la eau • royale, livrons-nous, messieurs, à Tespoir de n'être ç* bien rarement contraints de lancer les foudres de la \c^ Je me plais à en trouver l'heureux présage dans c^ paroles que S. A. R. monseigneur le duc d'Angoulên:^ a daigné m'adresser :
< Vous allez dans un très bon département, adm nistré par un très bon préfet. »
« Combien cet éloge, messieurs, est honorable pou notre contrée. Combien il ajoute de force à l'obligation que nous avons solennellement contractée de seconde autant qu'il est en nous les intentions protectrices di plus sage et du meilleur des rois. »
Aux soldats, Barthès parla plus familièrement « Camarades, mes amis, fasse le ciel que je n'aie jamai: à porter la douleur et le deuil dans vos familles en leu apprenant une infidélité à vos devoirs. » Ces deux allô cutions, si l'on en croit le Moniteur, auraient provoqu» des transports d'enthousiasme tels que le rédacteur le déclarait difficiles à peindre.
N'oublions pas de rappeler que la loi sur les cour prévôtales qui supprimait tout recours en cassation fu créée en quelques jours. Le V décembre ISlTi le rap porteur lut son travail en séance. Le 3, la discussioi des 55 articles qu'elle comprenait commença. Le 4, ell fut terminée. On osa y insérer que le Roi ne pourrai user du droit de grâce que si les cours lui recomman daient un condamné (1). Pourquoi faut-il que le com missaire chargé par le ^ouveriienient de soutenir I discussion à tilre de conseiller d'Élal ait été Cuvierl C savant illuslre se montra faible, non par ambition mai
(i) Loi du 20 décembre, comme promulgalion.
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pB.r caractère. Le génie et le caractère ne se montrèrent pas en lui à une ég^ale hauteur.
Cette décision monstrueuse, tant combattue par Hyde de Neuville (ce qu'il faut rappeler à l'honneur de sa ïïiéraoire et de son nom) fut le résultat de Tesprit et des agissements des comités royalistes organisés dans les départements. Dénonciations, épurations, poursuites, mises en jugement et condamnations, tout se tient dans ce drame que le prévôt de TAude prédisait aux soldats devoir être une œuvre de douleur et de deuil.
Le procès du maréchal Ney pendant alors devant la Chambre des pairs avait communiqué aux pouvoirs publics un emportement funeste. Les représentants officiels de l'étranger furent effrayés par ce délire d'atroces vengeances. Ils prièrent le président du conseil de s'interposer entre la Chambre et le pays. La cour, il est juste de le constater, s'y opposa. Désormais, le parti de la congrégation domina. Son œuvre principale ^st connue : l'assassinat du prince de la Moskowa. La c:apitale apprit le 1 décembre au matin la reddition de ciet arrêt féroce où fut violé le droit des gens d'accord svec le duc de Wellington et l'exécution de la sentence. On l'a écrit, Paris en éprouva une épouvante et une stupeur qui ne surprit que les fous et les enragés des Tuileries !
là affaire du curé de Filou dont on parle encore à Narbonne préluda à la cour d'assises de Carcassonne, 2 août 1815, à celle du chirurgien Baux, de Bonéry et Gardé, anciens soldats tous deux. Ces innocents furent accusés de conspiration par un maire de commune qui prétendait se nommer comte de Vendomois. Ultérieurement, il, fut reconnu coupable de faux témoignage en cour d'assises. Mais en juillet 1816, il jouissait d'une réputation usurpée, quel but poursuivait-il secrètement? ceci n'a jamais été éclairci. Ultra-royaliste, il devint dénonciateur. Sur ses indications, le chirurgien de
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Salles fut arrêté. La chambre du conseil le renvoya des fins de la plainte à Tunanimité, conclusions conformes du parquet. Le maire dénonça aussitôt les juges et le procureur de Castelnaudary qui avaient prononcé contre lui. Ordre de recommencer la poursuite au même tribunal qui, cette fois, condamna le chirurgien. Sur appel de rintéressé à Carcassonne, il y fut transféré.
La prison était pleine de détenus politiques arrêtés par vengeance ou pour des causes futiles. Le comité royaliste conçut un projet abominable, envoyer à la mort quelques-uns d'entre eux. Pour y parvenir sûrement, il envoya un de ses agents provocateurs annoncer à ces malheureux qu'un certain nombre d'officiers en demi-solde se proposaient de les délivrer, qu'un homme généreux fournirait les fonds nécessaires pour y parvenir, mais qu'il exigeait qu'une lettre lui serait adressée (ruse grossière) par laquelle ils s'engageaient à arrêter une fois libres le préfet, le prévôt. On refusa d'abord de la rédiger. A la fin, sur des instances incompréhensibles, elle le fut partie par Baux, partie par Gardé et Bonery signa. A leurs côtés, il y eut certainement des complices de l'agent royaliste Coméléran. Dès qu'il eut la lettre en main, Barlhès envahit la prison à minuit et fil mettre les fers aux détenus que le comité royaliste lui avait désignés.
Le 19 juillet, on les accusa d'un double complot « d'évasion, de massacre et d'attentat au gouvernement royal ». Le 20, ils furent condamnés à mort. L'exéculion fut immédiate. La sentence rendue à deux heures et demie reçut son application à cinq.
Baux aperçut présent à ce drame Barthès. S'arrêtant aussitôt, il lui cria : « Prévôt Barthez, Dieu vengera notre mort! Je t'appelle devant lui ! Tes collègues et toi, vous nous suivrez de près! » Rendus furieux les magistrats saisirent le lendemain les listes de souscription destinées à soulager la veuve de Gardé qui laissait cinq
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orphelins; l'argent fut saisi et la veuve envoyée en exil. La maréchal Ney ne connut pas cette infamie. Frappé de terreur par l'apostrophe de Baux, le prévôt tomba malade le soir même et mourut de langueur, demandant à sa famille de Tenterrer dans son domaine de Marmorières. Il redouta le cimetière de tous. Quant à Taide du bourreau, il se noya après l'exécution, désespoir tardif.
CHAPITRE XXX La loi d'amnistie contre Tarmée
Esprit de la loi quant aux généraux et aux chefs de corps. — Fureurs (lu comte de La Bourdonnaye. — Aveux de M. de Salaberry. — Apostrophe de rilhistre de Serre. — Protestation pathétique de Lacretelle, en faveur de l'armée.
La Chambre introuvable, convaincue qu'une conspiration militaire avait seule causé le retour de l'usurpateur, entendit user du texte de la déclaration de Cambrai (1). Elle estima qu'une ordonnance royale comme celle du 24 juillet était irrégulière devant la Charte. Elle voulut donc, et imposa par la majorité, oi^ne effectif du parti de la congrégation, une loi d'amnistie. Elle jurait par ses membres et par ses journaux que la conspiration du 20 mars durait encore. De là nécessité : 1** de proscrire les personnes, 2° de confisquer les biens des proscrits. L'acte de Cambrai reconnaissant aux deux chambres le droit de désigner les coupables, l'initiative leur appartenait, subterfuge du pouvoir royal.
Les généraux étrangers n'avaient que trop marché dans cette voie, conduits par le duc de Wellington. Les royalistes dont l'opinion dominante était la proscription des personnes et la confiscation des biens dénoncèrent
(l)Le duc de lUclielieu, nMiduns-liii celle justice, voulut endiguer les colères des ullras devjMiiis la majorité. Le 23 novembre, il écrivail personnellement an C.zar sur la loi d'amnistie : « Si par malheur l'assemblée é^'arée par des hommes passionnés et avcu^des la rejette, je st-nii bientôt ^//'/r.v sur b' chemin de la liussie, car aucune puissance humaine ne peut me faire eml)rasser nn sf/steine de persécution et de vruf/nance (]iii doit faire couler des flots tle sang et devenir la perle rie la France et de la famille royale. »
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à ces généraux les propriétés des Bonapartistes et de ceux qu'ils appelaient jacobins afin d'attirer plus spécialement sur eux la perception des contributions de guerre, comme les dévastations des armées alliées. Ils y réussirent, les souvenirs du temps le prouvent.
Le n novembre 1815, le comte de la Bourdonnaye fut chargé de proposer un projet d'amnistie au nom de la majorité de la Chambre des députés (1). Exposons d'après lui-même ses théories devenues celles de ses collègues et du gouvernement. On y verra toute la haine dont fut frappée Tarmée.
« Deux causes absolument opposées entretiennent l'audace et la fureur des conspirateurs auxquels nous devons tous nos maux : l'impunité des grands coupables et l'inquiétude de leurs agents secondaires. Pour faire cesser les craintes de la multitude, une amnistie est nécessaire ; mais elle ne peut conserver le caractère de grandeur qui doit la distinguer de la faiblesse qu'en exceptant les conspirateurs déboutés qui, à toutes les époques de la Révolution, ont élevé leurs fortunes sur les malheurs publics ; ces généraux^ ces commandants de corps qui, traîtres à leur patrie, ont donné le signal de la défection et renversé le trône qu'ils étaient appelés à défendre. »
Ainsi, la France libérale ayant rejeté les Bourbons au 20 mars, c'était Vannée qui en devenait responsable! Une seule tentative de sédition militaire s'était produite, celle de Lille, et avait avorté. N'importe. Les généraux passaient pour avoir élevé leurs fortunes sur les malheurs publics. L'auteur de cette apostrophe inattendue
(l)0n assista alors à un spectacle douloureux. Non contentes d'avoir dansé en public avec les officiers étrangers en province et à Paris, des dames du meilleur monde suivirent les séances de la Chambre des députés et acclamèrent dans les tribunes les discours les plus furieux. Los historié ii s Pont tous conslalé. On les surnomma les brodeuses.
ne voyait pas que c'était son parti qui la méritait particulièrement. Quant à leurs chefs qui entendaient renouveler, disaient-ils, Tesprit militaire, ils constituaient une collection de purs ambitieux avides d'honneurs, de grades et de traitements. Leurs collègues, ceux de Fleurus, de Rivoli, dléna, de Waterloo n'ont cessé de le leur reprocher en les dévoilant, Berthezène, Pelleport, Lamarque, Marbot, de Saint-Chamans, maréchal Castellane et dans son dossier privé maréchal Gérard.
L'ordonnance du 24 juillet ne contenait qu'un petit nombre de noms des principaux conspirateurs, ajoutait l'auteur de la loi. Puis, dans des vues sanguinaires qu'il ne dissimulait pas, il lançait cet anathème : ceux que l'ordonnance désignait à la vengeance étaient encore « à la tète des principaux corps de l'armée ». Regrets incompréhensibles, puisqu'en novembre ces généraux avaient vu licencier leurs troupes sans protester et s'étaient soumis avec elles, même en provoquant leur soumission.
« Je viens d'indiquer, continuait-il où vous trouverez les chefs de la conspiration; je dois à présent vous signaler leurs principaux agents :
a Ce sont les généraux, les commandants des villes, des corps; les préfets qui, les premiers, donnant le signal de la défection ont passé dans le camp de l'usurpateur, arboré son drapeau, exécute ses ordres avant le 23 mars. Ceux enfin qui, plus coupables encore, ont osé poursuivre les troupes fidèles (1) et tourner leurs armes contre leur souverain sur son propre territoire ou contre les personnes de son auguste famille.
a En restreignant le nombre des coupables à punir aux seuls généraux, commandants de place ou de corps, aux préfets, j'étends le pardon aussi loin que possible. »
(I) Il n'y eut dans toute la France qu'un seul régiment (le 10' d'infanterie) qui tenta d'arrèler Napoléon à coups de fusil.
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Arrêtons-nous. Le pardoriy mot injurieux pour les défenseurs de leur patrie, voilà ce qu'on offrait à leurs personnes et à leurs intérêts. Les autres, on les proclamait indignes du bienfait de l'amnistie.
En furent exceptés les titulaires des grandes charges militaires, les généraux,- les commandants de corps, les commandants de place pour ce qui nous concerne. Les contumaces ne Jurent pas oubliés; les revenus de leurs biens appartinrent à un séquestre et leurs familles ne purent aspirer à les reprendre qu'après les délais fixés par la loi civile sur la mort présumée des absents moins les frais (1).
Donc, tous les généraux devinrent passibles de poursuites, leurs revenus allèrent à la caisse d'amortissement (2).
Le conseil des ministres délibéra pendant tout le mois de novembre. Il chargea son président, le duc de Richelieu, de soutenir un projet qui était né des passions d'une cour affolée par les représailles des émigrés, par les fureurs des salons et par les ordres peu déguisés de l'étranger. Ce fut le lendemain de l'assassinat du maréchal Ney, décision atroce, que fut présenté ce projet aux députés. Le sang du brave des braves était à peine refroidi qu'on osa rappeler son exécution en ces termes inconcevables : Un grand exemple d'une juste sévérité vient d'être donné. Après quoi, la cour avait obtenu que le noble duc énumérant les stipulations de la loi félicitât le Roi de sa bonté : « Toutes les autres classes des citoyens doivent être rassurées. » Si des actes officiels n'attestaient pas l'exactitude de nos citations.
(1) La confiscation s'élevait, d'après des évaluations relalives, à 34 millions pour l'ensemble des proscrits, M. de Serre protesta par ces paroles magnifiques : Que le Trésor soit pauvre, mais pur.
(2) Il se produisit quatre projets de loi. Furent élus commissaires : MM. Berthier de Sauvigny, de Villèle, de Chiffiel, de Corbière, de Sesmaisons, Feuillant, Aldegonde, Pardessus, Jollivet.
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oo |>ourrait en douter. La loi, en effet, cooBrmait Fordonnance du 24 juillet et devenait un véritable jugement. La Chambre imitait donc la Convention de 4793!
AForateur piétiste qui prétendait que la Chambre était redevable à Dieu delà sûreté du Roi, le comte Siméon avait répliqué par Tliistoire : Les séditions ont toujours été terminées par des amnisties. Le comte de La Bourdonnaye s'empressa de répondre que des forfaits ne pouvaient donner les gages d*une constante impunité. Ces hommes n'étaient que des Caïns incapables de remords et leur parti, formidable par son ensemble, était devenu l'opprobre de la nation. Masséna, Davout, Gérard, Drouot, Reille, Suchet, Jourdan, Cambronne, Ségur, l'opprobre de la France !
Dans ce concert d'imprécations qui recherchaient le sang de nouvelles hécatombes parmi les généraux, un ultra s'emporta jusqu'à proférer la vérité à son insu sur le retour de l'île d'Elbe.
« Prenez-y garde, messieurs, s'écria M. deSalaberry; la conspiration du W mars na pas pris naissance dans les casernes. Les leçons de l'éducation révolutionnaire pour les uns, les lc(;ons de réducation impériale ont entraîné la plus grande partie des officiers et des soldats; la véritable conspiration a été tramée par les officiers civils. »
La voix de Tillustrc M. de Serre, premier président de la cour de Metz nommé par Napoléon, intervint pour l'armée. Saluons sa mémoire.
« Je passe, dit-il, à ramendcment relatif aux généraux do Bonaparte. Tout leur crime est de l'avoir reconnu, une fois reconnu ils ont dii marcher où les a|)pelaient les ordres qu'ils ont reçus. »
On observera l'habileté du mot reconnu (1).
(l)!..! lecture lies (it'bals peut soiilc donnorune i<lé(^ des interniplions et (les colères que suscita notre citation.
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Le duc de Richelieu déclara, de son côté, qu'une vengeance indéfinie compromettrait le pays.
Ce qu'avait voulu l'auteur de la loi, Lacretelle va le spécifier dans une page qui nous appartient sur l'armée ; elle émane d'un historien royaliste :
€ Que de crimes auraient été subitement créés pour tous ceux qui avaient porté la gloire de nos drapeaux au delà du Guadalquivir, au delà de la Moscowa... On voulait mettre à l'abri de toute recherche judiciaire les assassins des protestants du Midi, les assassins du maréchal Brune, ceux du général Ramel, ceux du général Lagarde. Tranquilliser les meurtriers, n'était-ce pas leur remettre entre les mains le sabre, le poignard encore teints du sang de leurs concitoyens, et peut-être de leurs parents? C'était appeler au combat des victimes lassées de tendre la gorge au couteau. C'était peupler les Cévennes de révoltés qu'on n'aurait pas même eu le droit de punir. — Puis, parlant des catégories :
< Les catégories n'eussent-elles pas associé au sort funeste des Ney, Brune et Murât, un maréchal Masséna, un maréchal Soult, un maréchal Suchet, un maréchal Davout (1), ces hommes dont les admirables trophées n'avaient pu se perdre dans la gloire terrassante de Napoléon, ces hommes dont chacun eût suffi pour la gloire et le salut d'un empire. Les catégories n'eussentelles pas joint à ces noms illustres ceux de vingt ou trente autres généraux qui ne marchaient pas encore tout à fait leurs émules, mais auxquels il ne fallait peutêtre qu'un petit nombre de nouveaux combats pour les atteindre... (2). »
Le ministre de la police mit sous les yeux du souverain une liste des personnes obligatoirement atteintes
(1) Des listes de proscription furent dret^sées en 1814 contre l'armée. Carnot et Davout y figuraient déjà. Le représentant de la Russie à Paris en informa son gouvernement.
(2) Bn son Hist. de la Resf.^ t. I, ch. v, p. 428 à 432.
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par le projet de la commission, il s'élevait au chiffre de 850. Ce chiffre était plus qu'illusoire. En suspendant la liberté individuelle, on s'exposait à incarcérer le tiers des habitants. On calcula que dans Tespace de neuf mois, de décembre 1815 à fin août 1816, soixantedix mille furent mis en arrestation, les prisons ordinaires n'y suffirent plus. Un député, le comte de Gorcelles, en porta à la Chambre le nombre à cent mille (1).
A Paris, l'Abbaye avait dans ses cellules les généraux : Belliard, l'ancien chef d'état-major de Murât, Berton, Cambronne, Debelie, Decaen qui avait défendu nos colonies contre les Anglais, Drouot, Dufour, Ornano, l'amiral Durand de Linois, les colonels de Peyreleau et de Faudoas, Thomassin capitaine de gendarmerie et d'autres encore.
En province, les généraux Mayer, Simmer, Becker qui avait accompagné Napoléon avec tant de dignité pour le vaincu, son crime, Devaux et quantité de colonels ou d'officiers en demi-solde furent exilés du Sud au Nord du pays. Des préfets devenus célèbres par leurs excès donnèrent deux jours pour rejoindre leurs nouvelles résidences sans s'inquiéter de leur âge, de leurs blessures pas plus que de leurs familles. Durant une année encore, chaque citoyen put craindre de trouver son nom sur une liste de proscription. Des invalides ayant conservé un bouton avec aigles Je leur uniforme dans leur sac furent chassés à soixante-dix ans et mis sous la surveillance de la haute police (2).
De là, cette protestation du généreux M. de Serre que les épurations devaient finir et qu'il élait temps de
(1) Scanco du 10 mars 1820, cl (jui prouve conibion se prolongea le système «les proscriptions. Nous avons personnellement connu ce petit gendre de La Fayette, qui devint ambassadeur à Rome après 1S70.
(2) Succursale des invalides d'Arras, à la date du 26 décembre 1815.
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meltre un terme au fléau de la délation. Une fonction
devait cesser d'être un crime (1)!
Cette loi avait jeté Teffroi dans la capitale et il s'était répandu dans la France entière. Frapper des délits politiques? où peut-on s'arrêter sur cette pente? Les supplices appellent les supplices. En proscrivant l'armée pensaient les libéraux et des royalistes comme Royer- Collard, on risquait de diminuer Fleurus, Zurich, MarengOy Austerlitz, Friedland, léna et Wagram. A quel moment? alors que l'Europe provocatrice en 1792 nous couvrait d'affronts depuis Waterloo.
Immoler nos généraux, nos officiers et abandonner nos soldats aux haines privées dans les départements, c*était obéir à l'Étranger qui avait tremblé devant ces héros; c'était diminuer nous-mêmes notre patrimoine de gloire, gloire d'autant plus chère désormais qu'elle avait été humiliée jusque dans les murs de Paris.
(1) Un royaliste désabusé s'écriera, en 1821, que Louis XVIU a oubUé Henri IV.
CHAPITRE XXXI
Défense de Tarmée par ses généraux.
Magnifique défense de Macdonald près le Gzar et Louis XVIII en 1814 — Réplique du général Lamarque à l'insolente apostrophe de lord Casllereagh contre nos troupes en mai 1815. — Hommage pathétique du général Berthezène à ses compagnons d'armes. Défense inattendue du maréchal Davout, Appel du général de Sifgur aux vétérans de la Grande Armée.
Maintenant, pour Thonneur et la dignité de l'armée, écoutons ce que disait au Czar l'intègre maréchal Macdonald le 10 avril 1814, paroles prophétiques sur les colères des Bourbons, sur les fureurs iniques des émigrés, sur les ressentiments aveugles des royalistes.
« Toutes les existences vont être menacées; les acquéreurs de biens nationaux vont être recherchés; il en naîtra une affreuse guerre civile, car la nation a fait trop de sacrifices, elle a payé trop cher le peu de liberté qu'elle a conquis pour ne pas tout faire afin de le conserver. L'armée ne laissera pas fouler aux pieds la gloire dont elle s'est couverte; malheureuse par son chef, avec ou sans lui, elle renaîtra de ses cendres plus forte, plus remplie d'ardeur que jamais pour les libertés, les institutions et l'indépendance nationale; elle se bornera désormais à l'assurer, sans plus songer à conquérir ou à troubler d'autres peuples. »
Lorsque le peu intelligent comte d'Artois lui demandera plus tard pourquoi il n'avait pas émigré (toujours l'émigration) avec les officiers de sa brigade irlandaise, Macdonald s'écriera : Pourquoi ne pas adorer la Révolution? ses crimes? l'Armée n'y a point participé, elle a
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toujours regardé en face de l'ennemi. Le prince, subjiifî^ué répliqua : « Eli î vous avez bien fait, j'aime voire franchise. » Celle heure intelligente chez les Bourbons ne fut que fugitive et trop tardive (1).
Macdonald défenditl'armée dès l'arrivée de Louis XVIII à Arnouville. Dans un entrelien auquel assistèrent des ministres, le comte d'Artois, le duc de Berry et les grands officiers de la couronne, on rechercha les causes des Cent-Jours. « On accusait sans ménagement tout le monde, s'écrie-t-il, d'être entré dans un vaste complot tendant à renverser le gouvernement royal et à ramener Napoléon, Yarmée notamment. » 11 soutint avec vigueur que la série des fautes commises, abus, injustices, faveurs, mépris, violation de la Charte, avaient aigri la nation et l'armée; que sans le retour impérial on aurait vu des mouvements dont certains avaient éclaté; que Tapparition de leur ancien chef avait bouleversé toutes les têtes, qu'il avait suffi d'une étincelle pour allumer Tincendie et qu'en général les officiers n'étaient pas coupables.
A ce langage dénué de toute passion et où le maréchal ajoutait qu'il n'y avait pas eu de complot, il faut insister sur celte observation qu'il a été seul à formuler. La preuve qu'il n'y avait pas eu de complot, il la fournit dans cette assertion que pendant les Cent-Jours personne ne s'était vanté d'y avoir trempé , ne l'avait avoué et n'en avait sollicité la récompense. La légèreté des intéressés n'y aurait certainement pas manqué.
Louis XVIII voulut bien en convenir, les assistants à aucun prix (2).
(1) Ordre était donné par le ministre de la guerre, dès septembre 1815, de poursuivre les généraux qu'on voulait tenir pour suspects. Ainsi, le général Roger de Damas (émigré) signalait nominativement comme dangereux (30 décembre) : les généraux Maransin, Néri, Parolettin, de Boudinhen, Saint-Pol, Simer, Becker, ce dernier connu à titre de gardien de Napoléon.
(2) Souvenirs, p. 395.
L'émigration entendait traiter la France en vaincue.
Lorsque lord Castlereagh dénonça Tarmée française au Parlement d*Angleterre comme n'ayant été qu'une armée jacobine, le général Laraarque répliqua avec Tautorité qui lui seyait :
« Cette armée fut toujours ïarmée nationale, elle se battit à la voix du Comité de Salut public comme à la voix du Directoire; elle obéit sous l'Empire comme elle obéit sous le Consulat; mais jamais elle n'imposa par la force une forme de gouvernement à ses concitoyens. Ce n'est pas cette armée, tant de fois renouvelée par le fer de l'ennemi, qui soumit la France au joug de la Terreur, qui lui donna ce Directoire où l'impéritie et la trahison siégeaient ensemble.
« Ce n'est pas Elle qui marchait le i3 vendémiaire contre les représentants du peuple. Le 18 fructidor ne fut que la victoire civile d'un parti contre un parti qui conspirait de son côté; et quand, à Saint-Cloud, Napoléon dispersa inutilement une assemblée à laquelle personne n'eût obéi, nos soldats ne marchèrent qu'à la voix du président de cette même assemblée.
« Une partie du Directoire, les membres les plus éclairés des deux chambres étaient d'accord avec l'opinion pour renverser un gouvernement discrédité par les revers et accablé sous le mépris. Le corps social tombait en dissolution : le 18 hrumaire lui donna une nouvelle existence et la nation entière applaudit à celte indispensable révolution.
« Ceux qui accusent rarméc savent bien pourtant qu'à aucune époque la France ne fut plus dégarnie de soldats (que sous l'Empire), que ïauloritê administraiive était la seule qui pesât sur les départements, qu'enlîn jamais gouvernement ne fut moins militaire que \e prétendu gouvernement militaire de Napoléon; mais on s'accoutume à immoler les mêmes victimes. Pendant la
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guerre, la mort n'a cessé de moissonner dans nos rangs ; dam nos dissensio7is civiles, cest sur nous principalement que s est apaisée la soif de la vengeance et dans les discussions politiques, c'est nous seulement qu'on accuse (le l'établissement du pouvoir absolu.
€ Je ne me sens pas la force de supporter ce dernier outrage : s'il est glorieux de mourir pour son pays, s'il est doux de sacrifier sa vie pour quelques-uns de ses concitoyens, il est affreux de voir flétrir par d'injustes reproches la mémoire de tant de braves tombés dans les combats et la réputation des faibles débris qui leur survivent encore (1). »
A la tête des adversaires irréductibles de ces héros, il faut placer le duc de Wellington, prince de Waterloo. Rendons à Bliicher cette justice qu'il n'entra jamais dans cet ordre de haines et de querelles personnelles. L'extension territoriale de la Prusse, sa patrie d'adoption, lui suffit. Vainement Gneisenau, devenu maréchal, entra-t-il à Paris dans des intrigues politiques qu'a racontées l'ambassadeur Pozzo di Borgo à son gouvernement; le prince de Wahlstadt resta fidèle à son programme. Avec le généralissime anglais, ce fut autre chose. Il resta hanté par ses peurs de Torres-Vedras, de Fuentes de Onoro, des Pyrénées et de Waterloo. Pour Paris, il lui eût fallu encore la tête du prince d'Eckmûhl. Il dut se contenter de celle du prince de la Moskowa!
Le général Berthezène a élevé la voix pour défendre l'armée dans ses Souvenirs militaires et l'élite des braves : la Garde. Il a protesté contre le renvoi de 14,000 officiers couverts de blessures et réduits à la demi-solde par le général Dupont en 1814. On prétexta d'économie et on créa 6,000 nouveaux officiers pris hors des rangs
(1) Nécessité d'une année permanente, au ch. ix des Mémoires Lamarque. On peut y joindre sa protestation contre l'apostrophe de lord Castlereagh appelant nos troupes • une armée jacobine ». T. I, p. 206 des Souvenirs.
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de Tarmée. Les Vendéens reçurent des pensions, même les Chouans que Berthezëne n*a pas craint de nommer des brigands dégoûtants de crimes. Il a protesté encore contre la colonne de Quiberon destinée à déshonorer Hoche et à célébrer ceux qui livraient aux Anglais de Pitt la patrie de Du Guesclin et de Beaumanoir, du connétable de Richemond. Puis il s'écria : la légion d'honneur devenait presque une flétrissure.
€ L*armée française, continuait-il, a honoré la nation : l'Europe est encore pleine de sa gloire, elle a honoré le siècle : cette assertion est aussi vraie que la précédente. Les maux passagers dont elle a été cause ont toujours été inhérents à la guerre, mais il n^appartenait qu'à elle de réveiller par son exemple dans le cœur des peuples chez lesquels elle porta ses armes, le sentiment de leur dignité et Tamour de l'indépendance. C'est la propagation de ces principes dans toutes les classes de la société qui la distingue encore plus des autres armées que la modération et ses longs succès...
« Quoiqu'il n'entre pas dans mes vues de répondre à toutes les calomnies que la haine et une basse jalousie ont répandues contre Tarmée française, il m'est impossible de ne pas m'arrèter sur deux des principales inculpations qu'on a fait peser sur elle : l'une d'avoir été l'instrument du despotisme et l'autre d'avoir pillé les peuples étrangers et de s'ôtre gorgée de richesses. Le malheur des temps a réduit à leur juste valeur ces vaines dénioiislralions. On sait aujourd'hui que dans celle armée composée de deux inil/ions dliommes et qui, pendant vingt ans a été la maîtresse de l'Europe, il s'est trouvé une vingtaine de généraux qui ont fait fortune, et encore, dans ce nombre, en comple-t-on plusieurs qui ont tenu leurs richesses de la munificence du gouvernement, tous les autres sont restes pauvres et voilà certes ce qu'il y a eu d'étonnant. Quant aux soldats si, au milieu de marches longues et pénibles et de privations
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de toute espèce, prendre du pain s'appelle piller, assurément ils ont été coupables. Reste à savoir quel sera r homme assez Juste pour leur jeter la première pierre, ou assez inhumain pour leur reprocher de s'être nourris de grossiers aliments payés de tant de sueur et de sang!
«J'avoue néanmoins qu'il a pu se commettre, qu'il s'est commis quelques excès partiels. Si malgré la police et rœil vigilant des magistrats qui peut suivre tous les instants de la vie paisible des citoyens, il se commet encore des excès dans nos villes et dans nos hameaux, quelle discipline assez exacte, quel zèle assez soutenu, pourraient les prévenir toujours au milieu de l'irritation des combats et dans Tivresse de la victoire? Du reste, tous les peuples avouent qu'aucun soldat n'a jamais été ni plus humain ni plus compatissant que le soldat français. Mille fois on l'a vu partager sa modique ration avec ses hôtes infortunés et toujours s'associer à leurs travaux rustiques et leur adoucir ainsi les malheurs de la guerre.
« Il serait inutile d'établir sous ce rapport un parallèle entre notre armée et les armées étrangères contemporaines. Si nous suivions celles-ci, non pas en France mais chez leurs propres alliés, nous n'entendrions sur leur passage que des plaintes et des malédictions (1). »
,.. Lorsque tous les pouvoirs de l'Etat, concluait-il, applaudissaient aux actes de Napoléon, appartenait-il à Varmée de lui demander compte de son autorité (2)?
Hélas, il se trouva un gouvernement pour oser le lui reprocher et pour l'en rendre responsable. Or, son
(1) Au lome il, p. 338 et suiv.
(2) Le général a parlé dans son apologie des deux incendies du Palatinat. Il aurait pu dire qu'ils furent l'œuvre du pouvoir absolu et direct de Louis XIV et que la France non seulement ne les a jamais approuvés mais qu'elle les a toujours condamnés.
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chef, imposé par TélraDger, retourna son héroïsme contre elle par des mesures politiques, les unes législatives, les autres empreintes d*un esprit sanguinaire, inspirées par des hommes d*une cruauté telle que leur œuvre a été appelée par des membres de leur parti d*atroces saturnales, A quelle date? en 1832.
Nommé pair le 5 mars 1819, le prince d*EckmûhI vint défendre ses compagnons d*armes, le 11 mai, en demandant le rappel de la loi de novembre 1815, loi qu*il qualifiait d*injuste.
« Et qu'avaient fait les militaires pour mériter une telle animadversion? Rien. Rien, je m'explique mal : peu de mois auparavant, ils avaient mérité l'estime, je dirai plus, la reconnaissance publique. En effet, messieurs. Us avaient sauvé notre patrie (Tune guerre civile^ ils avaient quitté ces signes sous lesquels ils avaient fait des prodiges pendantplus de vingt-cinq ans; ils les avaient quitté avec résignation et dévouement; ils avaient juré avec bonne foi fidélité au Roi et à sa dynastie; et hs humiliations, les outrages dont ils ont été abreuvés pendant plus d'un an, ne les ont pas fait changer de sentiment. Ils savaient que les auteurs de ces outrages allaient contre les intentions du monarque auquel nous devons la Charte et qui, chaque jour, consolide cet édifice de nos libertés. Ces militaires ont arboré avec bonne foi le drapeau blanc, ce drapeau royal qui désormais sera Tunique drapeau français. Ce sera sous ce drapeau qu'ils renouvelleronl ces prodiges qui leur ont valu r estime de V univers^ si le service du Roi et de la Patrie leur faisait un appel. »
On le voit, le premier acte du maréchal en reparaissant dans la vie publique fut de rappeler Tesprit de sa protestation de 1815 contre les proscriptions dictées par la cour de Gand.
Le général Thiébault a défendu l'armée dans une page qui est à rappeler, quant aux origines de la Ter-
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7^eHr mUilalre. Écoulons la voix du volontaire de 1791.
Des camarades que la guerre lui avait donnés, il ne devait bientôt plus rester personne; or des millions de braves avaient semé de leurs ossements épars la Hollande et la Prusse, la Pologne et la Russie, la Suisse, l'Allemagne et l'Autriche, le Nil et l'Italie, les gorges de l'Espagne et du Portugal, les mornes de Saint- Domingue et des Antilles françaises. Au nombre de tant de chutes, conclut-il, celle du colosse qui avait vaincu le monde, nous identifiant à ses prospérités et à son infortune au roc pestilentiel de Sainte-Hélène (1).
Le général Foy a célébré ses compagnons d'armes en retraçant leurs exploits dans la guerre de la Péninsule, guerre qui a été mal comprise et mal jugée.
« Nos officiers des régiments, a-t-il dit, resplendissaient de pureté et de gloire; vaillants comme Dunois et La Hire, sobres et durs à la fatigue parce qu'ils étaient fils du laboureur et de l'artisan, ils marchaient à pied à la tête des compagnies et couraient les premiers au combat et sur la brèche ; leur existence était tissue de privations car l'administration ne pouvait pas toujours fournir à leurs besoins et ils eussent cru s'avilir en prenant part au pillage, tant ils avaient le cœur haut placé. Etrangers aux jouissances d'amour-propre de l'officier général, exempts de l'ivresse du soldat, ces martyrs du patriotisme vivaient de cette vie morale qui se consume dans la résignation du devoir; une mort à peu près certaine les attendait loin de la patrie et le nom de la plupart d'entre eux devait rester ignoré. Que de beaux caractères dans une classe que l'on ne louera jamais assez! Ahî nos ennemis l'ont mieux apprécié que nous, ils ont connu que là était Thonneur et le bouclier de la France : vainqueurs, leur premier soin a été de le lui arracher! »
(i) Mémoires, l. V, chap. xiv, p. 432.
Lorsque les ministres et les ambassadeurs du gouvernement anglais dénonçaient ces hommes héroïques dans toutes les cours aux fureurs de leurs cabinets, ils n'avaient qu'un but : superposer Fivresse des victoires remportées durant une année par la coalition à nos vingt années de triomphes. Voilà ce que témoigne enfin l'histoire éclairée par d'admirables révélations émanant des contemporains.
Ce fut après la mort de Napoléon que, témoin de tant de malheurs militaires, le général de Ségur résolut de venger ses compagnons par le récit de la guerre de Russie. Son appel pathétique aux vétérans de la Grande Armée consola notre patrie et émut toute l'Europe. Jamais le cœur d'un soldat ne trouva de plus sublimes accents :
« Mes compagnons.,. Arrêtés dans votre noble carrière ^ vous existez plus encore dans le passé que dans le présent; mais quand les souvenirs sont si grands, il est permis de ne vivre que de souvenirs.,.. Compagnons, f invoque aussi les vôtres, ne laissez pas se perdre de si grands souvenirs, achetés si chers et qui sont pour nous le seul bien que le passé laisse à favenir. Seuls contre tant d'ennemis^ vous tombâtes avec plus de gloire qu'ils ne se relevèrent. Sachez donc être vaincus sa7is honte! Relevez ces nobles fi'onts sillonnés de taules les foudres de r Europe! A^'abaissez pas ces lieux qui oui vu tant de capitales soumises^ tant de rois vaincus! Le sort vous devait sans doute un plus glorieux repos. Dictez à C Histoire vos souveni7's. »
Les Bourbons ne purent rien contre celte œuvre de revanche nationale publiée en 1824, Ils avaient parlé d'Henri IV, de son œuvre de pacification, sur un ton qui ajouta raccusalion d'hypocrisie à leur politique de haine contre Farmée depuis 1815. Ils avaient après le licenciement et l'épuration substitué des catégories à l'amnistie royale, oubliant que l'on ne sait jamais jusqu'où l'on s'engage dans la répression pénale des opi-
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liions devenues des délîts politiques. Les fureurs appellent les supplices, notre étude sur les procès de la Terreur blanche en sera le douloureux commentaire (1).
Des catégories\ pour y voir un Masséna, un Davout, un Suchet, un Gérard, un Drouot, noms que la gloire impériale n'avait cependant pas absorbés. Ainsi, Valmy, Wattignies, Fleurus, Rivoli, Aréole, Zurich, Marengo, Austerlitz, léna, Wagram, tous ces affronts militaires de l'Europe insurgée contre notre grandeur il fallait les laver par une complaisance honteuse pour le vaincu dans le sang du vainqueur! nos illustrations d'hommes de guerre, il fallait les humilier! Voilà ce qui devait perdre la Restauration (2).
(1) Un cri de protestation est à noter à Tétranger. Le général Brialmont a tracé sur les actes de 1815, une page qui est à lire et qui lui fait grand honneur [Vie de Wellinglon, t. il, p. 361).
(2) Cri de Lacretelle lui-même : C était perdre la Restauration que de lui donnei" la tache d'un tel sang!
CHAPITRE XXXII
Défense de Tarmée par des officiers libéraux et un député radical.
Éloquente prolestalion de l'officier royaliste Maurice de Montgaillard contre les proscriptions. — Aveux du colonel royaliste d^Espinchal contre les grades obtenus à prix d'argent en 1815. — Manuel, chef des radicaux à la Chambre des députés, signale l'œuvre de la Terreur royaliste.
Les agents des Bourbons, pendant Féniigration, ont laissé des mémoires qu'il est utile de consulter. Nul n'a été plus piquant dans ses révélations que l'ancien lieutenant de la guerre d'Amérique, Maurice de Montgaillard, le jour où fut publiée par son frère Guillaume, VHistoire de France dont il fut le principal rédacteur. Ce n'est pas à nous qu'il appartient de raconter la vie de ces émigrés de la Révolution faite de péripéties, ni les missions secrètes qu'ils remplirent soit pour Louis XVI soit pour Louis XVIII et qu'ils avaient reçues personnellement de ces princes. On a jeté sur les frères Montgaillard une trop vive défaveur, ceci ne peut plus être mis en doute aujourd'hui. Leurs écrits témoignent pour eux, ceux de leurs amis et de leurs adversaires tout autant. Ils ont mis à nu bien des turpitudes; détenteurs de secrets d'État, ils en ont dévoilé certains; gens d'esprit et frondeurs contre des fous ou des imbéciles, il leur est arrivé ce qui advient aux écrivains qui imitent le paysan du Danube, on a nié leur personne ne pouvant nier ce qu'ils dénonçaient (1). Nous aurons dans le pré- Ci) Leur portrait de Fouché est un chefnl'œuvre et rappelle celui de Talleyrand par Chateaubriand; par certains côtés, il l'emporte sur celui de ce maître.
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sent débat à citer leur admiration pour l'armée, parce qu'elle constitue une accusation qu'il faut entendre contre le parti royaliste et une apologie qui appartient à notre histoire militaire.
Le licenciement des troupes montant à environ 100,000 hommes, débris de tous les corps, a inspiré au lieutenant de 1191, la page suivante :
« Quoique aigris par leurs revers, irrités de se voir signalés comme de mauvais Français, ces vétérans de la f)loire se soumettent avec calme. On jette sur eux d'odieux soupçons, on leur prête de criminels desseins, on insulte à leurs derniers actes de courage, mais ils ne cesseront pas d'obéir au sentiment qu'ils vouèrent à la patrie. En se séparant, ils s'embrassent comme des frères destinés à ne plus se rejoindre et qui se garderont le plus tendre souvenir. La France saura, au mois de janvier suivant, et par les journaux, et comme s'il s agissait du démembrement d'une armée russe ou autrichienne, que leur licenciement est terminé. La soudaine dispersion de ces nuées de braves qui couvraient l'Europe de leurs trophées pénètre l'Europe d'un plus grand étonnement encore. Aussitôt, ces guerriers si fougueux se destinent aux travaux de la paix. Ils exhaleront leurs regrets en silence, dans les foyers paternels; impassibles comme cette généreuse déesse autour de laquelle croassent les immondes habitants des marais. Honneur immortel à ces cent mille braves ! Ils déposent le titre de héros et prennent celui de citoyen !
« Une armée de mercenaires ne serait pas, de terrible et conquérante, devenue tout-à-coup soumise et résignée. L'amour de la jmlrie a seul pu obtenir ce renoncement aux drapeaux, renoncement dont l'Histoire n'offre pas d'exemple,
€ Non, dans aucun pays, on ne vit de nombreuses, de vaillantes armées déposer leurs armes en se dévouant à la proscription; des généraux, les premiers des temps
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modernes, quitter leurs légions, se réfugier dans l'obscurité, préférant les misères de Texil et Téchafaud même à la guerre civile.
« Turenne et Condé agirent-ils de même?
« Le connétable de Bourbon ne porta-t-il pas ses talents et son audace au service des ennemis de sa patrie, de Tadversaire de son Roi? Ne devint-il pas le stipendié d'une maison opposée à la sienne?
« Non, ils ne voulurent pas trahir leur pays ces braves qui, s avançant à la frontière essayèrent de la défendre contre d'avides étrangers. Ils n avaient conçu ni préparé la dernière subversion dont ils furent les victimes.
€ Cette catastrophe des Cent-Jours provient surtout (on ne saurait trop le dire) de cet esprit qu'avait transmis l'ancienne cour, qui a passé à Goblentz, à Londres, qui s'est reléguée au faubourg Saint-Germain pendant le gouvernement impérial, et qui a reparu aux Tuileries lorsque cette résidence a repris son titre féodal de château (1). »
Donc, l'armée fut la première victime des Cent-Jours.
Elle ne suivit ni l'exemple de Turenne ni celui de Condé.
Seul, l'esprit de Goblentz et de Pitt a osé demander pour elle le licenciement, l'épuration, aussitôt des proscriptions qu'applaudit Tétranj^^er, et des supplices.
Qui s'en indigna et osa l'imprimer du vivant des promoteurs de ces saturnales? Un ancien agent de Louis XVllI dans l'émigration.
La commission de l'épuration arracha au même publiciste un cri de colère contre Clarke, ce ministre sans exploits et sans talents, qui trahit en 1814 et resta fidèle au Roi d'alors, parce que son ancien maître avait annoncé qu'il le ferait pendre. Ses dispositions ministérielles furent taxées de révolutionnaires; de là, contre
(I). Loc.cit., t. Vlll, p. 261.
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son nom, une haine et un mépris absolus. La raison? jamais soldat n'avait « plus lâchement persécuté les militaires de tous les grades ». Et cependant, Tiniquité n'en poussa aucun à la révolte.
Conséquence inattendue des crimes commis contre l'armée.
Une oppression digne des temps d'Attila accabla la France. Le maintien de Y occupation étrangère s'évalua (en frais d'entretien) à plus d'un milliard en sus de l'indemnité de guerre, le territoire fut diminué savamment dans 5 départements, on l'abaissa au profit de trois grandes puissances continentales, Waterloo cependant n'était pas un autre Rosbach. La Prusse lui fut imposée sur la rive gauche du Rhin avec droit de garnison à Luxembourg en vue d'annuler Metz et Strasbourg que cette puissance exigeait pour compenser Auerslaedt, léna, et les capitulations militaires de tous ses généraux.
Le 20 décembre, le pays apprit qu'un gage d'humiliation dernière était offert par les Bourbons à l'étranger : les cours prévôtales. Ce fut en vain que des royalistes comme Royer-Collard et de Serre signalèrent cette création à titre de tribunaux de sang. Les vaincus d'un jour devinrent la proie de tous les égarements politiques.
Sur la loi d'amnistie, le comte de Montgaillard a écrit que les révolutions ne s'effacent que par des amnisties, que les recherches contre une faction vaincue ne servent qu'à susciter d'autres factions. Eh bien, les courtisans du château n'ont en vue que des vengeances.
Dans cet esprit, ils inspirèrent la rédaction d'un traité avec la Suisse qui accorda à 12,000 d'entre eux l'honneur d'être compris dans les rangs de l'armée française. Nos troupes licenciées virent dans ces capitulations une insulte à leur courage. Le pays l'y vit tout autant (1).
(1) Acle diplomatique de mars 1816, retour singulier aux idées d'Ancien régime.
C'est cet ensemble de mesures qui a reçu le nom juste de Terreur blanche.
Mais cette terreur avait pour promoteurs les Anglais; oui, les Anglais. Parmi les historiens royalistes que leur dévouement aux Bourbons n*aveuglait pas, il en est un qui croyait à la France, Lacrelelle. Aussi a-t-il écrit sur leur rôle en 1815 cette phrase : Les Ayiglais nourris (Tune vieille haine quits appellent nationale. Le duc de Broglie de 1830 n*a pas été moins affirmatif. Le comte de Pontécoulant, colonel de dragons en 1789 et girondin célèbre, a été plus rude encore; on le verra en étudiant la question du maréchal Ney. Le banquier Laffitte qui avait compris les appétits du duc de Wellington prêta des millions au gouvernement pour assurer le salut de Paris et il Tobtint. Honneur à la mémoire de ce grand Français.
Mais puisque la restauration d'une dynastie oubliée était un gage de paix quant à l'Europe et à la France, pourquoi cette dynastie se permettait-elle toutes les fautes à Tégard de Tarmée qui était indiquée comme le gage de sa sécurité?
Parmi les royalistes de cœur qui servirent dans les armées de Napoléon, il faut citer le comte d'Espinchal, colonel de cavalerie. Indigné du retour de 1815, il le combattit à Lyon. Voici cependant ce qu'il a écrit contre les Bourbons :
« 11 est de fait que les ffrades et les faveurs s'accordèrent de la manière la plus scandaleuse et la plus inique sans qu'il fût jamais question de moi; il est vrai qu'une commission d'enquête, prise dans les voj/affeui's de Gand, futcharpée de prononcer sur le sort des officiers supérieurs, mais Dieu sait comme elle s'en acquitta, et l'on peut dire avec assurance que les préludes de la seconde Restauration dépassèrent en turpitudes ce (jui avait entraîné la catastrophe de la première : tout se Ira/iquaif avec la publicité la plus révoltante, les emplois, les
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décorations, les faveurs étaient soumis à un comptage dont r argent ctail te principal niohile el jamais, à aucune époque, les intrigants n'ont eu plus Je succès.
« Ce retour annoncé comme celui de la concorde, de la paix et de Toubli, vit dresser des échafauds; des cours prévôtales furent instituées pour condamner et faire exécuter dans le plus bref délai. Paris, Lyon, Bordeaux et *-^ I tant d'autres villes virent couler le sang de plusieurs ^ I généraux dont le crime avait été racheté d'avance par tant d'illustration et à cette Terreur qui effrayait la société se joignit la vénalité des places qui y portait la démoralisation.
« Je puis à cet égard, au milieu de cent exemples, citer un fait dont j'atteste la vérité sur l'honneur, avec d'autant plus de raison que c'est à moi-même qu'il est arrivé (1).
c Je fis un jour, aux Tuileries, dans la salle des Maréchaux, la rencontre d'un certain personnage portant un habit tout brodé, orné de la croix d'officier de la légion d'honneur appartenant à la maison de Monsieur (le comte d'Artois); je crus devoir le signaler au duc de Fitz-James comme ayant occupé fort longtemps l'honorable fonction de croupier à la roulette du Palais- Royal. Ce fait ayant été constaté, cet individu fut renvoyé avec une place lucrative dans les finances et quitta la croix dont il s'était indûment paré.
« Enfin, l'on n'en finirait pas si l'on voulait citer le nombre de gens sortis de bas Vieux, sans mérite aucun, arrivés tout à coup aux honneurs et aux dignités; aussi cette fièvre du mal, de la corruption et de l'intrigue, qui dura près de dix-huit mois, serat-clle considérée avec
(1) l\ reçut la visite d'une Aspasie « la maîtresse d'un des chefs de division les plus influents au ministère de la guerre • qui lui proposa une promotion au prix de 15,000 francs. Quelques jours plus tard eut lieu une fournée de i:{ colonels.
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justice comme une des époques les plus désastreuses de la Restauration (1). »
Quel était ce colonel aux souvenirs redoutables?
Natif de l'Auvergne où sa famille comptait pour être une des plus notables et vivant dans les camps, il était fils d*un officier général ami intime des princes. Son oncle était aussi lieutenant-général, grand-croix de Saint-Louis et commandant les gendarmes de la garde royale. Geshommesqualifiaient de nigaud celui qui jouait au modeste en 1815, car on assistait (témoignage de leur correspondance imprimée) à une curée générale; qui des croix, qui de Targent, qui des habits de cour, qui des titres, qui des grades militaires. Puis, ce cri de probité indignée : Maintenant, reste à savoir où tout cola nous mènera !
Le chef du parti radical sous la Restauration, Manuel, avocat après avoir servi en Italie comme capitaine d*arlillerie, protesta à son heure en faveur de ses compagnons d*armes (2). Il le fit à la tribune de la Chambre des députés avec un accent douloureux :
« Ouvrez, s'écria-t-il, les lugubres Fastes de 1815 et de IS1(>...
« Parce que nos truerricrs enveloppés presque tous dans un dégradation commune ont supporté avec une patience héroïque les exils, les injures, toutes les vexations dune police inquiète et soupçonneuse, parce que nos sirandes villes ont vu dans le calme et le silence de la stupeur leurs citoyens bannis, emprisonnés, proscrits, moissonnés par le fer des bourreaux et le poignard des assassins: parce que ces mesures qui s'exerçaient en f^trst^fuc iit' /V/iM<*m/, sous sa protection, et dont il n'eût jatmtis tw /(H/v usdi^e hn-meme s'il avait immédia-
vl^ S.'ifci^M:rjp Minu'siî'Y.". publios fK\r M. MA>>..^n et M. Boyer de Vol vie vi- n, oh. \x\iu p ;î:5 et >uiv. .
vi KAitvi noter, v^ri^iiuiiiv vies Ivis^ej^-AIp-:"*. Mar.uel repr^^^fnUil a U CtiAïubrx.' un dt ^virce-uent celebrx; dAn> Ie> guerres civiles, U l'e^t/ôr.
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lement tenu les rênes du gouvernement; parce que ces mesures, dis-je, n'ont point excité d*émeutes et de vengeance, on ne prétendra pas sans doute qu'elles aient eÉFacé tous les sujets antérieurs de plainte et de mécontentement, ni qu'elles en aient arrêté les progrès. Ils ne cédèrent, en effet, qii'à l'ordonnance du 5 septembre (mouvement d'adhésion à gauche).
« Vous avez entendu les ministres du Roi attribuer à cet acte de sagesse le salut de la patrie ; les lois d'exception, ces lois sont toujours inutiles et toujours désastreuses, l'avaient donc mis en danger.
« Ah! sans doute, cette ordonnance pouvait sauver la patrie et ramener la confiance si on en eût rempli la pensée et suivi les directions : mais par une bizarre inconséquence les hommes dont l'exagération avait le plus contribué à aliéner l'esprit du peuple furent conservés au dedans, et au dehors les hommes qui ne cessaient de calomnier la nation.
« Ainsi naquirent ces conspirations factices dans lesquelles on vit quelques misérables et quelques ambitieux compromettre le repos et la vie de la population entière pour créer d'infâmes prétextes aux ennemis de la liberté publique; ainsi subsista celle correspondance qui donna aux cabinets étrangers de si fausses idées de notre situation et tant d'influence sur nos affaires tandis qu'elle inspira aux ennemis nationaux de la Révolution de si folles espérances sur le secours des cabinets étrangers (1).
«... M. de La Bourdonnaye nous a fait connaître le système que l'on veut nous imposer; il nous a dit que ses convictions étaient encore celles de 1815, alors qu'il affirmait que la France n'avait plus qu'un seul moyen de salut : la Terreur (réclamations à droite et au centre). Oui, M. de La Bourdonnaye a dit hier que ses principes
(i) Discours du 22 mars 1820.
étaient les mêmes qu en 4815 et il a rappelé le discours où il insistait pour qu'on poursuivit quiconque avait pris quelque part que ce fût aux événements des Cent- Jours» ou il c(emandait à propos d'amnistie des fers, des supplices et des bourreaux (nouvelles interruptions à droite).
€ Voilà, messieurs, ce que M. de La Bourdonnaye réclame. N'est-ce pas ainsi qu'en 1793 s'exprimait un homme de hideuse mémoire? Alors aussi, il fallait établir un système de terreur; ce n'était pas assez du sang déjà versé, il fallait faire tomber 4 à 5,000 tètes (tumulte à droite et au centre). Cet homme, messieurs, c'est Marat! Il est affligeant de trouver de pareils rapports entre la situation où l'on était alors et celle de 1815 (1). »
Par le parti de la Congrégation, on assista à ce spectacle que la cour d'appel de Paris poursuivait les journalistes condamnés pour écrits séditieux en triplant et parfois en quadruplant la peine prononcée par les tribunaux correctionnels, prison et amende. La Convention avait trouvé dans ses tribunaux criminels plus d'ennemis qu(3 ne lui en causèrent des lois ultra-démocratiques pour cette époque. La Restauration obtint par des sentences iniques accumulées le môme résultat.
Quant à l'Armée objet do toutes les haines, elle comptait encore au début de 1818, 10,000 officiers en demisolde de toutes armes et de tous «grades. Si la guerre civile fut dans les esprits de 1815 à 1830, en voilà la cause déterminante.
(1) Discours du 1'' mars 1821.
CHAPITRE XXXIII Défense de rarmée à la Chambre des pairs de
Protestations d'admiration à l'armée par Gouvion Saint-Cyr dans l'exposé de la loi de 1818, le maréchal Macdonald^ les généraux de La Roche-Aymon et Curial, le vicomte de Chateaubriand, le duc de La Roche foucauld-Liancourt.
€ Ils pleuraient quand nous nous réjouissions; leurs joies ont commencé avec nos douleurs! »
Qui a parlé ainsi des soldats de la grande République et de rÉpopée impériale ? Le général Foy.
Le 10 mars 1818 finit et fut promulguée la 2"" loi de recrutement qui créait une armée, en présence de Tétranger qui occupait depuis trois ans son territoire. L'Europe allait donc revoir les débris de l'ancienne armée dont elle ne se rappelait que trop les exploits. Malgré de terribles discordes, elle allait assister à la résurrection du grand moyen de victoire qu'avait créé la Révolution française par un mode d'avancement heureux. Avec les Légions départementales, on avait eu les vainqueurs d'autrefois. A la conscription que créait l'illustre maréchal Gouvion Saint-Cyr, il ajoutait une autre création, les Vétérans qui redisaient Marengo et Austerlitz, léna et Friedland, Wagram et Dresde.
On dut parler avec une modestie forcée, avec une prudence contrainte de ce renouvellement de notre organisation militaire. Au dedans, ces vétérans rappelaient aux royalistes non leurs fautes politiques et leur émigration coupable Tépée à la main mais les soldats des Gent-Jours, les combattants de Waterloo que leurs chefs de la congrégation accusaient de conspiration continue
contre la monarchie, la légitimité et la Charte. De là, ce cri de M. de Salaberry : // 7ie manque plus au génie du mal quune armée; il vous la demande aujourd'hui !
M. de La Bourdonnaye, M. de Villèle et M. de Corbières agitèrent de prétendues torches dévastatrices à la Chambre des députés.
La Chambre des pairs se montra autrement juste, nos malheurs nous avaient laissé le droit d'être fiers et nous ne pouvions voir s'effondrer le gage de notre indépendance alors que nous avions en main les éléments d*une force militaire de premier ordre. On va en avoir la preuve par les citations admirables que nous avons à produire des discours de pairs portant un nom que le temps a consacré.
Le 26 janvier Gouvion Saini-Cyr s'écriait :
€ Il s'agit de savoir s'il existe parmi nous deux armées, deux nations, dont Tune sera frappée d'anathème et regardée comme incapable de servir le Roi et la France; et, pour me renfermer dans ce qui me concerne directement, il s'agit de savoir si nous appellerons encore à la défense de la patrie les soldats qui ont fait sa gloire,.. Ces soldais étaient admirables aux jours de combat, une ardeur infatigable les animait, une patience héroïque les soutenait; jamais ils n'ont cessé de croire qu'ils sacrifiaient leur vie à l'honneur de la France... Faut-il que, dans ses adversités, elle cesse de s'enorgueillir de ces hommes que l'Europe n'a pas cessé d'admirer? Non, messieurs, je ne puis le croire... Nos soldats ont beaucoup expié, car ils ont beaucoup souffert. »
Quant aux Vétérans, le célèbre ministre ajoutait : « De vieux soldats n'ont à apprendre ni les armes, ni l'obéissance militaire, longtemps ils peuvent vivre comme citoyens; ils se retrouveront toujours soldats; ainsi est épargnée une énorme dépense d'argent, de temps, d'hommes même; ainsi la vie civile n'est point
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troublée et cependant la Patrie conserve au sein de la paix une attitude guerrière imposante.
€ Et ne craignez pas, messieurs, que le service qu'on leur demande paraisse à nos vétérans une violation de la foi promise ; ils ne seront enlevés ni à leurs habitudes ni aux liens qu'ils ont pu contracter; ils seront seulement désignés comme les premiers défenseurs de la Patrie, si jamais elle était en danger; ils sauront qu'elle compte sur eux et qu'ils doivent sa confiance à la longue épreuve qu'elle a faite de leur courage. Ainsi, nous aurons eu une véritable armée de réserve dont les souvenirs animeront l'armée nouvelle. »
Le maréchal Macdonald traitant dans le rapport de la loi précitée la question de l'avancement disait à ses collègues :
« Avec de tels éléments, vous serez certains que le militaire français continuera à faire l'orgueil de la nation. N'en doutons point, messieurs, il y a eu dans nos armées, pendant les orages de la Révolution, un principe jusques alors inconnu qui y a développé cette valeur brillante, ces grands talents objet, jusqu'au dernier moment, de Y admiration de V Europe, Sur quoi reposait-il? qui l'avait fait naître? Tout nous répond : « Le service personnel et la carrière de l'avancement ouverte à tout le monde. » Voilà les deux sources fécondes qui ont fourni tous les riches exemples dont la France s'enorgueillit. Tous les genres de gloire et d'illustrations ont été épuisés. Mais cette gloire, messieurs, elle est toute faite; cette illustration est toute acquise. »
Avec le comte de La Roche-Aymon, c'est la voix d'un ancien émigré que nous allons entendre, celle d'un homme de cœur; rendons-lui cette justice, il la mérite.
« Dès l'époque du licenciement, on crut que la seule manière de bien servir le Roi, de prouver son dévoûment à la légitimité, c'était d'exagérer les dangers de
la situation politique de la plupart des départements et de porter la prévoyance jusqu'à une méfiance humiliante pour les militaires rentrés.
« On allait jusqu'à leur reprocher de s'entretenir de leurs anciennes campagnes; de se rappeler les bords du Nil, du Danube, et du Niémen; on leur faisait un crime de leurs souvenirs fuéme,,. Et pendant qu'on les poursuivait ainsi jusque dans leur pensée, 100,000 vieux soldats sans bruit, sans murmure, avec une résignation triste mais «aime, un bâton à la main, reprenaient le chemin de rhumble hameau de leurs pères. »
Voilà ceux que le duc de Feltre et le prince de Talleyrand avaient appelés par ignominie les brigands de la Loire, sans doute parce. qu'ils eurent à leur tôle le vainqueur du Roi de Prusse à Auerstaedt.
Un autre officier de l'émigration dont la renommée est des plus illustres parmi les hommes de génie qui honorent la France, Chateaubriand , prononça une apologie qui nous appartient. Chef de l'opposition à la Chambre des pairs, il eut le courage de se séparer de son parti dont certains membres avaient attaqué le projet. Il parla de rancienne armée avec cette éloquence communicative qu'on trouve dans toutes ses œuvres :
a J'ai toujours pensé que le soldai français est le premier soldat du monde; irrésistible dans le succès; patient quoi qu'on en ait dit dans les revers; plein d'intelligence, (le générosité et d'honneur, une marque d'estime suffit pour l'enflammer et le conduire au bout de la terre. Et que serions-nous aujourd'hui, messieurs, sans le courage de notre armée? J'Jllc a étendu le voile de sa gloire sur le tableau hideux de la Hévolulion; elle a enveloppé les plaies de la Patrie dans les replis de ses drapeaux triomphants] elle ne participa point à la mort du plus vertueux des rois; elle refusa de fusiller les émigrés et les Anglais prisonniers; elle ne i»ut, il est vrai, prévenir tous nos excès; mais du moins elle jeta sa vaillante épée
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dans un des bassins de la balance pour servir de contrepoids à la hache révolutionnaire. »
Pourquoi les nobles sentiments qui dictaient cette apostrophe n'avaient-ils pas éclaté dès le retour de Waterloo? Il fallut trois années de deuils, de proscriptions, d'exécutions toutes odieuses pour ouvrir les yeux des royalistes prudents. Et encore, la majorité dans le pays trouvait-elle que le souverain avait sacrifié une partie de son autorité en acceptant le projet de la loi Gouvion Saint-Gyr!
Chateaubriand voulut toujours une politique extérieure grandiose pour la France, il la cherchait pour le Nord et pour TEst en Espagne comme moyen d'y parvenir, en 1823. Il ne voulait pas entendre le parti républicain, le parti bonapartiste et le parti libéral répéter que les Bourbons étaient rentrés dans les fourgons de Tétranger. Il se rendait très bien compte que les crimes commis contre Tarmée constituaient un martyrologe pour les victimes et odieux pour les oppresseurs de tant de gloires. De là, son attitude dans la discussion de la présente loi, attitude qui s'augmentait de son importance personnelle et de son rôle d'autrefois à Gand, avant Waterloo.
Après les craintes et les plaintes brouillonnes, le vicomte de Montmorency vint protester contre ce qu'on appelait à tort selon lui « les droits de l'armée ». A l'entendre, le mot « droits » s'alliait mal avec une profession dont la première règle était l'abnégation et l'obéissance passive. Honorer le courage; c'est bien; mais en parlant trop de leurs droits aux soldats, on les porte à oublier leurs devoirs. Ce n'était pas, répondronsnous, à un Montmorency qu'il appartenait de tenir ce langage. Le passé de sa famille le lui interdisait parce qu'elle s'était illustrée précisément par l'armée.
Le général comte Curial honora le calme que montraient les vétérans depuis leur mise à la retraite. Nos
vieux compagnons, dit-il, n'ont point oublié notre voix. Qu'ils sachent que nous ne cessons de les porter dans nos cœurs. Aucun ne nous a communiqué ses inquiétudes où nos craintes. Us s'offrent. Pourquoi les affliger par des défiances? Pourquoi les défendre comme ils entendent ne point l'être?
Le duc de Larochefoucauld-Liancourt tint à défendre ce qu'il désignait ainsi : les intérêts des licenciés de 1815, couverts de cicatrices et de gloire.
« Ne nous a-t-on pas dit que quoique ces vieux soldats dans leur noble courage parussent reconnaître la nécessité d'une mesure dont ils étaient les victimes, leur touchante affliction n'en laissait pas moins voir qu'ils en sentaient aussi la rigueur? Sont-ce de tels hommes, de tels soldats qui répugneront à l'honorable destination de devenir, comme l'a dit si énergiquemenl le ministre de la guerre, les remparts vivants qui couvriront nos frontières? Ce que Ton veut appeler ici un manque de foi sera regardé par eux comme un hommage enfin rendu à leurs sentiments, comme un bienfait, comme une faveur. Eh! que ne pouvons-nous les entendre euxmômes, nous n'aurions plus de pareilles objections à combattre. Non, messieurs, de pareils soldats ne se démentent jamais; leur parler gloire et patrie et craindre de les mécontenter! Us ne pourraient pas comprendre ce langage ! »
Le duc de la Vauguyon fut aussi énergique contre le retour au passé et le condamna.
Pourquoi la loi de 1818, dirons-nous en terminant, fut-elle combattue avec acharnement? Parce qu'elle consacrait les principes et les intérêts nés de la Révolution. Elle créait une année nationale, alors que les émigrés et les introuvables ne comprenant rien à la nouvelle Europe cherchaient à redevenir les maîtres du pays par le retour aux idées des anciennes classes privilégiées. Ces hommes qui n'avaient rien oublié ni rien appris ne
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voulaient aucune Jes condilions mises à la nomination et à l'avancement des oflicicrs de toutes armes; ces conditiotis blessaient leurs préjuges comme caste et comme parti. Depuis leur retour définitif, leurs votes et leur conduite n'avaient eu qu'un but : renverser les conquêtes de tout ordre de la Révolution, Y égalité surtout (1).
De là cette apostrophe du vicomte de Bonald contre la conscription annuelle : C'est la traite des blancs substituée à la traite des noirs. Et cette autre d'un Fitz-James : La main royale nest plus quune machine à signatures \ Elles redisent les colères d'un duc de Brissac, d'un marquis de Boisgelin, du duc de Bellune qu'on fut étonné de voir réclamer l'avancement par ordonnance royale (2).
Gouvion Sainl-Cyr permit par sa célèbre loi que l'armée ne fût plus l'objet de l'insulte, flétrie comme révolutionnaire et rebelle alors qu'elle représentait un cortège d'illustrations et une gloire que chantaient ses drapeaux.
Lorsque les événements permirent de venger les hommes de l'épopée, Victor Hugo publia YOde à la colonne en strophes immortelles.
0 monument vengeur ! trophée indélébile! Bronze qui, tournoyant sur ta base immobile. Semble porter au ciel ta gloire et ton néant; Et de tout ce qu'a fait une main colossale, Seul es resté debout, ruine triomphale De l'édifice du géant.
(1) Les adversaires du ministre ignoraient ce qu'il leur apprit sur rancienne armée du xviir siècle où il existait des colonels propriétaires, des colonels commandants, des colonels en second, des colonels en troisième, des colonels par commission, des colonels à la suite, enfin attachées à Varmée. Arrêtons-nous; même énumération pour les autres grades. Le maréchal du Muy avait dû, un jour, licencier onze cents colonels!
(2) Les généraux Dessoles et Ricard restèrent fidèles à leurs compapagnons d'armes.
L'Armée en 1789.
L'armée depuis la Guerre de Sept Ans d'après le général Guiberl, — Œuvre des ministres de la guerre. — Protestation du maréchal de Broglie contre le corps des officiers, — Organisation de l'armée à 160,000 hommes.
Va Guerre de Sept ans et les expéditions du Hanovre avaient abaissé l'armée française à la fin du xvni® siècle. Le génie du maréchal de Saxe avait été notre dernier rayon de gloire sur terre et avait été un faux prétexte de grandeur pour les opposants à nos réformes. Jomini a pu écrire sans trouver de contradiction, au contraire, qu'elle était devenue un objet de ridicule.
Pourquoi ce jugement sévère?
Les mouvements stratégiques, la direction et l'emploi des masses étaient oubliés ou négligés; on s'attachait aux accessoires. Le pas oblique constituait le génie de Frédéric II, la parade de Postdam annulait le génie de Turenne et celui de Villars. Les ploiements et les déploiements en tiroirs, les commentaires illustrés de Folard, l'ordre prussien et l'ordre français mal interprétés remplacèrent le tempérament national. Des leçons néesdes guerres de Louis XIV, il ne fut plus question. Les archives du Dépôt de la guerre abondent au delà de toute expression en plans et projets à la prussienne, conçus dans tous les rangs de l'armée et dont on accablait le ministre compétent. Le gouvernement lui-même donna Vexemple de ce scandale nalionall
Un seul général protesta contre ces folies, Guibert.
Qu'en pensait-on après la Révolution et TEmpire?
a Pendant que les chefs s'égaraient dans les plus fausses routes, les troupes rassemblées perfectionnaient leur instruction et leur discipline, et Guibert esquissait un bon système de marches et d'ordre de bataille. Cet auteur estimable, en s'élevant sans cesse contre les abus et les défauts de l'instruction, força également de faire des recherches qui produisirent VOrdonnancc de 1791,
ouvrage aussi admirable par sa clarlé que par sa décision. Elle fut commencée à peu près avec la Révolution ; les gardes françaises et suisses servirent à faire Fessai des mouvements projetés, à vérifier leur précision et leurs avantages; mais ce code important ne fut publié qu*au moment de la déclaration de guerre (20 avril 92). Si l'armée n'en tira pas tout le fruit qu*on avait le droit d*en attendre, il n'en est pas moins vrai qu'il servit à instruira les régiments de ligne et les bataillons de volontaires aux premiers principes de la marche, des feux et des mouvements les plus nécessaires pour les Jours d'action et contribua ainsi à rendre cette masse de nouvelles levées propre aux opérations de campagne. Cependant, les autres parties de la constitution militaire ne reçurent pas, après la guerre d'Amérique, des améliorations égales à celles de TOrdonnance ; les changements que l'opinion réclamait avec le plus de force étaient impinidemment rejetés; on se rappelle même avec douleur les règlements de 1786, qui devinrent une des premières causes du mécontentement de Tarmée et qii! expliquent son peu d'attachement pour le gouvernement. »
11 est difficile de réfuter ce jugement de Jomini. Nul n'a mieux apprécié l'état militaire de notre pays à la fin de l'Ancien régime. S'il s'est mo litre sévère, il a été Juste. Mais il a plu aux défenseurs inintelligents de la monarchie expirante de ne tenir aucun compte de ces constatations parce qu'ils seraient obligés à de cruels aveux. Pour en établir deux preuves parmi les hommes qui ont le plus honoré l'armée; il suffit de nommer Guibert et (iribeauval, dont les trois quarts de la noblesse de l'époque imita si peu le talent et les vertus.
llippolyte (le (iuibert, lils du tîénéial de ce nom, avait publié en 1772 un Easai de lactique (jcneralr. et, en 1771), sa Défense du système de la i/uerrc moderne. Membre et rapporteur du Conseil supérieur de la guerre, il avait heurté là comme dans ses ouvrages la routine, s'était élevé à de hautes considérations et avait secondé le ministre S;iint-Cermain dans ses réformes. Sa nonélection aux États ^'énéraux, à Bourges où il s'était présenté, détermina sa mort.
(iribeauval, originaire d'Amiens, défenseur incomparable de la Silésie contre les armées de Frédéric H et contre lui-même, feld-maréchal de l'armée autrichienne, créateur de l'artillerie moderne par l'adoption de types définis et uniformes, régénérateur des ateliers de TKtat qu'il dut remanier quant à la fabrication et à l'administration, auteur des Tables de constructions des principaux <ittirails de Cartillerie^ imprimées en 1792 aux frais du Trésor, fut à fartillerie ce qu'est Vauban à Tarme du génie.
Un contemporain autorisé a écrit de Versailles en 1788 ce qu'on pensait à la cour des réformes de (iuibert.
« Le volumineux cahier des Ordonnances militaires a été présenté au Uoi et ensuite communiqué aux princes du sang et aux
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officiers généraux. Cesl absolument un nouvel ordre de choses que Ton introduit dans les troupes. On s'attend à une foule de mécontents. Tout est nouveau, jusqu'au langage qui sent un peu son académicien, M. de Guibert, rédacteur de ces ordonnances. On y parle de la hiérarchie militaire, des dispositions éventuelles. La régie de Thabillement des troupes depuis vingt ans créée, cassée et rétablie plusieurs fois, a enfin reçu son dernier coup. Elle est remplacée par un directoire qui sera préaidé par un inspecteur général et un sous-inspecteur, pris parmi les membres du conseil de la guerre. On adjoint à ces militaires deux marchands... Les intendants de Province ont reçu le 20 de ce mois Tordre de se rendre sans délai dans leur généralité. Un ordre semblable a été donné aux commandants. Tout concourt à annoncer un coup violent et prochain. Quelques spéculateurs le fixent au 4 de mai (i ). »
Dès la réunion des États Généraux, l'armée entra dans le mouvement. On sait le rôle des gardes françaises à la prise de la Bastille, leur abandon de la garde personnelle du Roi le 31 juillet pour devenir les soldats de La Fayette un mois plus tard (2). La marine suivit en partie cet exemple; des désordres eurent lieu dans tous lés ports. La constitution de l'armée devait reposer désormais sur de nouvelles bases.
Le comité militaire n'est pas né de la Révolution; il a eu pour ancêtre le Conseil supérieur de la guerre, modifié par plusieurs ministres.
Le maréchal Du Muy, ministre en 1774 et au courant des troupes, avait réuni en recueil les ordonnances en vigueur et créé les Comités d'armes. Cette dernière institution comprenait la réunion des inspecteurs généraux.
Son successeur, le lieutenant général de Saint-Germain nommé comte à son entrée au conseil avait servi à l'étranger comme maréchal-général en Danemark. Remarqué par Turgot, il avait ouvert immédiatement la voie aux réformateurs en projetant la création d'un Conseil permanent de la guerre. Pour conserver les règles établies, il en avait renvoyé l'établissement à l'époque où il aurait terminé ses réformes. Il voulait les accomplir d'abord, ne pas être entravé dans son œuvre et confier le maintien de ses nouveaux règlements à ce conseil. Il ne put exécuter son dessein ; la chute de Turgot l'entraîna avec lui et Malesherbes.
Le maréchal de Ségur prit la direction des affaires après le prince de Montbarey; ce dernier n'avait été qu'un homme de plaisir. Son successeur, père de l'ambassadeur à Pétersbourg, fut contraint d'édicter que nul ne serait officier s'il ne sortait des rangs de la noblesse. Les influences de cour luttaient à qui mieux
(1) Con^espond. secrète par de Lescure, 28 avril.
(2) Us furent rayés des contrôles le 31 août.
mieux avec les désirs publics de Topinion. Lorsque ce maréchal voulut tirer parti des comités d'inspecteurs généraux, il organisa une sorte de conseil spécial de la guerre sous le nom de Grand Comité, Il le composa avec tous les présidents des comités d'armes, mais il plaça à sa tête le maréchal de Gontades, ce qui dédoublait son autorité de ministre et son prestige. Ce système avait amené des tiraillements, fait nécessaire de cette situation, là où il n'existait pas d'assemblées délibérantes pour discuter la législation des troupes. Le comte de Ségur n'en avait pas moins été accusé de s'être trop laissé conduire par le comité de sa création.
Le général de Brienne reprit plus réellement le but du ministre Saint-Germain en 1787. C'est lui qui créa le Conseil de la Guerre dont l'éminent Guibert fut le rapporteur. Le ministre s'était réservé de le présider. Instruit par l'expérience, il en avait écarté les maréchaux et avait agi avec quatre lieutenants-généraux, cinq maréchaux de camp et un ordonnateur. L'œuvre personnelle de Guibert ressort du jugement qu'on en a toujours porté en avançant que la plus grande partie des réformes fondamentales introduites par la Révolution dans l'armée lui appartiennent.
L'historique de nos ministres de la guerre et de leurs vues propres, la voilà.
Eh bien, faut-il ajouter, ce n'est pas tout ce qu'on doit constater ici. Il reste à rappeler les appréciations de militaires illustres sur l'état de l'armée française en 89, d'après des témoignages incontestables.
Le maréchal de Belle-îsle, l'auteur de la célrbre retraite de Pragucy déclarait en 1742 que le mauvais esprit de Tofficier était au delà de toute expression; et il n'insistait pas, parce que c'eût rtr faire honte à la nation. Le comte de Saint-Germain, mal ju^'t* parce qu'il imposa une discipline violente et qui n'était plus dans les mœurs, condamnait la distinction étahliti entre la noblesse (ie cour et la noblesse des provinces, jin'féranl cette dernière en tout; il condamnait la mnltiplicit/^ des titulaires pour un même içrade qui s'aiigravait de la paresse de ceux (jui les portîiient etde leur présomptueuse ignorance. Le colonel d(; Crillon l'a conlirm»^ le jour où il louait Massi'na d avoir la compagnie d'artillerie la mieux tenue de l'armre. Ou'était le futur prince d'Essling? Adjudant. Hoche, le géurral aux plans d'opérations? Sergent à la caserne de la IN'ouvelIc-Franre. Lef<d»vre, l'intrépidité même? sergent encore. Lametli Alexandre, colonel aussi protesta contre l'organisation des états-majors (|u'il trouvait trop privilégit'e; il voua leur composition au mépris. Où donc? à la tribune de l'Assemblée nationale.
De son côté, Dubois de Cranci' <]ui allait se faire un nom en janvier 1704 par la loi de Vamahjatnc signala à la même tribune les périls ignorés qui attendaient la jeunesse dans les casernes :
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a Est-il un patriotisme, conclut-il, qui tienne à l'horreur de la corruption des mœurs. » Les protestations des régiments contre son assertion prouvent qu'il était dans la vérité. Ceux qui s'élevèrent contre la divulgation faite, celui d'Auvergne entre autres où servait Desaix le futur Bayurd des années de la République, constituaient des exceptions.
En 1789, le comte de Liancourt attestait, au mois de novembre, qu'il était impossible de nier les vices des enrôlements volontaires. Il invoquait à l'appui de son opinion les lettres que des officiers respectueux de leur mission ne cessaient d'écrire à leur ministre contre les recruteurs. Ceux-ci avaient dégradé l'état militaire dans le public. Ils prenaient tous les vagabonds et les incorporaient en employant des ruses de métier dégradantes.
Le parti de la cour avait refusé les mesures d'équité offertes par le maréchal de Ségur en faveur des officiers de fortune. Les services de la bourgeoisie étaient amoindris ou bien oubliés. Et cependant, les illustres s'appelaient Fabert, Chevert. On annulait par favoritisme jusqu'au tableau d'avancement et la mémoire du grand Louvois. Les intimes du comte d'Artois, le futur incriminé de lâcheté à Quiberon par Charette, se firent remarquer dans ce mépris de toute justice et do toute prudence. On en vit bientôt les suites par l'affaire de Nancy, celle de Lille; les troubles à Tintérieur montrèrent les régiments en défection ou bien en insurrection ouverte, du Roussillon à la Flandre, de la Normandie à la Provence.
Si les aveux d'hommes considérables et autorisés étaient ce qu'on vient de lire pour l'ensemble des troupes, le corps des officiers et des généraux rachetait-il dans sa composition ultranoble cet état de choses? Croyait-il aux études spéciales? ContinuaiUl dans les régiments les études militaires auxquelles ils s'étaient livrés dans les écoles spéciales où ils avaient été élevés pour leur future carrière? Cherchait-il dans les œuvres de Vauban, dans les campagnes de Tu renne (1) et de Condé, de Villars et de Vendôme, de Gatinat et de Berwick, de Luxembourg et du glorieux Maurice de Saxe le secret de leur art? le caractère de leur génie si varié?
Le maréchal de Broglie, homme peu facile à contenter mais plein de ses devoirs, va nous édifier.
« J'ai examiné, écrit-il, d'où pouvaient venir les fautes que j'ai
(1) Mercier raconte que le colonel de Bouillon ayant fait sculpter un mausolée pour son neveu Turenne, sa disgrâce ne permit pas renvoi du monument aux Invalides; il fut déposé dans les granges de Vabbaye de Clitny où il était encore en 1783. En visitant Saint-Denis, il vit que les deux tombes qui attiraient le plus le peuple étaient celles de Turenne et d'Henri IV. On appelait ce dernier le héros de la France, Un officier conduisant un détachement cria devant sa statue du Pont- Neuf : haut les armes', saluons celui-ci.
VU faire ou le peu de succès que j'ai vu tirer des actions les plus heureuses. Si je voulais entrer avec vous dans ce détail, je composerais un volume k Je me contenterai de vous indiquer la cause principale qui est Tignorance totale depuis le sous-lieutenant jusqu'aux lieutenants généraux du devoir de leur état et de 4ous les détails dans lesquels ils doivent entrer. Il résulte de I4 que le lieutenant et le capitaine ne savent ni gouverner ni commander leurs compagnies et successivement les colonels, les brigadiers, les maréchaux de camp, les lieutenants généraux ne savent pas davantage conduire leurs régiments, brigades, divisions, les mettre en bataille et leur faire faire les mouvements nécessaires (1). )»
L'énumération des grades est complète, poignante comme les affirmations techniques du duc, et ce qui surprend après cette lecture, c'est que Tauteur de ces critiques ait accepté en juillet 89 la mission qu'il assuma.
Ce grand être moral qui s'appelle ï Armée n'avait plus la confiance du pays ni celle des rares chefs dignes qui lui restaient. Elle fonctionnait encore, oui, mais comme une pure machine; le moindre embarras qu'elle rencontrerait dans sa marche devait en montrer les vices à nu, l'arrêter et la perdre. Que serait-ce si une révolution politique bientôt sociale se produisait avec VôgalUé pour base? Quel parti enfin pourrait en tirer un gouvernement affaibli par des luttes civiles d'autant plus redoutables qu'elles étaient nouvelles mais décidées. Si, à cette situation abondante en périls, venait se joindre par des fautes diplomatiques ou par des intrigues la guerre, il était probable que, mal recrutée, mal commandée, organisée défectueusement pour le passage du pied de paix au pied de guerre, elle mettrait la France en danger au lieu de la proléger.
La formation de vm(j(-wie divisons, permanentes, œuvre de Saint-liermain, restera son titre particulier, elle lui survécut pour servir à la réalisation eflective de la défense et fut la première base de tout système militaire dès 1790. Carnot la perfectionna au point d'en faire à l'avenir Vunilè lactique de combat. Cette création fut la seule utile du règne de Louis XVI et s'imposa pour toujours parce qu'elle était conforme à la vérité.
Tous les régiments d'infanterie et de cavalerie, quelle que fût la spécialité des corps pour cette dernière, furent formés en brigades composées chacune de deux régiments et commandées par un maréchal de camp. Cet ordre devait être invariable tant en paix qu'à la guerre. L'infanterie française et étrangère (2)
(1) Cité par le duc de Broglie dans Le Secret du Iloi.
(2) Les troupes étrangères au service de France, 22,000 hommes.
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formait cinquante-deux brigades, sans compter les gardes françaises (1) et les Suisses.
L'artillerie et l'infanterie légère n'étaient pas embrigadées.
La totalité des troupes comprenait vingt et une divisions, dont le cbef-iieu était dans chacune des provinces ; les deux armes entraient dans leur composition. Suivant les circonstances locales ou selon les vues militaires, le ministère modiliait ce programme en respecUint l'idée fondamentale : occuper autant qu il se pouvait les mêmes garnisons et les mêmes quartiers. Enfm, en cas de remplacement, la répartition des troupes devait être organisée de manière à ce que des régiments de la même arme et de la même force succédassent les uns aux autres dans les garnisons et les quartiers. On facilitait ainsi l'entente entre les habitants et l'armée, gage nécessaire pour la paix publique.
Quel avait été le langage de Guibert dès l'ouverture du Conseil de la guerre en 1788, le 29 octobre?
Le rapporteur avait attaqué les vices héréditaires du département et de l'armée. Étudiant la situation des officiers de tout grade, depuis les généraux jusqu'aux oiliciers de remplacement et de réforme (attachés, ou à la suite), il avait exposé les bases à établir et les déterminations à prendre pour un nouveau Système. La hiérarchie et le classement, la réforme, les promotions et les nominations, il avait pensé à tout. Pourquoi? parce que le mal était instant.
Sans une bonne hiérarchie des grades supérieurs et inférieurs, avait-il dit; sans une proportion raisonnée et modérée dans le nombre des officiers tant généraux que supérieurs et particuliers; sans un système de promotions et de nominations à ces emplois, qui empêche la prodigalité des grades, excite l'émulation et prévienne les mauvais eflets de la faveur sur le choix, on ne peut avoir qu'une armée médiocre ci ruineuse. Que pourrait-on objecter, à cet exposé, dont les chefs du parti constitutionnel à l'assemblée devaient s'emparer pour sauver la vieille monarchie?
C'est faute de principes, faute de plan général, ajoutait Guibert que nous comptons 31), 000 officiers, ou représentants d'officiers de tous grades, au dedans comme au dehors de l'armée. Aussi avançait-il que cette situation n'eût pas été digne de fol, sans l'attestation des pièces de comptabilité. Cette masse était payée par traitements ou [)ensions. On énumérait, par exemple, douze cent soixante-un généraux, plus qu'il n'y en avait dans toutes les armées de l'Europe réunies (textuel). Par ces faits, on voit la profondeur du mal.
Ceci suffit à expliquer l'enthousiasme de la nation pour les réformes, dans l'armée comme ailleurs.
(1) Us comptaient 6,000 hommes.
Comment a-t-on jugé à l'étranger la Fédération de 1790 faite pour surprendre et aussi pour inquiéter?
« Nul, a écrit un historien allemand, n'aurait osé douter des sentiments patriotiques et de l'enthousiasme de ces milliers d'hommes qui, réunis là des bords du Rhin, des montagnes des Pyrénées, des rivages de l'Océan, voyaient dans leurs espérances une garantie pour l'avenir. Mais il n'appartient qu'à Tàge d'or de fonder un État ou d'accomplir une Révolution rien que par des espérances et de l'enthousiasme. Ce qui parut manifeste en ce jour anniversaire du 14 juillet, c'est que, si la chute de l'état féodal, accomplie Tété précédent, avait été amenée par l'opinion générale et les forces actives de la France, les victoires remportées à l'avenir par le parti de l'anarchie ne devaient plus témoigner que de la lassitude et de la faiblesse du peuple, car les doctrines de la démocratie parisienne ne se retrouvaient pas plus chez les délégués à la fête de la Fédération qu'elles ne s'étaient trouvées autrefois dans les cahiers des Députés (1). »
Cette appréciation n'est pas tout à fait exacte. Mais elle prouve que les cabinets se rendaient compte de l'écrasement du régime féodal depuis la prise de la Bastille et semblaient s'y résigner.
En février 91, la Franche-Comté se fédéra avec la Bourgogne. Un acte général passé à Besançon conclut un traité fédérntif dont le but fut ainsi stipulé : <* faire respecter les décrets de l'Assemblée nationale et l'autorité du Roi ». Le Bas-Dauphiné, le Vivarais, la Bourgogne agirent de mémo. Les rédacteurs de ces actes les nommaient pacte d'honneur et de patriotisme. Les milices nationales avaient dressé dans ces mêmes provinces des actes de confcdèration et leur avaient prêté serment.
L'émii^rulion et le parti des princes tenta de tromper les couronnes au prix de la guerre. Avec Tannée 1795, ces espérances devaient succomber. Seule, TAutriclie «jui avait abandonné la (ille de Marie-Théiése et la plus ancienne race couronnée, continua une guerre sans merci. I/Angleterre la couvrit d'or jus- «ju'au jour où l'anathènie de Joseph de Maistre l'ayant déshonorée devant l'Histoire : L'Autriche c^t V ennemie du (jenre humain, elle conclut la paix à ('anipo-Formio. Ce jour-là, la France était devenue la Grande Nation.
(1) Appréciation de Sj/bid au tome I, I. Il, ch. ii, p. 204. — Dans Michelefy le récit magnifique de la solennité.
Complot du comte d'Artois en 1790 (!}.
Le 24 mars 1790, M. Thomas-Jean Massot de Grandmaison s*est transporté au comité des recherches de l'hôtel-de-ville, et y a déclaré que, dans le mois de février dernier, M. de Bonne, ancien capitaine au service de la Hollande, de la légion de Maillebois, lui avait remis un mémoire écrit de la main de M. de Maillebois, avec prière de le copier pour lui, parce que récriture était difficile à lire; qu'il consentit à le transcrire, à condition que M. de Bonne en ferait lui-même une autre copie, d'après celle du déclarant, laquelle serait jetée au feu; qu'après avoir fait et remis cette même copie, justement effrayé de l'énormité du projet que contenait ce plan, il avait cru devoir mettre par écrit les principales idées que sa mémoire put lui fournir;... que dès ce moment il quitta M. de Maillebois, et forma le projet de dénoncer les conspirateurs.
Après quelques détails sur M. de Bonne et la fuite de M. de Maillebois, M. Massot a ajouté à sa déclaration qu'il savait de M. de Bonne que M. de Saint-Maurice, conseiller au parlement, était dans le secret de toute cette afl'aîre, ainsi que l'ambassadeur de Sardaigne : il a au surplus déclaré formellement que le patriotisme seul l'avait engagé à faire cette déclaration, et qu'il n'entendait en recevoir aucujie récompense, quelle qu'en puisse être l'issue.
Le 31 mars, M. Massot a encore ajouté à sa déclaration que M. de Bonne lui avaitditque M. l'ambassadeur de Sardaigne s'ét^iit fait fort de trouver 30 millions dans Paris, pour favoriser le projet que M. de Bonne était chargé de négocier.
Que sur les représentations que le déclarant avait faites à M. de Bonne, que si le projet ne réussissait pas, c'était de l'argent perdu, M. de Bonne avait répondu que M. le comte d'Artois serait toujours sensible à cette marque de zèle, et la reconnaîtrait à son retour.
(1) Au Moniteur du ei août 1790.
Que le valet de chambre de M. de Maillebois lui avait dit qu'en faisant la toilette de son maître, le 22 mars, jour de son départ, il lui avait paru dans une grande agitation; qu'il lui prit même un tremblement si grand, qu'il ne put pas dire une parole ; qu'après sa toilette, il s'appuya sur la cheminée, et dit d'un ton douloureux : Massotj le cruel homme, il m'a trahi! M. Massot s'est d'ailleurs rétracté à l'égard de M. de Saint-Maurice.
Le 27 mars 1790, M. Lenoir, valet de chambre de M. de Maillebois, s'est transporté aussi au comité des recherches, et y a déclaré que M. Massot lui ayant dit avoir quelque chose à lui communiquer, il avait eu avec lui une conversation, d'après laquelle il avait appris que M. de Maillebois, son maître, tramait une Contre-révolution contre l'État, et qu'il devait se concerter avec les puissances étrangères, pour faire entrer des troupes en France. Il a confirmé la déposition de M. Massot, sur le fait de l'agitation extrême dans laquelle s'est trouvé M. de Maillebois le jour de son départ. Telles sont en substance les déclarations de ces deux témoins principaux.
D'après l'écrit fait de mémoire par M. Massot, et remis au comité lors de sa déposition, il parait que, le 22 février dernier, il est parti de Paris un courrier chargé de différentes dépêches, entre autres d'une lettre adressée à M. le comte d'Artois, dans laquelle il est prié de donner confiance et croyance au courrier sur les objets dont il lui fera les propositions.
Voici le résumé très succinct des instructions du couiTier.
Un militaire éclairé offre à M. le comte d'Artois ses services, pour le faire entrer en France d'une manière convenable ù sa dignité (au cas que le prince n'ait pas d'autres vues) ; ce militaire, qui croit la chose possible, propose d'engager le roi de Sardaigne à prêter 25,000 hommes de troupes, et à faire un avance de 6 millions; d'engager FKspagne à entrer dans ce projet, soit en fournissant des troupes, ou en faisant une avance de 8 millions; de tenter l'empereur, pour savoir s'il serait aussi dans l'intention de fournir des secours de l'une ou de l'autre espèce.
On paraît sûr que le duc de Deux-Ponts, le margrave de Bade, le landgrave de liesse, etc., appuieront de toutes leurs forces ce plan, puisqu'ils sont décidés à soutenir leurs droits en Alsace.
Cette Confédération formée, il est question de fabriquer un manifeste dans le cabinet du prince, rédigé par MM. Mounier et Lally-Tolendal, fondé sur la déclaration du mois de juin; ce manifeste, après avoir été vu par le militaire, serait publié avant d'entrer en campagne.
On commencerait par marcher vers Lyon, où l'on espère ne trouver que peu de difdcultés par les privilèges que l'on accorderait d'abord à cette ville pour son commerce; un autre corps d'armée serait dirigé par le Hrabant, et le troisième marcherait par la Lorraine.
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On compte que ces trois corps d'armée se grossiraient infini- *^6nt par tous les gens du parti anlipatriotique.
On gagnerait par les menées d'agents adroits et à force d'argent ^es troupes qui sont sur les frontières.
Les trois corps d'armée s'avancemient jusqu'à Corbeil, Senlis et ^eaux; désarmeraient, sur leurs passages et aux environs toutes les municipalités, leur feraient prêter serment au roi, et les forceraient à rappeler leurs députés, au cas que les états-généraux tinssent encore leurs séances.
Paris serait bloqué, et on espère par ce moyen faire venir la nation à résipiscence. Les dépositions prouvent que M. d'Artois a rejeté ce projet, et déclaré formellement qu'il le désapprouvait.
Les choses étaient en cet état, lorsque différents avis anonymes, adressés de Nice et de Turin, tant à l'Assemblée nationale qu'au comité des recherches de l'hôtel- de-ville, ne permirent plus de douter de l'existence réelle du plan de contre-révolution, et qu'il n'y eût confédération entre plusieurs couronnes pour appyyer ce plan. On fit, en conséquence, toutes les démarches nécessaires pour s'assurer des traîtres ; on envoya des courriers sur les frontières, on donna dès avis dans les papiers publics; enfin les précautions prises furent telles, que M. BonneSavardin, après plusieurs voyages de Paris à Turin, fut enfin arrêté, le 1'"' mai 4790 par la municipalité du Pont-Beauvoisin, au moment de passer en Savoie, et qu'il se faisait passer pour un aide-de-camp de M. Lafayette, pour lever quelques difficultés qu'il éprouvait de la garde des frontières.
Lors de son arrestation, on trouva sur lui différents papiers suspects, des pièces qui annoncent une correspondance suivie avec les fugitifs; une lettre de M. de Maillebois, à lui adressée, dans laquelle on trouve cette expression : Le complot est manqué; et enfin le récit écrit d'une conversation criminelle, que M. de Bonne a eue avec un personnage, désigné sous le nom de Farcijy dans lequel les membres du comité des recherches ont cru reconnaître M. Guignard.
Ces pièces furent envoyées à l'Assemblée nationale, et le prisonnier fut conduit à Paris, et déposé dans les prisons de l'Abbaye.
11 a subi différents interrogatoires, dans lesquels il a fortement nié qu'il fût coupable d'a;icun plan de conspiration, etc. C'est dans ces interrogatoires que M. de Bonne, pressé de s'expliquer sur le vrai nom du personnage désigné dans la conversation écrite de sa main sous le nom de Farcijy a dit qu'il se pourrait hien que ce fût celui de M. de Saint-Priest^ mais qu'il ne peut l'affirmer, sans courir les hasards de compromettre la vérité.
Le comité des recherches de l'hôtel-de-ville, ayant pris tous les documents convenables dans une affaire de cette importance, a pris l'arrêté suivant, pour la dénonciation des coupables :
Vu les déclarations faites au comité, dans les mois de mars et juin 1790, les avis de Turin et de Nice, etc., le comité instruit.
344 PIECES JUSTinCATIVES
par ces pièces et déclarations, qu'un projet qui tendait à attirer en France des armées étrangères pour renverser Tordre public établi par la Constitution, avait été conçu par des personnes d'autant plus coupables, qu'elles ont obtenu des grades et des honneurs au nom de l'État pour le mieux servir, par M. Desmarets de Maillebois, lieutenant-général des armées françaises, chevalier de l'ordre du Saint-Esprit, et M. Bonne-Savardin, officier de cavalerie, chevalier de Saint-Louis;
Que l'un et l'autre ont offert leurs projets et leurs sei*vices à M. le comte d'Artois et à la cour de Turin; qu'à cet effet, M. Bonne-Savardin a été envoyé, et s'est rendu à cette cour, aux frais de M. de Maillebois, pour y négocier l'exécution du projet; ce qu'il a fait autant qu'il lui a été possible ;
Que M. de Bonne a également offert les services de M. de Maillebois, contre la patrie, à une personne désignée entre eux par le nom de Farcy, et que les pièces annoncent être M. Guignard de Saint-Priest, ministre et secrétaire d'État; que celui-ci, loin de repousser et de dénoncer aux tribunaux des offres aussi criminelles, a favorablement accueilli M. de Bonne-Savardin, par des témoignages de bienveillance et par la connaissance d'autres projets non moins contraires à la Constitution;
Que M. Guignard n'a cessé de témoigner sa haine et son mépris pour l'Assemblée nationale et les lois décrétées par elle, et acceptées par le roi; tandis que le premier devoir d'un ministre est de les faire exécuter et respecter :
Le comité, après en avoir plusieurs fois conféré avec les membres du comité des recherches de l'Assemblée nationale, estime que M, le premier syndic de la municipalité de Paris doit, en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés, dénoncer les crimes ci-dessus menlionnés, circonstances et dépendances; dénoncer aussi, comme prévenus desdits crimes, M. Yves-Marie Desmarets de Maillebois, et M. Bertrand Bonne-Savardin, oflicier de cavalerie, M. Guignard de Saint-Priest, ministre et secrétaire d'État, leurs fauteurs, complices et adhérents. Fait au comité, le 9 juillet 1790.
Signe : Ac.iKR, Perrun, Oudard, Garrand, Brissot.
Émigration du comte de Provence (Louis XVIIIj et du comte d Artois (Charles X) en 1791.
(préface)
Lettre du roi à Loui.s-Stani.slas-Xavier, prince français^ frère du roi.
Paris, le M novembre 1791.
Je vous ai écrit, mon frère, le 1(j oclolue dernier, et vous avez dû ne pas douter de mes véritables sentiments. Je suis étonné
EMIGRATION DE LOLIS XVIII ET DE CHARLES X
que ma lettre n'ait pas produit l'effet que je devais en attendre. Pour vous rappeler à vos devoirs, j'ai employé tous les motifs qui doivent le plus vous toucher. Votre absence est un prétexte pour tous les malveillans, une sorte d'excuse pour tous les Français trompt'S, qui croient me servir en tenant la France entière dans une inquiétude v.i une agitation qui font le tourment de nia vie. La Uévolution est fmie, la constitution est achevée. La France la veut, je la maintiendrai; c'est de son affermissement que dépend aujourd'hui le salut de la monarchie. La constitution vous a donné des droits, elle y a mis une condition que vous devez vous hâter de remplir. Croyez-moi, mon frère, repoussez les doutes qu'on voudrait vous donner sur ma liberté. Je vais prouver, par un acte bien solennel, et dans une circonstance qui vous intéresse, que je puis agir librement. Prouvezmoi que vous êtes mon frère et Français, en cédant à mes instances. Votre véritable place est auprès de moi; votre intérêt, vos sentiments vous conseillent également de venir la reprendre; je vous y invite, et s'il le faut, je vous l'ordonne.
Signé : LOUIS.
Réponse de Monsieur au Roi,
Coblentz, le 3 décembre 1791.
Sire, mon frère et seigneur,
Le comte de Vergennes m'a remis, de la part de votre majesté, une lettre dont l'adresse, malgré mes noms de baptême qui s'y trouvent, est si peu la mienne, que j'ai pensé la lui rendre sans l'ouvrir. Cependant, sur son assertion positive qu'elle était pour moi. je l'ai ouverte, et le nom de frère que j'y ai trouvé ne m'ayant plus laissé de doute, je l'ai lue avec le respect que je dois à récriture et au seing de votre majesté. L'ordre qu'elle contient de me rendre auprès de la personne de votre majesté n'est pas l'expression libre de sa volonté; et mon honneur, mon devoir, ma tendresse même, me défendent également d'y obéir. Si votre majesté veut connaître tous ces motifs plus en détail, je la supplie de se rappeler ma lettre du 10 septembre dernier. Je la supplie aussi de recevoir avec bonté l'hommage des sentiments, aussi tendres que respectueux, avec lesquels je suis, Sire, etc., etc.
Lettre du roi à Charles-Philippe, prince français, frère du roi,
Paris, le 11 novembre 1791.
Vous avez sûrement connaissance du décret que l'assemblée nationale a rendu relativement aux Français éloignés de leur patrie; je ne crois pas devoir y donner mon consentement,
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âimànl à me persuader que les moyens de dbuCenr remplirotit plus efficacement le but qu'on se propose, et qtie réclame l'intérêt de Tétat. Les diverses démarches que j'ai faites auprès de vous ne peuvent vous laisser aucun doute sur mes intentions ni sur mes vœux. La tranquillité publique et mon repos personnel sont intéressés à votre retour. Vous tie pourriez prolonger une conduite qui inquiète la France et qui m'afflige, sans manquer à vos devoirs les plus essentiels. Épargnez-moi \é regret de recourir à des mesures sévères contre vous ; consultez votre véritable intérêt; laissez-vous guider par l'attachement que vous devez à votre pays, et cédez enfin au vœu des Français, et à celui de votre roi. Cette démarche, de votre part, sera une preuve de vos sentiments pour moi, et vous assurera la continuation de ceux que j'ai toujours eus pour vous.
Signé : LOUIS.
Réponse de M, le comte cV Artois au Roi,
Coblentz, le 3 décembre 1791.
Sire, mon frère et seigneur.
Le comte de Vergennes m'a remis hier une lettre qu'il m'a assuré m'avoir été adressée par votre majesté. La suscriplion qui me donne un titre que je ne puis admettre, m'a fait croire que cette lettre ne m'était pas destinée ; cependant ayant reconnu le cachet de votre majesté, je l'ai ouverte, j'ai respecté l'écriture et la signature de mon roi; mais l'omission totale du nom de frère, et, plus que tout, les décisions rappelées dans cette lettre, m'ont donné une nouvelle preuve do la captivité morale et physique où nos ennemis osent letenir votre majesté. D'après cet expose', votre majesté'' tiouvera simph' que, fidèle à mon devoir et aux lois de Thonneur, je n'obéisse pas à des ordres évidemment arrachés par la violence.
Au surplus, la lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à votre majesté, conjointement avec Monsieur, le 10 septembre dernier, contient les sentiments, les principes et les n'solutions dont je ne m'écarterai jamais; je m'y rt'fère tlonc absolument; elle sera la base de ma conduite, et j'en renouvelle ici le serment. Je supplie votre majesté de recevoir l'hommage des sentiments, aussi tendres que respectueux, avec lesquels j<' suis, Sire, etc.
Émigration du colonel de Mirabeau en 1790.
Lettrr des o/ficiers municipaux de la ville de Perpiffuan à r A.sseinhb'e naiioiuile.
Nosseii^'neurs, la ville de Perpit^nan est dans les plus cruelles alarmes. Chefs de la commune, nous avions protéiié M. le vicomte
EMIGRATION DU COLONEL DE MIRABEAU
do Mirabeau, colonel du régiment de Touraine, M. le marquis d'Aguylar, notre maire, l'avait reeu chez lui, et lui avait donné asile et hospitalité. Le régiment avait demandé, obtenu et porté ses drapeaux et sa caisse dans la môme maison. Co lieu était sacré. Pour calmer le régiment, M. le maire avait répondu du di'pùt : mais il avait eu la bonne foi de laisser ces drapeaux dans un cabinet attenant la chambre de M. de Mirabeau, sous la sauvegarde de l'honneur de cet officier. Ce dépôt a été violé, nosseigneurs. M. de Mirabeau, invité hier par la municipalité, qui voyait que le retour de la tranquillité publique dépendait de son dt^part, a quitté cejourd'hui notre ville, à cinq heures du matin. Sur les dix heures, le régiment est venu prendre ses enseignes; mais quelle a été sa surprise, lorsqu'il les a vues dénaturées? Les cravaltes ont manqué. Le régiment s'est plaint, il en a demandé raison à notre respectable maire, qui, rempli d'honneur, blanèhi dans le service de la patrie, n*a pu qu'accuser M. de Mirabeau, qui en avait été le détenteur, de les avoir emportées, llien n*a pu calmer ce régiment; ni nos plus vives remontrances, ni les pressantes exhortations de M. de Chollet, commandant, ni les ordres donnés dans l'instant de courir après M. de MitabeaU, ni les courriers expédiés dans Tinstant pour réclamer l'assistance et le secours de toutes les municipalités de la route, ati nom de la nation, de la loi et du roi, pour arrêter cet officier, l'obliger à rendre au porteur les cravattes enlevées; rien n*a pu délivrer notre maire.
Le régiment entier, sous les armes, l'a conduit chei lui et mené à la citadelle, où il a été détenu en otage sous la plus forte garde. En vain, plusieurs de nos concitoyens, les officiers du régiment de Touraine, ceux de la garde .nationale, se sont présentés pour prehdre sa place ; ces offres gén.' reuses n'ont pas été acceptées. Toute la ville est dans le plus affreux désespoir; indignés du procédé de M. le vicomte de Mirabeau, violateur des droits les plus sacrés de l'hospitalité et d'un dépôt aussi précieux, nous ne répondons pas des suites, s'il est arrêté et conduit dans notre ville. Gardiens des lois, nous exposerons cependant, s'il le faut, nos vies pour le sauver du danger, jusqu'à ce que, convaincu légalement, il subisse la peine qu'il mérite: mais, s'il n'est point arrêté... si le dépôt n'est point réintégré, nous sommes dans les plus grandes appréhensions pour la vie de notre chef. Noiks déposons, nosseigneurs, nos alarmes dans votre sein; il n'est rien qui nous coûte pour apaiser un régiment cruellement outragé par son chef; mais nous osons espérer de votre tendre sollicitude pour le rétablissement de l'ordre que vous vous empresserez, nosseigneurs, de procurer sans délai, par la sagesse de vos décrets, à une ville désolée, la paix qu'elle a lieu d'attendre des augustes représentants de la nation.
Les officiers municipaux de Perpignan.
Le 13 juin 1790.
La faction prussienne de Gneisenau au ministôre de la guerre.
(préface)
Dépêche du général Pozzo di Borgo au comte de Nesselrode (1).
Paris, 5/17 octobre 1815.
Monsieur le comte, le général Knesebeck, à son départ de Paris, a eu avec moi une conversation sur les affaires de la Prusse, dont le contenu m'a paru digne d'être mis sous les yeux de Sa Majesté l'Empereur notre Auguste maître.
Le Roi et toutes les personnes attachées au monarque et aux vrais intérêts du pays sont inquiets de Vinfluence exercée sur C Armée et le Cabinet par les généraux Gneisenau et Grolman et les créatures secondaires Doyen et Thile, qu'ils sont parvenus à s'associer.
Cette influence dérive d'une ambition sans mesure, animée par l'esprit de secte et de réforme dont le but vague est inconnu à ses auteurs même. Le germanisme mal entendu, la haine aveugle contre la France, mais les dangers directs auxquels le Hoi et la monarchie prussienne vont être exposés, si ce mélange de république militaire, d'agitation intérieure et de doctrines insensées devient le système de gouvernement, ont frappé toutes les têtes bien pensantes.
Celte alarme a encore été renforcée par le dessein reconnu du général Gneisenau de conserver une armée sur le Bas- Rhin, dont il serait le comman<lant. Une telle autorité, confiée à un pareil homme et réunie à une fore e aussi considérable, placée au foyer de la secte dont il est ccnst' le gcjv^ralissimc, ne pourrait manquer de devenir funeste, surtout au moment où l'état encore indéfini et informe de la Confédération (iermanique offre aux agitateurs tant de chances d'exercer leur dangereuse activité.
Toutes ces considérations paraissent avoir <lé(:idé le Hoi à détruire cette faction, non seulement en refusant aux chefs la <'ontinuation de leur commandement militaire, mais en les éloignant totalement des alfaires et du pays sous des prétextes plausibles.
La vérité reconnue de l'exposé sur la situation de la Prusse et la prudence de la mesure m'ont d«'Midé à ajouter ma faible opinion à celle qui venait de m'étre présentée; mais j'ai observé au général Knesebeck que Sa Majesté l'Empereur devant faire un séjour à Berlin, cette circonstance heureuse offrait au Roi l'occasion de s'expliquer sans réserve et franchement sur ses
(1) Correspondance diplomatique des anil>as>a<leurs et ministres de Russie de 18ii à 1830, t. I, p. 313, 3i6.
UNE ARMEE FRANÇAISE PRISONNIERE EN ANGLETERRE
projets, bien sur qu'il aurait trouvé dans Notre Auguste Maître non seulement tous les avantages qui dérivent de la sagesse de ses conseils, mais encore l'appui qui est inséparable de son amiti»' personnelle pour le Roi et de son influence politique.
Le comte de Golz vient de me faire une communication par laquelle il paraîtrait que ce plan projeté commence à être mis en exécution.
Le commandement général de l'armée prussienne cessera au moment de la signature du traité avec la France. H n'y aura que des commandants de corps. Le général Tauetzien commandera le contingent destiné à rester en France, ce militaire a toujours été en opposition ouverte avec Tétat-major du prince Blucher.
Le général Gneisenau, déjoué dans ses desseins, a demandé la permission de faire un voyage en Italie, sous prétexte de santé.
M. de Humboldt, quoique censé ministre à Paris, est chargé d'une mission à Francfort; c'est le comte de Goltz qui le remplace en attendant.
Toutes ces mesures, si elles se vérifient, sont un prélude heureux à celles qui doivent suivre afin de soustraire le Roi et son conseil à la domination des factiom.
Parmi les événements d'où dépend la tranqyiillité de l'Europe, Votre Excellence me permettra de lui observer qu'il n'en existe aucun à mon avis plus propre à y contribuer que de voir le cabinet prussien, après de si grandes acquisitions^ adopter un système consei-vateur et une marche ferme et mesurée au milieu de tous les germes de Révolution que les mauvais principes et l'abus des bons y ont semés.
Le mal qui peut résulter d'un mouvement général dirigé par l'esprit de réformes violentes est incalculable. On ne saurait s'imaginer la Prusse avec à la fois une armée et une assemblée délibérante occupée à libeller une Constitution, l'Allemagne réunie en Diète pour établir le pacte fédéral et se donner de nouvelles lois, les princes secondaires de cette fédération agités par des secousses dans leur petit intérieur, la France réduite an problème par ses propres dissensions et par les desseins de la politique étrangère j sans avoir des inquiétudes justifiées sur le résultat de cette épreuve simultanée.
C'est de la conduite de la France qu'il dépend principalement d'arrêter ces dispositions dangereuses et de donner une direction plus mesurée et plus sage aux changements qui vont s'opérer.
Une armée française prisonnière en Angleterre.
On doit au général Alphonse d'Hautpoul le récit qui va suivre sur l'existence d'un nombre si considérable de prisonniers français en Angleterre qu'ils formaient une armée de 60,000 hommes, h l'époque où se livra la bataille de Leipzig.
« Nous fûmes plus d'une fois, dit-il, au moment de nous révolter, nous pûmes même écrire à des cantonnements voisins pour tâcher de nous entendre; nous étions près de 5,0QQ officiers prisonniers, près de 60,000 hommes étaient sur les poatons. Notre projet était de désarmer nos gardiens simultanément, de nous réunir sur un point donné et de marcher ensemble sur Plymouth, où était le plus grand nombre de pontons; nous nous serions emparés de l'arsenal et nous aurions ensuite délivré nos soldats. De là, nous aurions marché sur Port^mouth pour délivrer d'autres prisonniers. Nous aurions eu ainsi une armée française sur Ifi sol de r Angleterre. Ce projet téméraire était d'une difficile exéci^tion : nos gardiens en eurent quelques soupçons; les généraux fur/ent séparés c^e nous et les cantonnements les plus nombreu;^ furent dédoublés. Nous étions 1,500 à Brigsnorth, la moitié fut euvoyée à Aswestriz. Je fus à^u nombre. Notr^ séparation fut pénible (1). »,
Le ministre Dupont et ses promotions militaires.
(CHAP. Il)
H A mon retour de Rouen, j'entrai tout à fait en fonction auprès du ministre et je vis avec un grand chagrin que tout son temps se passait à accorder des grades et des récompenses et qu'il no donnait pas une minute au travail le plus pressant qui était la réorganisation de l'armée; les premiers commis du ministère arrivaient tous les matins à huit heures avec leur portefeuille sous le bras et à |)eine l'un d'<Hix était-il entré dans le cabinot du minisire pour travciiller avec lui que les protégés des Princes cornmenraieni aussi à arriver; à loul moment, il fallait interrompre le ministre pour lui annoncer ceux qui venaient de la part de Monsieur, do Madame, du Duc de Herry, du Dur d'Anijîoulême: c'était pondant toute la matinée une procession de cotti' espèce qui no finissait pas, car lo p'^iiéral Dupont, qui croyait se consolider au ministèio on faisant absolument et les yeux fermés tout ce que demandaient les princes, ne voulait pas renvoyer un seul de ceux qui lui arrivaient avec un»^ recommandation de l'un d'eux sans avoir lo plaisir d'annoncer lui-mOme à ces heureux courtisans que leur demande était accordée; la matinée se passait ainsi, riiouro du conseil des ministres ou du travail avec le Hoi arrivait sans que le ministre oiU rien fait autre chose que de nouveaux i^énéraux et les premiers commis s'en allaient en soupirant avec leurs portefeuilles sous le bras; ils revenaient le lendemain, n'en faisaient pas davantage et les portefeuilles s'empi-
(1) lievue (le Paris, du l"» novembre l'J04, p. 387.
LES F'UISSANCES ET LE RETOUR DE NAPOLEON
laient dans le cabinet du ministre sans qu'il prît le temps d'en expédier aucun.
*t Ce fut alors que commença ce grand scandale militaire qui a perdu en Fraiice la noble profession des armes; on vit les hommes qui depuis vingt-quatre ans, dont vingt-deux de guerre, s'étaient réduits à la plus honteuse nullité dans les salons ou dans les boudoirs de Paris ou avaient sollicité vivement du service dans les administrations, dans les droits réunis ou dans les antichambres de l'Empereur, on vit ces mêmes hommes envahir les grands emplois militaires avec autant d'assurance et de facilité que s'ils avaient passé ces vingt-deux années dans les camps et sur les champs de bataille; la faiblesse des ministres et du Boi était telle qu'ils accordaient les décorations et les grades militaires à ceux qui pouvaient se vanter de n'avoir rien fait depuis vingt-cinq ans, et c'est la première fois qu'on a vu des hommes demandant des épaulettes et la croix de Saint-Louis, apporter pour état de leurs services des certificats qui prouvaient qu'ils n'avaient jamais quitté le coin de leur feu (1). »
Les Puissances et le retour de Napoléon.
(CHAP. Il)
« Peu importait aux princes réunis à Vienne (avril 1815) que Napoléon se montrât cruel ou généreux, qu'il arrivât corrigé ou non corrigé par les événements, pacifique ou belliqueux, libre ou lié par de nouvelles institutions : les moins prévenus étaient convaincus qu'une fois rétabli sur le trône, les forces de la France refaites, celles de la coalition dispersées, il essaierait de reprendre au moins les frontières de la France et il faudrait alors que les uns rendissent la moitié du royaume des Pays-Bas, les autres une moitié de la Pologne, de la Saxe, de V Italie. Il n'y avait donc pas à hésiter et l'orgueil parlant comme la prévoyance, il fallait profiter de ce que les forces de la France n'étaient pas refaites, de ce que celles de l'Europe n'étaient pas dispersées pour détruire tout de suite l'homme formidable qui était venu mettre en question la domination qu'on exerçait sur l'Europe et le partage léonin qu'on en avait fait à Vienne.
« Aussi, dès qu'on fut un peu plus renseigné, on passa de la première et violente Déclaration du 13 mars à des actes plus pratiques et plus redoutables, quoique moins sauvages par la forme. On résolut la gucire immédiate par un traité qui renouvelait purement et simplement l'alliance de Chaumont. Cette alliance stipulait, comme on s'en souvient, que chacune des 4 puissances coalisées tiendrait 150,000 hommes sur pied jus-*
(\) Mémoires du général de Saint-Chaman», ch. x, p. 267.
qu*Â c^ que le lait de Talliance eût été pleinement atteint. Ce contingent était loin dlndiqner tons les efforts qu'on voulait faire pour détruire Napoléon car il était bien entendu que chacune des puissances, formellement obligée à fournir au moins ]e nombre d*hommes stipulés, emploierait en outre toutes ses ressources au triomphe de la rause commune. Il était convenu qu'on s>n tendrait comme par le passé sur la direction des armée» coalisées, qu'on ne ferait rien les uns sans les autres et surt/iut qu'on n'écouterait aucune parole de l'ennemi sans la renvoyer à la coalition autorisée seulo à négocier et à répondre. Il résultait encore de ce traité que l'Angleterre recommencerait à fournir les 6 millions sterling de subsides qu'elle avait promis pendant la durée de la guerre et de plus un dédommagement en argent pour tout ce qui manquerait aux 150,000 hommes formant Mon contingent (1). »
Liste d'émissaires royalistes.
(CHAP. Il)
I)»; Piogey, capitaine — Un chef d'escadrons des Mousquetaires gris, X. — D'Artois, attaché au Duc de Berry — Scheeleck, souslieutenant — Hocliard, des dragons de la Garde — Landar, courriar (le l'Empereur — Le Breton et Le Comte, sous- lieutenants — Dciscy, attaché au Prince de Condé — Tissot des chasseurs à clicval, son colonel et son capitaine d'Aylies — Belavoine, chouan — Dciric, lieutenant de chasseurs à cheval — Dejoles, capitaine «oinmaiHlaiit - Do Jouiïroy, oflirior supérieur des gardes du nujis avec un cf^-tain riombie d'individus très bien mis embariHiés à Ostendfî pour rejoindre le duc de Rourbon en Vendée — V'unx, c-apitaiue de ^gendarmerie à Loris-le-8aulnier nommé par le Hoi (irellier, ofliciei' d'artillerie à Malle, de Grive], de Champa^^Mie, (le Maurepaire, de Rausmort, Ducroque maréchal des lo^is, (iossart d'Amiens lixé à Commines comme étranger.
[liiipporl (lu 7 juin 1SI5 au maréchal Dnvoiit.)
Dans la Correspondance Wellington, un Vilnoisy envoyé personnel de Louis XVIll et un de Villeneuve.
Le ju'énéral Pouget a cité comme traître encore son collègue Vavilré, colonel de IHOU, auquel le Duc de Berry disait qu'une brigaih» do la Garde royale était sa plaee.
0 ' Uisf. 'lu Cous, ri (le l'Emp., Tliiers, t. XIX. 1. LVlll. p. 3:iV).
Le duc d Orléans en 1814. et Muai.
CH-VP. m>
nlr»^ à Naples après Leipiiir. Murât se mit en Dilations tes ave*^ la coalition par M. de Mettemîch. Celui-<*î le tenta son ambition en lui donnant à esjW^ivr raccroissemeni de oyaum»*. La reine Caroline favorisa au lieu de les combattre décevantes intricues. Dans son trouble le roi de Naples essa à NapoK-on qui par dédain refusa de lui répondre, it appelant Tltalie à 1 indépeudance, cVtait un prtirxie pour r sûrement l'Empereur en lui mettant le poignard sur la r. L'abdication de Fontainebleau ne put lui ouvrir les veux. ail vainement marché contre le prince Eugène plus digne lui ^-t failli sur le Pô à sa destinée. Il ne devait pas con- •r une couronne précaire que les Bourbons de France réclant pour un prince de leur maison rt'^gnant toiyours en e gnice aux Anglais. Le congrès de Vienne sommé par lui '»*xpliquer sur son compte vit l'Autriche se charger de ndre qu'une armée de 150,000 hommes allait Tarracber du p. Il courut aussitôt aux armes et franchissant le Rubicon, die de Césiir, s»* proclama roi dltalie. Vaincu à Tolentino« il uit à Naples puis en Provence pour aboutir au drame du
lel fui le principal artisan de sa chute? 16 découverte d'archives faite par un écrivain distingué, ; commandant WeiL va nous apprendre que le duc d'Orléans (le rroi Louis-Philippe en fut l'auteur principal. Voici le document îel qui le prouve. Voici en quels termes le duc rendit compte ^rdinand IV, à son retour à Païenne, des impressions qu'il ortait du mémorable voyage qu'il venait de faire à Paris et ndres et des péripéties, trop peu connues jusqu'à ce Jour, es importantes et curieuses négociations.
Le dur d'Orlrans à Ferdinand IV' [\).
Païenne, 10 juillet 1814.
« Sire,
Votre Majesté désire que je mette par écrit le récit que je is d'avoir l'honneur de lui faire verbalement. Je vais donc m'elTorcer de le faire avec toute l'exactitude t ma mémoire est susceptible; mais je la supplie de ne pas
I Record Office, Foreign Office, vol. G4, Sicily (A' Court). Annexe dépêche n" 6 de A* Court à lord Castlereagii, datée de Palerme, lillet 1811. — En français dans l'original»
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oublier que j'écris de mémoire, et que, par conséquent, je ne puis pas répondre d*étre aussi exact que je le voudrais.
« Aussitôt, Sire, que j'ai eu formé un conseil pour l'administration de mes biens, que le Roi (Louis XVIII) a daigné ratifier ce choix, et que je les ai eu installés dans leurs fonctions, je me suis décidé à faire une course en Angleterre avant de venir chercher ma famille à Palerme, afin d'essayer si je ne pouvais pas réussir à obtenir quelque résolution favorable à Votre Majesté relativement à son rétablissement à Naples et avoir le bonheur de lui en apporter la nouvelle.
« J'ai été fortement encouragé à cette tentative par M. de Talleyrand, prince de Bénévent, ministre des Affaires étrangères qui m'a témoigné un grand désir du rétablissement de Votre Majesté à Naples. Voici en substance ce qu'il m'a dit : « Le Roi « désire vivement le rétablissement du Roi, son cousin, à Naples « et il a de grandes et fortes raisons pour cela. Il y a d'abord le « sentiment de l'injustice avec laquelle Sa Majesté Sicilienne est « sacrifiée, ensuite il y a le sentiment de l'intérêt pour tout ce « qui est Bourbon, qui est très fort dans le cœur du Roi, et puis « il y a l'inquiétude que donne au Roi, avec raison, l'appui que « nos révolutionnaires de France se flattent de trouver dans « l'existence de Murât sur le trône de Naples, par sa parenté et « son voisinage de Bonaparte. Mais c'est de l'Angleterre et de « l'Autriche que dépend principalement le rétablissement du Roi « à Naples et, par conséquent, c'est à Londres qu'il est plus « important que Votre Altesse soutienne les intérêts de son i( Beau-Père; car ici nous sommes pleinement persuadés; mais « nous no sommes qu'en sorondr ligne et ce n'est pas notre « lumne volont»'- (jui j^eut à elle seule décider la chose, quoi(|a"il « n'y ait peut être rien que le Roi désire plus vivement. »
« Je rends compte à Votre Majestr- du discours de M. de Talleyrand parce que je crois qu'il serait bien fait qu'Elle lui fît dire par son ministre à Paris que je L'ai instruite de ses dispositions favorables et qu'KlIc lui en sait jU'ré.
" Quand J'allai prendre congé du Koi avant de partir pour l'AnglelerriMl),.!^ «''^ à Sa Majesté qu'un des j)rincij»aux objets qui me
(!) Apr«-s s'élrc arrêté environ quaranlc-liuil heures à (iénes, le duc «l'Orléans était parti de celte ville, un peu avant l'arrivée dans ce porl du roi de Sardaigne ('.) mai iSli) venant de Ca^liari a bord de la Hoi/ne, et avait continué droit sur Paris où il resta Jusqu'au ti juin, date a laipielle il partit pour Londres. S'il faut en croire VŒslern'ichischer lieobac/ilcr (n" 170, 'JiO du 2;i Juin istî)? J«>urnal qui servait à ce moment d'organe au prince de Mellernicli, le duc d'Orléans annoneait rinlenlion <le faire à Londres un séjour d'une quinzaine de Jours. — Par décret du 1* mai 1X1 ;, Louis XVIII avait nommé le duc d'Orléans colonel-général des hussards. Le 29 mai. le Hoi reiuetlait en grande cérémonie les insignes de l'Ordre de Saint-Louis au due d'Orléans qui
faisaient entreprendre ce voyage était l'espoir que, trouvant réunis auprès du gouvernement anglais les principaux Souverains et Ministres de l'Europe, je pourrais peut-être élever ma faible voix en faveur de Votre Majesté et faire sentir, d'une part l'Injustice et la fausse politique dont Elle était victime, et, de l'autre, les avantages politiques qu'il y aurait à Lui rendre le royaume de Naples.
« [.e Roi me répondit qu'il verrait avec le plus grand plaisir tout ce que je m'efforcerais de faire à cet égard, et daigna y ajouter des choses très flatteuses pour moi sur ce qu'il croyait que je pourrais faire et sur l'opinion favorable que le Régent et ses Ministres avaient de moi.
« Je repris en remerciant le Roi : « Mais, Sire, je ne suis qu'un « ver de terre tant que je ne suis pas soutenu du puissant appui «< de Votre Majesté. Si Elle daignait me l'accorder et faire « appuyer mes efforts par Son Ministre à Londres, le Roi, mon *< beau-père, en serait pénétré de reconnaissance et j'aurais conn fiance dans le succès. »
0 Ah! me dit le Roi, cela m'embarrasserait parce que toutes « les Puissances sont susceptibles de jalousie et cela pourrait les « efTaroucher. »
« Mais, Sire, lui dis-je, une petite lettre confidentielle et ^mi- « cale de Votre Majesté au Prince Régent doqt serait porteur un ti prince de Votre sang ne pourrait, ce me semble, vous compro- « mettre en rien et donnerait bien du poids à ce que je pourrai « dire et faire. »
« J'entends bien cela, me dit le Roi, mais le Régent montrerait « ma lettre à ses Ministres et elle deviendrait une pièce officielle. n Le Régent a une ancienne amitié pour vous et vous croira. « D'ailleurs, je m'en vais vous donner pour lui un message <c formel, quoique verbal, qui ne lui laissera pas de doute que « cela ne vienne de moi. — Dites-lui donc que c'est le chevalier « de la Jarretière qu'il a reçu assis qui lui demander l'expulsion « de Murât et le rétablissement du Roi, son cousin, comme la u plus grande preuve qu'il puisse lui donner de cette amitié et ^< de cette fraternité qu'ils se sont promises. »
i( Tel est le message avec lequel je suis parti pour Londres, le 12 de juin. En y arrivant, j'ai été obligé d'attendre pendant deux jours le retour du Régent, des Souverains et des Ministres qui étaient tous allés à Oxford.
« J'ai vu l'Empereur de Russie au moment môme de son retour (1), j'ai immédiatement commencé à lui reparler de l'affaire de Naples.
(voir Moniteur du 4 juin) assista, à la droite du duc d'Angouléme, placé lui-même à la droite du Roi, à la séance solennelle dans laquelle Louis XVlll promulgua la Charte constitutionnelle. (i) L'empereur de Russie passa avec le roi de Prusse et le Prince
a II m'a dit : « Mon cher duc d'Orléans, quant à moi, je suis « tout prêt; mais c'est d'ici que cela dépend. J'ai rappelé Balachoff « que j'avais envoyé à Naples et qui n'a rien conclu avec Murât. « Je viens de lui défendre de rien conclure et je lui ai ordonné « de se retirer à Rome. Il s'agit à présent de savoir ce que l'on « veut ici. C'est de là que tout dépend. >»
« Le lendemain matin (1), j'ai eu une très longue conférence avec le Régent qui, d'abord a bien voulu m'entretenir longuement de ses propres affaires et de tout ce qu'il avait fait depuis Sa Régence.
« Nous sommes venus ensuite à ce qui concerne Votre Majesté. J'ai commencé par faire au Régent le message du Roi de France, auquel le Régent a été extrêmement sensible. J'y ai ajouté toutes les considérations prises de l'état de l'Italie et de la France en particulier et de celui de l'Europe en général, et qui rendent le rétablissement de Votre Majesté à Naples si important pour le bonheur de tous.
c( Je lui ai dit : « Monseigneur, le Roi sait que tous les ennemis w des Bourbons de France regardent l'existence de Murât sur le « trône de Naples et son voisinage de Bonaparte à l'île d'Elbe « comme leur point d'appui et il croit que, si le dégoût des « Allemands, qui est grand en Italie, y faisaient éclater des mou- « vements contre eux, que, si Murât et Bonaparte se mettaient à a la tête de ces mouvements, s'ils proclamaient l'indépendance « de l'Italie et son union sous un chef, il y aurait une secousse « telle en France que son trône pourrait y être renversé et que « l'Europe pourrait être replongée en un moment dans tous les « maux dont elle vient de sortir. »
(( Et il a bion raison, reprit le Hégent. Je ne sais pas comment i< ils ont é!('' fourrer Rona|>arte à l'île d'Elbe et faire tous ces « arrangements avec Mnrat. C'est détestable. Mais il faut avouer « aussi que votre Heau-Pèn' a mal m<'né sa barque, et, de vous à « moi, nous ne savons pas trop ce qu'il ferait s'il était à Naples. « Croyez-vous que la Reine y reviendrait? »
«< Je ne sais pas fuécisémenl et c'est un point trop délicat pour
Hégent les journées des li et lojuin ISlià Oxfonl. A son retour, il parut encore, dans la nuit du I.'» au Ui, à un bal à Londres, chez lady Jersey, et y resta de trois à six lieures du malin. A dix heures. Alexandre 1" était à Saint-Paul et ne rentra qu'a cinq heures à Pulteney House. Le niérne soir, 10 juin, lord Castlereagh donna aux Souverains un grand diner auquel fut convié le duc d'Orléans. Leduc d'Orléans assista également, le IS juin, à la réception et au diner offerts aux Souverains au Guildliall. (Cf. Œslcnrirhischer Ueobachter, 183, y"î7, 2 juillet 181-i ; 184, '.HO-USU, '* juillet i8li; l«G, 089, 6 juillet 1814 ; 187. 9yi-«J93, 7 juillet 1814.) (1) Le 17 juin 1814.
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« moi à traiter avec lui. Mais le ïioi m'a assuré qu'à Naples il ne " persécuterait personne, et cela je le crois. »
« Et dites-moi un peu, qu'est-ce qui arriverait en Sicile si le u Roi était à Naples; car il n'a pas été trop obligeant pour nous « en Sicile et il nous importe beaucoup qu'il y ait là un gouver- <^ nement sur lequel nous puissions compter. «
«» Monseigneur, lui ai-Je répondu, c'est précisément en don- *^ nant au Roi votre assist^ince pour son rétablissement à Naples « que vous pourrez vous garantir de tous. les fricotages que vous «< avez eus en Sicile et que vous pourrez faire avec le Roi tous • les arrangements que vous désirez faire pour cela. Que Vos *< Ministres me disent ce que sont ces arrangements. Je vais " retourner en Sicile. Je mettrai tout ce qu'ils m'auront dit sous <t les yeux du Roi. Quoique je n'aie eue aucune autorisation de « sa part pour les démarches que je viens faire ici, cependant je " n'ai aucun doute que le Roi ne soit enchanté de savoir d'une <t manière précise ce que l'Angleterre désire de lui et qu'il ne « soit très disposé à s'y adapter. »
« Eh bien! c'est cela, me dit le Régent. Voilà ce qu'il faut com- « biner et j'espère qu'aucune des personnes qui passent pour '« avoir la confiance de Votre Beau-Père n'écriront plus de lettres «' telles que celles que j'ai vues. Croiriez-vous bien que j'en ai vu « d'une de ces personnes — et écrite après la bataille de " Leipzig — où on se désolait des revers de Bonaparte? »
« Il y a partout, lui dis-je, des gens auxquels l'humeur fait « faire des incartades et partout aussi il y a de faux rapports. « Mais je vous réponds que le Roi ne s'est jamais désolé des « revers de Bonaparte et que personne ne s'est plus réjoui de sa « chute. Voilà ce qui est bien sûr. »
« Je le crois, me dit le Régent, et, quant à moi, je désire son «' rétablissement à Naples, car j'en sais la justice et l'impor- « tance. »
'< Eh bien! alors, lui dis-je, puisque vous le sentez, il faut vous « mettre à la tête de cette atTaire-Ià, et il faut la décider vous- << même, comme vous avez décidé celle du rétablissement du Roi « de France, et en remplissant vos engagements avec Ferdi- « nand IV — avec qui seul vous en avez, car je nie que vous en « ayez avec Murât — sauver la France, l'Italie et l'Europe du grand " danger qui les menace. »
«« Ah! voilà qui est bien dit, me dit-il en me serrant la main. « Mon cher duc d'Orléans, dites tout cela dans les mômes termes « à mes Ministres. Je vais les appeler — ils sont là dans l'anti- M chambre — afin de leur enjoindre de vous entendre tout de '< suite. Et puis, voyez Metternich. Vous le trouverez bien disposé. « Et puis, comptez sur mon appui. »
<( Alors il fit entrer lord Liverpool et lord Castlereagh. Il leur fit un résumé très clair de ce que je lui avais dit sur la justice et l'importance du rétablissement de Votre Majesté à Naples, sur
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Hntérêl qu'y prenait le Roi de France ei leur dît qn^iï leur recommandait de me voir au plus vil', ioule aflaire r.o8itttlt«.
" Lord Liverpool me dit alors : u Si \ cttre Altesse v^mUII bien " venir chez moi demain matin, je serais rrhanné de In Têcerok.'^
« Et lord Castlereagh me dit qu'il me reeerr<iit af>rès lord Liverpool.
'< Le lendemain matin, à 11 heures, fêtai? chei lord Liverpool qui écouta avec beaucoup d'attention el ï^ans m'tntemtnipre l'exposé que je lui fis de toute l'affaire '^i«le toutes les considéra tions qui rendent le rétablissement il-- Voire Majesté à Naples nécessaire à la st'^curité de l'Angleterre, h celle <Ie là Framr, même à celle de l'Autriche et généralement k la im% de l'Europe. Je terminai mon exposé en disant que : *- Comme rAuliich** « était liée par un traité avec Murât, cVtaît â T Angleterre, qui « ne l'était pas et qui avait au contraire dm eujtîagemeota avec " Votre Majesté, à se charger de faire ronourer Mural autrôoede « Naples et à y rétablir son allié. »
« Quand j'eus fini, lord Liverpool me dit.: « Il me semble que «« Votre Altesse considère l'Angleterre comme partie priDcipale, « et l'Angleterre ne se considère pas comme telle. Helatirement " à cette affaire, les puissances de l'Europe doivent être divisées '< en trois classes : i° l'Autriche, qui est liée à Murât par un " traité formel; 2^ l'Angleterre et la Russie qui, ayant eu connais- « sance de ce traité avant sa conclusion et ayant approuvé qu'il « se fasse, ont contract»'* une sorte d'engagement; 3« la France et « l'Espagne qui, n'ayant contracté aucun engagement quelconque « avec Murât, sont absolument maîtresses d'agir comme elles le M voudront, avec lui. » — « Mylord, lui ai-je répondu, je ne peux H pas non plussousrrin' h voire manière d'envisag«;r les rapports " (!«' ers (iilîrrenh's puissancos avec Mural. 1 " l'Autriche a bien, « il esl vrai, conclu un Irailé avec Mural, mais un traité n'est '< ubligaloire que (|uand la parlio adverse on a rempli les condi- « lions, et il me semble que Mural a évidemment enfreint le '( traiir* et joué double. »
« Lnrd Liverpool admit qu'il avait jou»' double; mais il me dit qu'il n'en avait pas de preuves positives.
(' Soit, lui dis-je, mais i)ersonne n'en doute; et passons aux « autres puissances. Je nie, Myloid, que la connaissance que « vous avez eue du trait»' de l'Autriche avec Mural vous ait lié en « (pioi (|ue ce soit avec lui et il le s(Milait si bien qu'il n'a pas « voulu marcher vers le Nord de l'Italie avant d'avoir conclu un <' arinistic(î avec lord William hentiiick. Je ne connais d'autre " lien entre vous et Mural ni d'autre règle de conduite que cet « armistice. Il est à trois mois de )ioticc et, par conséquent, en « donnant ces trois mois à Mural, vous ne manquerez à aucun '( devoir en allant ensuite le chasser de Naples. Ce n'est qu'en- (( vers l'Autriche (jue vous avez contracté un devoir d'égards par (« la connaissance que vous avez eue de son traité; mais, si,
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" comme jo n'en d«''sespère pas, l'Autriche désire se débarrass(^r « de son traité et de Murât, alors vous ne pourrez plus hésiter, « car il est clair que, d'après vos anciens arrangements et ceux « de la Russie envers Sa Majesté Sicilienne, vous êtes obligés de « chasser Murât et de remettre le Hoi sur son trône. »
<^ Lord Liverpool ne nia rien de tout cela; mais il revenait toujours à l'idée de rejeter sur la France et l'Espagne le soin d'expulser Mural et de rétablir le Roi à Naples.
t< Alors, je lui dis : « Écoutez, Mylord, je vous dirai franche- « ment ce que je pense de cela. Vous vous rejetez la botte les « uns aux autres parce que vous tous, si vous avez bien envie « qu'on vous débarrasse de Murât, vous voudriez bien que cela « se fit sans votre participation. »
« Cette saillie le fit sourire, et il convint que je ne me trompais guère.
« Alors, continuant, je lui dis que : « Quelque vivement qtie je « désirasse le rétablissement de mon beau-père à Naples, si le *c Roi de France me faisait l'honneur de me consulter, je ne « pourrais pas lui conseiller de Tentreprendre et de l'effectuer « de concert seulement avec le Roi d'Espagne, dans l'état actuel « de TEurope, parce que : 4° je croyais que le Roi devait soigneu- « sèment éviter tout ce qui pourrait réveiller l'ancienne jalousie « des autres Puissances envers la Maison de Bourbon et que «t l'union des deux rois Bourbons pour rétablir un troisième roi a Bourbon pourrait produire cet effet; ^ parce que l'introduction u d'une armée française en Italie exciterait encore bien plus « cette jalousie, puisque les Puissances avaient déjà témoigné » tant de crainte que la France ne s'immisçât dans les affaires «r ditalie; 3° (ce qui n'était pas une considération pour le Roi « de France, mais pour l'Angleterre, TAutriche et la Russie) que i< si c'était par l'assistance du Roi de France ou du Roi d'Espagne " que le Roi mon beau-père, recouvrait le trône de Naples, il en « résulterait certainement que ces Puissances deviendraient ses « premières alliées, et cela pourrait opérer des changements « dans les rapports de l'Angleterre avec la Sicile. »
«< J'ajoutai à lord Liverpool qu'après lui avoir dit tout cela, c'était à eux de voir co qu'ils voulaient faire, parce que : « quoique je ne fusse pas autorisé par le Roi de France à lui dire u ce que j'allais dire, cependant je connaissais si bien les dispo- « sitions du Roi que j'étais sûr de ne pas être démenti par l'évéu nement», et que j(î lui disais donc que : « si les Puissances « déclaraient au Roi qu'elles n'avaient pas d'objection à ce que le « Roi se prévalût de ce que Sa Majesté n'avait aucun engagement « avec Murât pour le chasser de Naples et y rétablir Ferdinand IV, « le Roi enverrait sur-le-champ à Palerme sa flotte de Toulon « avec un corps d'année, chercher le Roi Ferdinand et le porter «< dans le Royaume de Naples, d'où Murât serait chassé d'autant « plus vite que rien ne serait plus agréable que cette expédition
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« à rarmée française, parce qu'elle regardait Murât comme « traître à ses drapeaux et qu'il y avait en France une grande « animosité contre lui. »
« Lord Liverpool ne me parla plus alors de ce que la France n'était pas liée àMurat, tandis que les autres Puissances Tétaient; mais il me demanda tranquillement comment je m'y prendrais si j'étais à sa place pour me débarrasser de Murât et rétablir le Roi sans qu'on pût me reprocher de manquer à aucun engagement.
« Je lui dis que j'enverrais l'ordre à lord William Bentinck de se rendre devant Naples avec toutes ses troupes embarquées et de faire une déclaration à Murât, d'abord qu'il avait manqué à ses engagements envers les Alliés, ensuite que les changements survenus en Europe et particulièrement en Italie et le voisinage de Bonaparte ne permettaient plus de le laisser sur le trône de Naples, qu'ainsi c'était à lui à choisir, ou de traiter d'une indemnité avec l'Angleterre etses alliés, ou de se préparer à se défendre contre l'attaque qui serait faite contre lui.
« Lord Liverpool me répondit que, quant aux torts de Murât envers les Alliés, quoiqu'il ne doutât pas qu'il en eût beaucoup, cependant ils auraient de l'embarras à en arguer, parce que, malheureusement, lord William Bentinck avait été trop vite en besogne avec Murât et il lui avait donné des sujets de plaintes fondées, que, quant au reste, cette forme pourrait présenter aussi quelques difficultés, et, quoiqu'il ne fût pas préparé à cette discussion, qu'il ne voyait qu'une seule indemnité qu'on pût offrir à Murât, c'étaient les Trois Légations, et que cela même le Pape le réclamerait forcément.
« Ah, Mylord, Dieu nous en délivre I » m'écriai-Je. El je m'efforçai de lui faire sentir le danger de laisser Mural en Italie, et j'ajoutai : « Mais, Mylord, pourquoi faut-il donc que loules ces «< indemnités soient des souverainetés? (?.omment de bonnes pena siens, de belles rentes ne sont pas suflisanles pour ces Mes- « sieurs, tandis qu'on trouve que rien du tout est suffisant pour <( le due de Parme? »
«( Ah ! me dit lord Liverpool, il sérail bien désirable qu'on put i( décider Murât à partir gnice à une indemnité pécuniaire. >»
« Je lui dis que cela dépendait de la manière d(; négocier avec lui; que, si on le Taisait avec timidité, il hausserait ses termes, parce que tous ces gens-là étaient comme cela; mais que, si on allait droit dans la baie de Naples et si on lui déclarait fermement que c'est à prendre ou à laisser, qu'il l'accepterait bien vite, « d'autant plus, ajoutai-je, que la seule vue de la Hotte pour- « lait opén^r une révolution dans Naples )>.
« Votre Altesse croit donc, me dit-il, que le Hoi Ferdinand a un « grand parti à Naples? »
<< Je le crois, lui dis-je, et je sais que lord William Bentinck le « croit aussi. »
«. Si cela est, me dit-il, cela simplifierait beaucoup l'afTaire, « parce que je ne crois pas qu'aucune Puissance soit tentée de « faire la guerre pour soutenir Murât. »
« Je tâchai alors de lui faire sentir que les mouvements populaires seraient impuissants, à moins qu'ils ne fussent appuyés, parce que la compression était à Naples, comme elle était en France, trop forte pour que rien pût bouger tant qu'on n'était pas soutenu.
« Nous eûmes ensuite une discussion qu'il serait trop long de rapporter ici, d'autant que c'est la répétition de ce que j'ai dit ailleurs sur Tétat des opinions à Naples, sur les dispositions de Tarmée napolitaine, sur celles de Votre Majesté et sur ce qu'il était essentiel qu'Elle y fît, qui était, selon lord Liverpool, de ne déplacer personne, de ne rien changer, de n^arrôter et de n'inquiéter personne et, en un mot, de faire en sorte qu'il n'y ait d'autre changement à Naples que la substitution de Ferdinand IV à Murât et qu'on prît confiance dans vos promesses antérieures par votre conduite.
« Lord Liverpool revint d'une manière assez marquée sur l'idée de donner à Murât une indemnité pécuniaire et me dit : « Mais « qui est-ce qui la payerait? »
« Ma foi, Mylord, lui dis-je en souriant, les deux classes de « Puissances de l'Europe qui ont ou croient avoir des engage- « ments directs ou indirects avec Murât. »
« Il convint que cela était juste; mais il ajouta qu'il serait juste aussi que Votre Majesté supportât une partie du fardeau.
«( Je terminai cette longue conversation en conjurant lord Liverpool de profiter du moment où tous les Souverains et leurs Ministres étaient réunis à Londres pour arranger définitivement une affaire d'une aussi grande importance, et j'y ajoutai que le Gouvernement Britannique me mettrait au comble de mes vœux s'il voulait bien me rendre le porteur de cette nouvelle au Roi mon Beau-Père.
« Lord Liverpool me dit qu'ils allaient conférer de tout cela, et je m'en allai chez lord Castlereagh qui était au lit, avec un gros rhume.
« Je fus deux jours sans pouvoir le voir (1), mais je vis le
(1) Le gros rhume de lord Castlereagh nous a tout l'air d'une de ces indispositions dont les diplomates sont atteints parfois fort à propos, lorsqu'il leur convient, par exemple, d'éviter un entretien qui pourrait les compromettre et les amener à s'engager prématurément. Il est jusqu*à un certain point permis de penser que, se sachant appelé à représenter rAngleterre à Vienne, le ministre des Affaires étrangères du Prince Régent ne se souciait guère de discuter avec le duc d'Orléans une question dont il entendait réserver la solution au Congrès, et n'était pas fâché de pouvoir de la sorte conserver sa pleine et entière liberté d'action et d'appréciation.
Prince de Metlernich, qui me fit un long détail des motifs qui avaient porté TAu triche à traiter avec Murât, du chagrin que l'Empereur et ses Ministres en avaient eu et du désir qu'ils avaient que Votre Majesté pût recouvrer le royaume de Naples. « Mais il ajouta qu'il fallait attendre le Congrès et qu'il serait très dangereux de rien entreprendre en Italie qui pût y exciter des troubles; que Tltalie était très inflammable; que le souvenir de 1799 excitait une grande crainte du retour de Votre Majesté et que, pour qu'Elle fut rétablie à Naples, il faudrait d'une part qu'Elle inspirât plus de confiance aux Peuples, et de l'autre que toutes les Puissances se fussent accordées sur la marche à tenir envers Murât.
« Je répondis au prince de Metternich : « Que, quant à ce malheureux 1799, Votre Majesté en entendait parler de tous côtés; que, quand môme Elle aurait envie de recourir à des mesures semblables, Elle ne pourrait pas le faire contre l'opinion et le conseil de toutes les grandes Puissances qui se déclaraient toutes, les unes après les autres, contre ce système, mais qu'Elle-môme ne le voulait plus, qu'Elle m'avait assuré qu'Elle adopterait un système contraire, que je ne doutais pas qu'Elle ne donnât sur ce point des assurances satisfaisantes; que, quant à attendre le Congrès, ce délai me paraissait bien dangereux, surtout pour l'Autriche, puisque les arrangements actuels indiquaient clairement qu'Elle regardait l'Italie comme une des bases principales de sa puissance et que je ne concevais pas qu'Elle différât un moment d'y détruire un foyer aussi dangereux que l'était le rapprochement de Murât et de Bonaparte, qui pouvaient, d'un moment à l'autre, soulever l'Italie et qui, parla fermentation que provoquait leur présence, par l'espoir qu'elle donnait aux mécontents et aux révolutionnaires, obligeait rAutriche à entretenir une force armée considérable en Italie et, par conséquent, TafTaiblissait partout ailleurs, tandis «jue, si le Roi Ferdinand était à Naples, TAutriciie n'aurait plus rien à craindre du coté de l'Italie et que toutes ses forces devi(;ndraient disponibles; — que toutes ces considérations acijuéraient bien plus de force quand on savait, ce que je n'ignorais pas et ce que le Prince de Metternich savait bien mieux (lue moi, comme de raison, qu'il y avait plus d'un démêlé entre la Hussie et eux, que Ir Congiès était retardé et iju'il me semblait que c'était mellre la charrue avant les bu'ufs que d'attendre ce Congrès pour ôter Murât de Tltalie et en assurer la tranijuillité; — (jue, si c'était le traité qui les gênait, ils n'auraient qu'à faire agir l'Angleterre qui n'en avait pas et (pie cela serait bientôt fait. » <* Tout cela fut longuement discuté et développé, et, en résumé, l me parut que le Prince de Metternich était assez bien disposé, mais qu'il était mcore indécis et embarrassé sur les moyens. c< Après le Prince de Metternich, jr vis aussi lord Aberdeen,
qui ne me cacha ni son regret du traité avec Murât, ni son désir du rétablissement de Votre Majesté, mais qui me demanda l'effet qu'aurait ce rélablissemeni sur les affaires de Sicile. A quoi je lui répondis que cela dépendrait de ce dont l'Angleterre conviendrait avec Votre Majesté.
« Je vis lord Casllereagh deux jours après et j'eus avec lui une très longue conférence dans laquelle, après avoir récapitulé et amplifié tout ce que j'avais déjà discuté avec lord Liverpool, je lui demandai d'.irriver à un résultat.
« n me répondit que cela prendrait encore du temps.
'( Je lui dis que, quelque pressé que je fusse, j'attendrais encore, s'il le fallait, pour avoir la satisfaction de porter un résultat favorable à Votre Majesté. Je lui représentai que, comme les Souverains et les Ministres allaient quitter l'Angleterre, il me semblait dangereux et impolitique de laisser passer un moment aussi précieux.
« Mais je ne pus rien gagner que des expressions de son désir de voir Votre Majesté rétablie à Naples et de ses regrets des difficultés qu'il y avait à cela; mais qu'il ne fallait pas en désespérer, au contraire, qu'il me priait, quand je retournerai à Palerme, d'en donner Tassurance à Votre Majesté, mais point de certitude, parce que cette affaire n'était pas encore arrangée définitivement et qu'il ne pourrait m'en dire davantage, même quand je resterais plus longtemps à Londres.
c( Alors je compris qu'il n'y avait plus rien à faire pour moi qu'à partir, et j'allai sur-le-champ faire part de cette résolution au Prince Régent (1) qui s'y opposa et me dit de rester parce qu'il voulait faire décider la chose en faveur de Votre Majesté, et que ma présence lui serait commode pour cela.
(( Je lui dis que j'étais tout prêt, mais que je ne voyais pas à quoi ma présence pouvait servir après ce que m'avait dit lord Castlereagh et en voyant que tous les Souverains et lui-même quittaient Londres le lendemain.
« C'est égal, me dit-il, Metternich et Hardenberg restent ici. « Voyez-les tous les deux, et puis nous aurons une conférence " avec mes Ministres, à laquelle je vous ferai assister. »
« Je restai donc encore deux jours à Londres pendant lesquels il me fut impossible de parvenir à voir Metternich et Hardenberg, quels qu'aient été mes efforts pour cela.
u Je me décidai à aller à Portsmouth rendre compte de cette impossibilité au Prince Hégent et le prier de trouver bon que je partisse, puisque je ne; pouvais plus rien faire et que mon principal espoir était en lui.
(1) Le Prince Régent accorda, le 21 juin, celle deuxième audience au duc d'Orléans, qui fut aussitôt après présenté à la reine d'Angleterre par le duc de Kent. (Cf. CEsten^eichische.r Beohachtevj 189, 1002, 8 juillet 1814.)
« Il me réitéra tout ce qu'il m'avait dit à cet égard et je revins à Paris (4), porteur de plusieurs messages du Prince Régent au Roi, dont une partie était relative aux dangers qui résultent pour le Roi de l'existence de Bonaparte comme Souverain de l'île d'Elbe et de "Murât sur le trône de Naples.
« Arrivé à Paris, j'ai rendu un compte détaillé de tout ce que j'avais fait en Angleterre au Roi qui, comme Votre Majesté, aurait voulu que je le misse par écrit, ce qu'il m'a été absolument impossible de faire.
« Le Roi a daigné approuver ce que j'avais fait et dit, et m*en a même témoigné une satisfaction particulière.
« Le Roi a pleinement ratifié tout ce que j'avais dit sur l'idée de faire rétablir Votre Majesté à Naples par la France et l'Espagne. Il m'a dit que, si les Puissances le préféraient, il était tout prêt à employer sa flotte de Toulon et une de ses armées à chasser Murât et à rétablir Votre Majesté, mais qu'il ne ferait rien qu'avec leur consentement et leur aveu, parce que son premier besoin, le premier besoin de la France, était celui de la paix; que Votre Majesté pouvait compter sur toute sa bonne volonté et sur son vif désir de Vous voir rétabli à Naples.
« Sur ce que j'ai représenté au Roi que le Roi d'Espagne avait protesté contre le sacrifice de Votre Majesté dans le traité et qu'il était pénible à Votre Majesté que le Roi ne l'eût pas fait aussi, le Roi m'a dit : « Je ne pouvais pas protester contre un traité que u signais, mais j'ai informé toutes les Puissances que je me réser- « vais d'insister dans le Congrès sur le rétablissement du Roi, « Mon Cousin et votre Beau-Père, et vous pouvez Lui dire cela « de ma part en ajoutant que je n'ai pas reconnu Murât. »
«' Le Hoi m'a de nouveau chargé de recommander à Votre Majesté de .suivre le même système que lui-même suivait en France et m'a répété tout ce que j'ai eu précédemment l'honneur de mander à Votre Majesté. Il a ajouté qu'il n'avait pas voulu être Hoi parla grâce du Sénat, mais qu'il avait donné une constitution à ses peuples, parce que c'était l'esprit de notre siècle et qu'il valait toujours mieux la donner que la recevoir.
<( Le Hoi m'a déclaré qu'il conseillait à Votre Majesté de se tenir fidèlement et strictement à l'alliance anglaise, parce que c'était celle qui était la plus avantageuse à votre Ktat et qui pouvait être la plus utile à votre Majesté.
«' Sur ce que j'ai dit au Hoi que Votre Majesté n'avait demandé la permanence des troupes anglaises en Sicile que pendant que Murât serait sur le trône de Naples, le Hoi m'a dit :
« Il a mal fait. 11 aurait dû demander simplement qu'elles les- « tassent en Sicile sans fixer «le terme, ou, tout au plus, en
(i) Le duc d'Orléans revint à Paris le 27 juin 1814. (Cf. OEsterreichischer Ueobnchler, 189, 1003, 8 juillet i8!4;'iyo, 1008, 9 juillet 1814.)
'. fixant un nombre d'années. Je conçois fort bien qu'il soit sou- '' vent pénible pour un Souverain d'avoir chez soi une armée M étrangère qui ne dépend pas de lui. Mais on doit toujours se « soumettre à un moindre mal pour en éviter un plus grand, et a le plus grand mal pour le Roi, c'est de faire craindre aux «Anglais qu'il ne veuille se débarrasser d'eux en Sicile, et surtout a que son rétablissement à Naples les obligerait d'en sortir, car « alors cela peut les déterminer à préférer d'y laisser Murât. »
« Sire, je rends à Votre Majesté les paroles du Roi aussi exactement que je peux me les rappeler, et tout ce que je me permettrai d'ajouter, c'est que les vœux bien sincères que je forme pour Votre prospérité et pour Votre rétablissement à Naples me font désirer bien vivement que Vous les preniez toujours pour règle de Votre conduite, ainsi que Vous avez daigné me le dire dans Votre lettre du 3 Juillet.
« J'aurai soin de communiquer cette excellente lettre au Roi de France et à l'Empereur de Russie et je suis certain d'avance du bon effet qu'elle produira sur ces Souverains.
« Louis-Philippe d'Orléans. »
On nous permettra, avant de terminer, d'ajouter encore quelques lignes qui ont uniquement pour but d'expliquer comment il se fait qu'une pièce de cette nature et de cette importance, un mémoire adressé par le duc d'Orléans au roi Ferdinand IV, son beau-père, se trouve à Londres, dans les dossiers du Record Office.
Cette explication nécessaire, c'est A'Court, le ministre qui représentait à cette époque la Grande-Bretagne à la cour de Sicile, qui se chargera lui-même de la fournir au lecteur, dans les dépêches n"» 4 et 6 qu'il adressa, les 23 et 24 juillet 1814, de Palerme à lord Casllereagh.
Après avoir rendu compte au ministre des Affaires étrangères des difficultés qu'il rencontre dans l'accomplissement de sa mis- .sion, de l'impossibilité même où il se trouverait d'arriver au résultat désiré par son gouvernement, « s'il n'avait pas, heureusement pour lui, l'aide du duc d'Orléans », A'Court ajoute : t Le duc d'Orléans, est actuellement très à court d'argent. On ne le remettra en possession effective de ses biens de France qu'au mois de janvier 1815. On ne lui a pas payé les arrérages de la dot de la duchesse, sous le prétexte qu'il faut, avant tout, se préoccuper de nous rembourser. J'ai donc, afin de reconnaître les services que le duc nous a rendus, cru pouvoir; moyennant la remise et l'obtention d'une garantie parlementaire suffisante, l'autoriser à se faire payer avant nous. Je vous envoie de plus, ci-joint, copie de sa lettre, qui me semble fort intéressante et de nature à vous permettre de vous rendre un compte' exact de la nature des conseils que le duc d'Orléans a toujours donnés au Roi et du cencours qu'il n'a cessé de prêter, auprès de cette
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Cour, au Gouvernement britannique. Vous m'approuverai, je Inespéré, d'avoir profité de la présente occasion pour reconnaître ses services sans causer pour cela de dommage ni préjudice à notre Gouvernement et à ses intérêts (1)... >»
Enfin, si l'on veut encore une preuve plus catégorique de Timportance du ,voyage du duc d'Orléans, on la trouvera dans le communiqué ci-dessous paru dans la Gazette de Palerme du 8 août 1814 :
li Un journal napolitain, en date du 8 juillet, ayant reproduit une lettre de Londres le 16 juin, dans laquelle on annonçait que le voyage de S. A. le duc d'Orléans en Angleterre avait eu pour objet de demander aux souverains alliés d'accorder à son beaupère une indemnité qui compensât pour lui la perte du royaume de Naples, nous sommes autorisés à déclarer que tel n'a nullement été le but de ce voyage du duc. Nous sommes au contraire en mesure d'attirmer que, pendant son séjour à Londres, ce prince a, au contraire, défendu auprès des souverains alliés les droits de son auguste beau-père, tels que le roi lui-même les avait proclamés à nouveau dans sa déclaration du 24 avril de cette année, n» 9 (2). »
Portrait de Napoléon, par lord Gastlereagh.
(CHAP. m)
« Évidemment, nul changeuient de fortune ne peut donner espoir que Bonaparte veuille se tenir en repos. Personne moins que moi n'aime à qualifier durement ceux avec qui nous sommes (ui guerre; mais il est imj)ossible de ne pas le faire quand on apprécie cet homme extraordinaircdims toutes les vicissitudes de sa vi(î. Dans la bonne ou la mauvaise fortune, il a gardé la m»^nie inflexible nature. L(; succès ou le revers n'était qu'un point transitoire dans son existence, d'où il s'élanrait à de nouvelles entreprises. Il semblait préd«'stin6 à un<' incessante activité contre le repos et le bonheur du monde. i*nnez-le au sommet de la fortune, après la paix de Tilsitt, quand il avait à peine un ennemi en Europe, quand il sT'tait uni à une des plus anciennes l't des plus respectables maisons du continent, quand il n'avait (ju^à s'jisscoir et à jouir de sa [)rospt''rit«''; eh bien, là on le trouvera tout aussi impatient de sa situation, tout aussi résolu à ne laisser aucun peuple en possession de sa propre indépendance qu'à l'époque où il avait besoin d'atteindre tous ses buts précé-
(1) Heconl Office, Foroign Oflice, Sirily, vol. «ii (A' Courl). A' Court a lord Gastlereagh, Païenne, 23 cl 2i Juillet 1814. (Dépêches n"* 4 et ♦>.)
(2) Article cité et reproduit pur l'Oh^sfcrrric/iischcr lîfohachtfr^n'' 2H0, KliU, 7 septembre 1S14.
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dents. Pour montrer combien son espritétait incapable de dévier jamais de cette tendance innt^e, le moment où il avait les mains toutes pleines des efforts nécessaires à son usurpation de l'Espagne, ce moment même il le choisit de préfén^nce pour le gigantesque dessein qui tourna plus tard à sa ruine l'entreprise contre la seule nation du continent qui eût les moyens de résister à son pouvoir, et que, tenté par la modération pacifique du souverain, il allait follement assaillir au milieu de toutes les ditlicultés de sa propre situation. Et quand le délire de son ambition l'eut ainsi précipité dans ce nouveau conflit, quand la tempête éclata sur sa tête, quand il fut balayé de la Russie, chassé do l'Allemagne, vaincu en France, quand il se vit cerné par d'insurmontables difficultés, comment se manifestait encore son caractère? Concevait-il réellement un plan sérieux de pacification générale, un plan qui, en donnant la tranquillité au monde, l'aurait dégagé lui-même du labyrinthe où ses propres principes et sa politique l'avaient empêtré? Nullement; tout ce qu'il fit, ce fut de paraître disposé à sacrifier quelque chose de ces principes et de cette politique afin de gagner le temps de reprendre haleine et pour se mettre à même de renouveler la lutte (4). »
Anvers création de Napoléon contre l'Angleterre.
(CIIAP. m)
C'est dans l'exposé de la situation de l'Empire pour l'année i807 qu'on trouve retracé le but de cette création qui fit trembler l'Angleterre depuis mars 1803 jusqu'en 1814 : Anvers et Flessingue.
" Anvers, y est-il dit, s'enorgueillit de ses chantiers bAtis comme par enchantement sur un sol devenu étranger à toute construction maritime; Anvers qui dans les Jours de sa gloire n'était qu'un port de commerce, fermé ensuite par une politique bien aveugle ou bien timide, Anvers qui n'était plus rien, devient un centre de marine militaire. Pour la première fois, cette partie de l'Escaut voit flotter des vaisseaux de 74 et de 80; quatorze sont sur le chantier (le Commerce de Lyoriy le CharlemagnCj le Du Gucscliiij VAudacieuXy le César ^ V Illustre j le Thésée, VAnversois, le Dalmnte, V Albanais^ VEylau, la Ville de Berlin, la Ville de Varsovie)', plusieurs ont été lancés et sont arrivés à Flessingue, après une navigation difficile, heureuse et sans exemple. Ceux qu'on a lancés ont été remplacés au même instant sur les chantiers qu'ils avaient quittés. De toutes les parties de la Belgique, de la Hollande, des bords du lihin, de la Meuse, de TEscaut, on est venu
{{) The parliamenlary debales, t. XXXI, p. 400 (traduit par Villemain).
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contempler ce beau spectacle, jouir de cette conquête au profit de rOcéan, combien Anvers a dû s*enorgueillir de sa nouvelle destinée! D'autres vaisseaux seront lancés dans peu de mois, remplacés par un pareil nombre et des escadres entières sortiront de ce port, qui avait oublié qu'il appartenait à TOcéan. »
Sur l'importance de Flessingue et de Walcheren, on consultera la correspondance de Napoléon dont le général Wauvermans a publié les extraits les plus techniques dans son travail sur Thistoire militaire d'Anvers (i).
Le 27 mars 4809, un général s'écriait à la Chambre des Communes : // faut qu'Anvers, Flessinguey Temeuzen disparaissent ! Dès 1807, Napoléon avait déclaré Anvers en état de siège, avril 1807. L'Angleterre tory prit peur et appela l'Autriche sur les champs de bataille pour nous arracher les bouches de l'Escaut en invoquant la guerre d'Espagne. Calais, Dunkerque, Anvers menaçaient la suprématie maritime universelle. De là le plan d'enlever à la France les Pays-Bas que lui avait acquis la République en invoquant... l'ambition de Napoléon qui avait ignoré militairement leur existence de 1792 à 1800.
Napoléon et l'Angleterre du XX« siècle.
(CHAP. m)
Lord Rosebery, chef de parti et autrefois ministre des affaires étrangères, a publié un ouvrage curieux sur Napoléon et sa chute. 11 est devenu populaire de l'avis des critiques. En 1904, il y a ajouté un chapitre intituh!' : La dernière phase où il juge la conduite d«' son pays pour la condamner. Voici ce qu'il importe d'en connaître :
« 11 n'eut pas (dé incompatible avec les devoirs de surveillance échus à l'Angleterre de loger décemment l'empereur, de lui donner, pour ainsi dire, complète liberté dans l'île de Sainte- Hélène, choisie par les alliés pour sa résidence, et de lui assigner un gardien (jui aurait su remplir ses fonctions avec tact et courtoisie.
<( Nous gardions, en effet, à Sainte-Hélène non seulement un conquérant renommé, non seulement l'homme qui, pendant dix ans, avait été le plus grand souverain de l'It^urope occidentale, c|ui avait reru l'hommage de tous les rois et chefs d'État, mais encore une des plus nobles ligures de l'Histoire, une ligure que l'on devait surveiller, mais que rien ne pouvait jamais effacer. >»
Lord Rosebery pense qu'en conséquence c'était l'intérêt national de la (Irande-Brelagne d'amplifier plulùt cjue de diminuer la
(1) Napoléon pI Carnet ^ élude militaire sur Anverx avec 2 planches
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grandeur de son prisonnier. Il termine son chapitre par les phrases suivantes :
« II serait à souhaiter que ce somhre épisode de Sainte-Hélène pût être effacé de l'Histoire, et dans l'intérêt de la (irande-Bre- Uigne et dans celui de la mémoire de Napoléon. Ce n'est pas une page brillante ni pour Tune ni pour l'autre, et qui n'est compatible ni avec la dignité de l'un ni avec celle de l'autre. Mais le verdict impartial de la postérité, lorsqu'il sera rendu — et il est encore en suspens — ne pourra pas, quel qu'il soit, ne pas reconnaître qu'alors Napoléon était abattu» alors que la Grande-Bretagne était, par contre, triomphante. »
Translation de Napoléon aux Açores (i).
(CHAP. IV
(( Un autre sujet excitait vivement le zèle de M. de Talleyrand, en proportion de l'importance qu'y attachait Louis XVIII, et ce sujet c'était la translation de Napoléon aux Açores. Sur cette question comme sur celle de Naples, M. de Metternich que ne gênait ici aucun engagement était, au fond, de l'avis de M. de talleyrand et formait les mômes vœux. En effet, il avait toujours regardé comme souverainement imprudent de placer Napoléon à l'île d'Elbe, à quatre heures des côtes d'Italie et à quarante-huit de celles de France. Mais s'il n'était pas gêné par des engagements, il l'était par les difficultés de la chose elle môme.
« L'Empereur François ne s'était pas laissé embarrasser dans sa politique par les liens de parenté, jiourtant il s'en fallait qu'il fût insensible aux affections de famille, et bien qu'il n'aimât point son gendre, il n'aurait pas voulu devenir son bourreau en l'envoyant mourir dans un climat meurtrier. Il n'aurait peut-être pas résisté à une mesure de prudence résolue par ses alliés, mais il n'en eût pas pris l'initiative.
« L'Angleterre pensait aussi qu'on ne pouvait pas laisser Napoléon si près des côtes d'Europe et lord Castlereagh s'en était exprimé sans détour; mais il considérait le traité du 11 avril comme un embarras à cause du Parlement britannique, où il n'était pas facile de faire approuver un manque de foi. Il voulait donc qu'on attendît quelque faute de Napoléon ou de ceux qu'on supposait ses complicesy pour être justifié des précautions qu'on prendrait contre lui. Aussi, ne cessait-il de réclamer de la France le payement des 2 millions stipulés par le traité du 11 avril, afin que les puissances européennes ne fussent pas les premières à violer ce traité.
fi) Thiers, HisL du Cotis. et deVEmp., t. XVIII, 1. lvi, p. 522 (noveml>re 181 i).
« Ses collègues à Vienne adressèrent les mêmes instances à M. de Talleyrand, qui les transmettait inutilement à Louis XYIII.
« La Prusse n'avait aucune objection à tout ce qu*OD ferait contre la personne de Napoléon.
« Le véritable obstacle était ailleurs; il était dans la générosité, l'honneur et, il faut le dire aussi, dans les calculs d'Alexandre. Ce prince était le véritable auteur du traité du i i avril et on le lui reprochait assez souvent pour qu'il lui fût impossible de Toublier. Sans se laisser ébranler par les reproches adressés à ce traité, il attachait une sorte de point d'honneur à le faire observer, il en demandait tous les jours la fidèle exécution, soit en réclamant une dotation princière pour le prince Eugène, soit en appuyant le maintien de Marie-Louise dans le duché de Parme, soit en blâmant amèrement le refus du Trésor français d'acquitter le subside de 2 millions. Ajoutez qu'il n'était pas assez content de l'Autriche pour la vouloir débarrasser du redoutable voisin qu'il lui avait donné en plaçant Napoléon à Tîle d'Elbe. Son langage même à cet égard avait été fort imprudent depuis sa récente irritation contre M. de Metternich.
« On déchaînera s*il le faut, disait-il, le monstre qui fait tant de peur à l'Autriche et à d'autres. »
« Cette parole avait eu à Vienne un fâcheux retentissement. Mais on calomnierait l'un des plus nobles caractères des temps modernes si on croyait que ce fût là l'unique motif d'Alexandre pour s'opposer à une violence contre le prisonnier de l'île d'Elbe. Par honneur, par générosité, il n'y aurait jamais consenti, ri on en était tellement certain que personne n'essayait de l'entretenir d'un pareil sujet. C'était une mesure de prudence à laquelh* on pensait sans oser en parler de peur de la rendre impossible en l'ébruitant, mais à laquelle, sans avoir encore de parti pris, on inclinait fortement, Alexandre seul excepté.
'« Criait un de ces points si nombreux sur lesquels M. de Metternich disait qu'il fallait savoir s'en rapporter au temps. >»
La cour de Gand.
Com|)osition du Conseil des minisbes :
Maison du Hoi, eonite de Blacas d'Aulp. (iuerrc, duc de Feltre. AITaires Etrangères, princr de Talleyrand, intérimaire comte de Jaucourt. Finances, ai)bé Louis. Mjirine, comte Beugnot. Intérieur, vicomte de Chateaubriand. Grand chancelier (Justice). Dambray.
Représentants du Co)[)S diplomatique :
Angleterre, lord Fitzroy-Somerset et sir Charles Sluart ultérieurement. Russie, Poz/.o di Borgo. Autriche, général de Vincent. Prusse, comte de (loltz. Pays-Bas, général F'agel. Danemark, baron de Waltersdorf. Suède, de Signeul. Absents : Espagne.
L'ANGLETERRE ET LES BUREAUX DE LA GUERRE
comte de Paralda. Hanovre, baron de Horapstede . Portugal, marquis de Marialva. Sardaigne, marquis Alfieri. Wurtemberg, comte de Zeppelin.
L'Angleterre et le traître des bureaux de la Guerre.
(CHAP. V
Lorsque Wellington fut mort, sa fam ille trouva que douze volumes publiés par lui ne suffisaient pas à sa gloire. Elle en ajouta neuf qu'on intitula : Supplementary Despatches.
C'est dans une dépêche datée de Vienne, 22 avril 1815, et adressée « to Field Marshal the Duke of Wellington » que se trouve le nom vainement cherché aux Archives historiques et aux Archives du personnel. Elle a pour auteur : le lieutenantgénéral Lord Stewarty commissaire militaire de son gouvernement au Congrès de Vienne.
Voici la traduction inlerlinéaire.
« On m'a dit qu'il vous serait essentiel, si vous désirez avoir les renseignements les plus exacts sur l'Armée française, d'être mis en relation avec M. Tabaner, chef du bureau de la guerre, gui est l'homme du duc de Feltre, Talleyrand dit qu'il en sait plus sur les moyens militaires que tout autre individu. »
Jamais ni Clarke ni le coupable n'ont prévu que leurs noms seraient ainsi joints dans un document officiel daté et signé, donc indiscutable.
Et maintenant, qui était Tabaner?
Le général Stewart a commis une erreur involontaire d'orthographe très explicable pour un nom propre de la part d'un étranger. Le vrai nom est Tatarie.
Promu par Carnot, en 1800, du corps des Commissaires des guerres dans celui des Inspecteurs aux Revues, il avait acquis une situation particulière sous Clarke avant 1815 (1). 11 se résolut à trahir après le 20 mars. Tantôt directement, tantôt par des officiers partant de Paris pour Gand, tantôt par des officiers en séjour aux frontières et par émissaires, il accabla d'États de situation son ami le duc de Fellre.
La récompensel — Ses états de service la racontent avec une simplicité cruelle.
Promu le 24 septembre 1815 ministre de la Guerre (pour la troisième fois), le duc de Feltre nomma Tabarié « Secrétaire général du ministère d«' la guerre » sur ordonnance royale du 2 octobre. Devenu vicomte, Tabarié augmenta dans la hiérarchie. Un décret du 9 mai 1810 lui donna le titre de Sous-secrétaire d'état de la guerre. Plus tard, intendant.
(1) Il est donné en 1814 comme chef de la 4*^ division.
Retraité en 1828, avec 2,500 francs de solde (1).
Et le prix de la trahison? Les colères politiques ne suffisent pas pour justifier ou expliquer sa conduite. Les recommandations de Talleyrand, le plus corrompu financièrement de cette époque (2), autorisent à croire qu'il a reçu du ministère de la Maison du roi un prix convenu. C'est Tabarié qui a donné à Blûcher et à Wellington la sécurité qu'ils recherchaient sur le quantum de troupes que leur opposait Napoléon. Wellington payait pour les places fortes, on Ta lu, qu'est-ce donc pour Vcnscmble des opérations de la guerre?
Feaille de service de Clarke (3).
(CHAP. V
17 septembre 1781. — Cadet à l'École militaire de Paris. 11 novembre 1782. — Sous-lieutenant au régiment de Berwick. 3 septembre 1784. — Cornette blanc au régiment de hussards. Colonel-général, avec rang de capitaine (4).
11 juillet 1790. — Capitaine de» remplacement au 16* dragons. 15 septembre 1791, — Capitaine de 1'**' classe au 14«.
3 février 1792. — Lieutenant- colonel du 2« régiment de cavalerie.
19 mai 1793. — Nommé provisoirement général de brigade par les représentants du Peuple à l'Armée du Rhin (5).
12 octobre 1793. — Suspendu de ses fonctions.
27 pluviôse an III. — Suspension levée sans réintégration.
il ventôse an IIÏ. — Réintégré et employé au cabinet topographique du Comité de Salut public.
30 brumaire an IV. — Directeur du cabinet topographique et historique militaire du Directoire ((3).
30 brumaire. — Général de division.
(() La présente biographie émane du dossier Tabarié, aux archives du personnol.
(2) On a trop pari»' de la corruption de Barras sur ce point. Jamais SCS concussions n'eurent pour but d'interdire ou de paralyser la déTense nationale. Celles de Talleyrand, au contraire, nous furent fatales de Tilsitt à la paix de Paris et en 1815.
{'^) Né le 17 octobre 1705 à Landrecies (Nord) et lils d'un colonel d'infanterie franco-irlandaise.
(4) A la demande du duc d'Orléans.
(5) Titre signé par : Ritter, llaussmann, Ferry, Du Itoy, Ruamps.
(6) Ce brevet lui fut volé le 14 floréal an IV, très probablement par l'espion d'une puissance étrangère qui s'appropria en outre son portefeuille. Le Premier consul le noninui à nouTeau le 30 fructidor an XI avec rang du 16 frimaire an IV.
INTELLIGENCES AVEC L ENNEMI
2b brumaire an V jusqu'au 1^' frimaire an VI. — En mission diplomatique.
2 frimaire an VIII, — Directeur du Dépôt de la Guerre.
2 vendémiaire an IX. — Commandant extraordinaire de Lunéville lors de la réunion du Congrès.
l»»" thermidor an IX. — Ministre plénipotentiaire auprès du roi d'Etrurie.
2 brumaire an XIV. — Inscrit sur le tableau des officiers généraux en activité à la Grande Armée.
Octobre 1806. — Gouverneur de Vienne.
Octobre 1806. — Gouverneur de la ville et citadelle d'Erfurt et du pays environnant.
Novembre 1806. — Gouverneur de Berlin et de la Prusse.
9 août 1807. — Ministre de la Guerre.
3 avril 1814. — A cessé ses fonctions.
4 juin 1814. — Pair de France.
11 mars 1815. — Ministre de la Guerre.
A suivi le roi Louis XVIII à G and et a exercé auprès de lui les fonctions de ministre de la Guerre jusqu'au 9 juillet 1815. 15 juillet 1815. —Gouverneur de la 9" division militaire. 24 septembre 1815. — Ministre de la Guerre. Octobre 1815. — Membre du Conseil privé.
10 janvier 1816. — Titulaire du gouvernement de la 14<^ division militaire.
3 juillet 1816. — Maréchal de France.
12 septembre 1817. — A cessé les fonctions de ministre de la Guerre.
28 octobre 1818. — Décédé à Neuviller (Bas-Rhin).
Campagnes : 1792, 1793, an II, Armée du Rhin an XIV, 1806, 1807 à la Grande Armée.
Décorations : Grand-croix de la Légion d'honneur; de même de Tordre de la Fidélité de Bade; de même de Saint-Hubert de Bavière.
Titres et Dotations: Créé comte d'Hunebourg le 10 mars 1808. — Créé duc de Feltre le 15 août 1809. Dotations 127,882 francs, dont 15,882 en France, à des dates diverses.
Intelligences avec TEnnemi.
(ciiAP. vu)
Le Ministre de la Guerre^ au Général en chef de r Armée du Rhin.
Paris, le 17 novembre 1799.
La surveillance du général en chef de l'Armée d'Italie vient de lui prouver, citoyen Général, la connaissance d'une trahison méditée et exécutée par des officiers français et autrichiens;
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rennemî recevait des Rapports sur les mouvements et la situation de Tarmée.
Le principal auteur de cette trahison est un officier employé en qualité d'adjoint à Tétat-major général; ses complices ainsi que lui sont arrêtés et vont être jugés suivant la rigueur des lois.
Mais cette découverte m'impose Tobligation d'appeler votre attention particulière sur les officiei-s attachés à Tétat-major de TArmée que vous commandez ainsi que sur les autres employés ; prescrivez au chef d'exercer une surveillance active sur la conduite de chacun d'eux et de se faire rendre un compte exact de leur moralité. Ordonnez l'expulsion de tous ceux qui inspireraient de justes soupçons ou ne justifieraient pas votre conûance.
Je vous salue {Armée du Rhin.) Alex. Berthier.
Boormont en 1829.
« Les individus qui auraient déserté sont invités à se présenter au ministère de la guerre, où il leur sera distribué des emplois particuliers dans la maison de M. de Bourmont. »
Figaro dn 11 août 1829.
« Défense de jouer 7e Déserteur (de Monsigny) M. de Bourmont ne veut plus qu'on le joue. »
Le Corsaire, août 1829.
(( C'est à la sollicitation de lord Wellington duc de Waterloo que M. de Bourmont a été nommé minisire de la guerre. » Les omnibiiH du nouveau ministère, pp. 108, 182.
Portrait de Bourmont.
<- Sa petite taille, son ton cauteleux, son air lin et môme rus^*, ses manières insinuantes, une sorte criit\sitation dans ses démarches, l'absence apparente de toute prétention de dominer, quelque chose de caressant dans les manières... Le caractère de M. de Bourmont n'est pas tellement rigide qu'il ne se prête avec une sort(î de complaisance aux capitulations réclamées par les circonstances. » {Mémoires du comte d'Haussez, t. 11, p. 90.)
Le duc de Dalmatie à Waterloo.
(CHAP. IX
« Si quelque chose a dû et doit encore surprendre, c'est le silence gardé par M. le maréchal Soult sur cette campagne de 1815 dont, mieux que personne, il a dû connaître tous les mys-
GROUCHY A WATERLOO
lères et il en aurait d'importants et de curieux à dévoiler! On ne saurait considérer son mémoire justificatif comme un document militaire de Tépoque; il a pu satisfaire alors les calculs personnels de M. le maréchal, mais non certes l'armée dont il fut le majorgénéral. Sa conscience aurait-elle des reproches à se faire? Tant pis, car Thisloire sera inexorable pour le major général de la Grande Armée, s'il vient à être prouvé qu'il n'a pas rempli ses éminentes fonctions loyalement, comme avec intelligence et dévouement.
c< Il serait donc utile à l'histoire aussi bien qu'à la réputation de M. le duc de Dalmatie qu'il voulût bien rassembler ses matériaux, recueillir ses souvenirs et surtout faire connaître, avec la plus scrupuleuse vérité et sans restrictions, tout ce qu'il doit savoir sur cette campagne; car, à l'exception de quelques ordres donnés et signés par lui, il n'est nulle part question de sa coopération ; nous serons peut-être même le premier à le mettre en scène à cette occasion (1). »
Groachy à Waterloo, par le major de Zach (État major badois).
(CHAP. IX
Hésitations et lenteurs de Grouchij^ le jour de la bataille,
c< Toutes les relations font assez connaître la conduite de Grouchy le jour de la bataille. Les motifs de son hésitation étaient fondés sur l'erreur où il était que Bliicher se retirait sur Maestricht et sur la crainte qu'en s'avançant dans la direction de Wawre, le général prussien ne se portât sur les derrières de l'armée française, vers Charleroi. L'Instruction qu'il avait reçue le 17 juin, et dans laquelle était prévue la possibilité de ce cas, faisait peser une grande responsabilité sur lui et semblait paralyser tous ses moyens d'agir. Ceci explique pourquoi, malgré la promesse qu'il avait faite à l'Empereur de se porter sur la Dyle le 18, à la pointe du jour, il mit ses troupes si tard en marche que le mouvement de flanc de l'armée prussienne sur Chapelle- Saint-Lambert lui échappa.
« Le reste de sa conduite dans la journée doit être imputé à la force des circonstances.
a Le terrain coupé sur la Dyle favorisait si bien la position des Prussiens que le maréchal crut au rapport qu'il avait reçu de ses avant- postes que toute l'armée prussienne était derrière Wawre et qu'il renonça à sa résolution de marcher droit sur le bruit du canon de Waterloo pour s'engager dans un combat sur la Dyle.
« II faut également attribuer à la fatalité la non-réception des
(1) Lex dernieis jours de la Grande Année, par de Mauduit, t. II, 1. VIII, ch. XXXI, p. 43i (note).
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ordres de marcher sur Saint- Lambert qui lui avaient été expédiés par Napoléon à dix heures du soir et à trois heures du matin. L'officier porteur de la première dépêche, et qui se dirigeait sur Wawre, tomba entre les mains des Pinissiens et celui chargé de la seconde dépèche fut sans doute tué en chemin.
« Grouchy reçut enfin à sept heures du soir Tordre qui lui avait été expédié du champ de bataille à une heure après jmidi ; mais à cette heure les troupes engagées ne pouvaient être retirées assez vite du feu et lorsqu'une partie de celles-ci eurent passé la Dyle à Limelette, la nuit était arrivée et le sort de la bataille était décidé (1). »
Récit de rentrée de Napoléon à Grenoble,
par le maréchal Ranoon et le général Rostoland.
(CHAP. IX
Un aide de camp devenu maréchal de France sous le second Empire a laissé un récit de la rencontre de Napoléon avec les troupes et qui est resté inédit.
« Employé à Grenoble, a-t-il écrit, à Tépoque du 1" mars 181') en qualité d'aide de camp de M. le lieutenant général Marchand commandant la 7^ division militaire, je fus envoyé dans la matinée du 7 mars pour savoir ce qu'était devenu un bataillon du V}^ régiment de ligne qu'on avait envoyé en avant et qui depuis 24 heures n'avait pas donné de ses nouvelles et en même temps pour venir en toute hâte donner avis des événements importants dont je pourrais être témoin.
« Je joic:nis ce bataillon à six lieues de (irenoMe en avant du village de la Freys et je ne tardai pas à voir paraître Tavant-garde des troupes ennemies qui furent bientôt suivies de leur chef. Après diverses sommations auxquelles le ehef de bataillon répondit avec fermeté, Bonaparte marcha sur nous à la tète de la troupe, joignit une compagnie de voltigeurs (jui formait favant-garde et qui le reçut aux cris de Vive r Empereur.
{{) Hififoue de lu campagne de iSh'i par lo major de Damitz, oflicier badois, t. I, aux observations sur la halaille de Waterloo, p. 43ri.
Opinion conforme du maréchal Davout: « L'absence du corps du maréchal Grouchy a, plus que tout, contribué à la perte de la bataille de Waterloo. •
Quant à Wellington, il n'a [las craint d'avouer dans son Rapport: « Je dois rendre justice à l'armée prussienne en attribuant l'heureux résultat de cette terrible journée au secours qu'elle adonné à propos. Le mouvement du général Hulow sur le liane de l'ennemi a été décisif. »
RECIT DE L ENTREE DE NAPOLEON A GRENOBLE
« J'étais à dix pas quand ce premier événement arriva et jugeant qu'il était temps de remplii* le but de ma mission, je tournai bride et traversai sans difficulté le reste du bataillon : je fus bientôt poursuivi par cinq ou six chasseurs que Bonaparte avait envoyés après moi avec la promesse de 50 napoléons s'ils pouvaient m'atteiudre. Je les perdis à peine de vue que je rencontrai le colonel Labédoyére qui désertait à la tête de son régiment : je ne savais d'abord à quoi attribuer un pareil mouvement, mais mon incertitude cessa bientôt quand, entendant les cris de Vive rEmpereur, Labédoyère lui-môme voulut m'arrêter en voyant le ruban bleu dont j'étais décoré : j'étais bien monté, je me jetai sur un des côtés de la route, renversai les premiers grenadiers et me fis jour, par la force de mon cheval, à travers le reste de la colonne avant qu'elle eût le temps de se reconnaître.
M J'arrivai à Grenoble au milieu des cris d'une populace furieuse qui accourait au devant de l'Usurpateur et rendis compte à mon général des funestes événements qui s'étaient passés sous mes yeux. Les mesures que Ton prit ne purent arrêter l'insubordination des soldats excitée par l'exemple trop contagieux de leurs camarades et je sortis de Grenoble avec M. le lieutenant général Marchand au moment où Bonaparte y entrait d'un autre côté (1). »
Le général Rostoland a tracé un récit très original qui fut adressé au conseil de guerre formé contre le général Marchand et qui avait pour destinataire le général Miollis.
« Au quartier général à Corps, le 9 mars 1815, à trois heures après midi.
« Mon Générai, « Je reçois à l'instant la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire ce matin à 6 heures. D'après tous les renseignements qui me sont parvenus depuis hier soir, il résulte que Bonaparte est entré le 7 de ce mois à 11 heures du soir à Grenoble. Tous ces rapports sont unanimes et me paraissent certains. Voici ce qui est arrivé le 7, une colonne du '/•' régiment de ligne avec quelques pièces de canon, commandée par un colonel accompagné d'un aide de camp de M. le lieutenant général comte Marchand venu jusqu'à La Freys où elle prit position pour empêcher Bonaparte (l'avancer. Sitôt que ce dernier en eut avis, il réunit ses troupes et prit également ses positions et s'avança de sa personne escorté de 4 ordonnances jusqu'aux avant-postes de nos troupes. Le factionnaire lui cria : halte-là^ qui vive'} Il répondit, VEmpereur des Prancaisl On lui fit la même demande une seconde fois et l'on
(1) Dossier du maréchal Randon.
eut la même réponse. Alors Taide de camp prévoyant qu'il voulait pérorer les troupes, ordonna de faire feu. Mais au lieu d'obéir elles mirent leurs schakos au bout des baïonnettes et crièrent Vive V Empereur \ Le colonel alla Tembrasser etTaide de camp se reploya seul sur Grenoble; il fut poursuivi par quatre lanciers polonais. Les troupes des deux partis se réunirent et marchèrent ensemble sur Grenoble dont les portes furent fermée^ peu d'instants. Bonaparte les fait enfoncer sans quHl y eût un coup de fusil de la place. L'on m'assure que M. le lieutenant général comte Marchand voyant que les troupes ne voulaient pas lui obéir a pris le parti de se retirer sur Lyon ; à ce qu'il parait, les autorités civiles en auraient fait autant. Cependant, l'on m'assure que la ville a été illuminée et que les cloches ont sonné toute la nuit du 7 au 8. L'on me dit aussi que le 11<^ régiment de ligne n'avait pas voulu suivre le mouvement des autres corps et qu'il était retourné à Chambéry. Bonaparte a passé hier une revue de toutes les troupes qui se sont réunies à lui et doit marcher sur Lyon aujourd'hui. »
La copie de cette pièce fut certifiée conforme par le général Miollis et à nouveau par le maréchal de France duc de Rivoli gouverneur de la 8« division militaire : Prince d'Essling,
Défense de Paris en 1815 (récit Davout) (1).
(CHAP. X
Au procès du maréchal Ney, l'ancien ministre de la guerre fit la déposition suivante :
« Dans la nuit du 2 au 3 juillet, tout était préparé pour se battre. La commission de ^gouvernement envoya l'ordre de traiter avec les généraux alliés. Les premiers coups de fusil avaient été tirés; j'ai envoyé aux avant-postes pour arrêter refTusion du san^u. La commission m'avait remis le projet de la convention. J'y ai ajouté les articles relatifs à la démarcation de la ligne militair(% les articles relatifs à la sûreté des personnes et des propriétés et j'ai spécialement chargé des commissaires do rompre les conférences si ces dispositions n'étaient pas ratifiées. »
En réponse à une question de l'avocat Berryer le père, le maréchal exposa quelles furent ses espérances :
« J'atmiis livré bataille: j'avais 00,000 hommes d'infanterie, 25,000 de cavalerie, 4 ou 500 bouches à feu et tout l'espoir de succès que peut avoir un général qui commande à des Français. »
Le 27 décembre, une ordonnance royale punit le prince de sa déposition, même écourtée par In procureur général Bellarl cou-
(1) An procès du maréchal Ney.
INTELLIGENCES DE FOUCHE AVEC L ETRANGER
pable d'une forfaiture. Il fut privé de son traitement et partit en exil pour Louvier, lui, le vainqueur d'Auerstaedt.
Intelligences de Fouché avec Fétranger.
(CHAP. X
Entrevue ('arnol et Caulaincourt,
a Collègue, dit brusquement Carnot, vous avez reçu des nouvelles qui ne nous ont pas été communiquées. » Fouché était au lit, il parut contrarié. « Aucune nouvelle. De quoi s'agit-il?
— Il s'agit d'un malheur affreux; l'armée, dit-on, détruite à Waterloo.
— Qui dit cela? c'est une fable, je pense. » Et sa voix était mal assurée.
« Monsieur le duc, dit Caulaincourt, cela est faux ou cela est vrai. Si ce billet dit la vérité, la nouvelle n'a pu être communiquée que par le télégraphe, car le temps manque pour qu'elle soit adressée par un courrier.
— Que voulez-vous conclure de là? répondit sèchement Fouché.
— Eh! parbleu, s'écria Carnot, ce que nous voulons conclure de là, c'est que nous sommes tivrés pieds et poings liés et qu'il y a parmi nous un traitrc, un Judas.
— Étes-vous donc venus pour m'insulter? » Et se jetant à bas du lit, il se vêtit de sa robe de chambre.
« 11 n'y a d'insulte, riposta le rude Carnot, que pour celui auquel l'épithète de traître est applicable. » Caulaincourt essaya de les calmer et d'arracher un mot à Fouché qui persista à nier.
Les deux ministres étaient impuissants, ils se retirèrent.
« Qu'en pensez- vous? dit Carnot.
— Je pense qu'il sait tout. Notre malheur n'est que trop certain.
— Je le crains aussi, reprit le ministre de l'intérieur, il a des intelligences partout : il a eu des nouvelles, n'importe par quelle voie et il a voulu se laisser le temps de machiner quelque trame diabolique pour comprimer l'élan national que pourrait occasionner la perle d'une bataille (1). »
(1) Mémoires Caulaincourt, t. II, p. 198.
Jugement de Thiers sur la Gapitnlation de Parie en 1815.
(GIIAP. X)
a Enfin, quant aux personnes, Tarticle 12, devenu célèbre par le noble sang qu'il a laissé couler fut adopté tel qu'il avait été rédigé par les commissaires français. 11 était ainsi conçu (respect de tous pour les fonctions qu'ils occupent ou quHh auraient occupées).
u Un tel article semblait devoir couvrir tout le monde, personnages civils et piilitaires, révolutionnaires anciens et révolutionnaires nouveaux, régicides qui avaient condamné Louis XVI et maréchaux qui avaient abandonné Louis XVIII, et jamais on n'aurait pu croire qu'il donnerait ouverture aux plus odieuses vengeances. Les généraux ennemis n'élevèrent pas une seule objection comme si une telle stipulation coulait de source et ne pouvait être contestée. On voudrait se persuader que les deux personnages qui avaient montré pour leur pays le plus noble patriotisme, le duc de Wellington et le maréchal Blûcher, étaient de bonne foi et que leur silence ne cachait aucune arrièrepensée. Malheureusement, il paraît que ce silence tenait au désir de n'être pas forcé de s'expliquer. En effet, ils s'engageaient, eux, comme généraux des armées anglaise et prussienne à respecter les personnes, mais ne prétendaient pas imposer le même engagement au gouvernement de Louis XVIH, qui une fois rétabli serait chargé seul de dispenser la justice en France. La moindrr» explication sur ce sujet, on rendant l'équivoque impossible eût probablement luut fait rompre. Ils se lurent ilonc, et ce silence conta à la France le sacrifice des plus nobles vies.
« Les trois négocialeurs, après avoir fait ce (juils avaient ]>u pour défendre les intérêts de Irur pays dans une position désespérée, qnittèrent Saini-ClourI et arrivèrent le 4 Juillet au matin aux Tuileries auprès dn ,iiouv<Mnement provisoire. Il n'y avait que des remercîments à leur a<liess«'i-, car dans l'état des choses personne n'eût obtenu davantage. A ne pas courir la chance d'une bataille, il fallait évidemment so soumettre aux conditions souscrites.
« La capitulation futdonr acceptée. Eli»' se prétait à une comédie qui convenait aux généraux étrangers et à la commission executive elle-même (i). •
(1) Ilist. du Cons. et de VKmp., t. XX, 1. lxi, p. i97.
TALLKYRAND ABANDONNE LES NEGOCIATIONS
Nomination ministérielle de Fouché.
(CHAP. Xl)
u Je présinitai en même temps à sa signature l'Ordonnance de nomination de M. le duc dOtrante. Le Hoi y jeta un coup d'œil et la laissa tomber sur le pupitre; la plume lui échappa des mains, le sang lui monta au visage; ses yeux devinrent sombres et il retomba tout entier sur lui-même comme accablé par une pensée de mort. Un morne silence avait soudainement interrompu une conversation tout à Theure facile et douce. Ce silence dura quelques minutes après quoi le Roi me dit, en poussant un soupir profond :
« Il le faut donc, allonsl... »
« Il ramasse sa plume, s'arrête encore avant que de tracer des caractères et prononce ces mots :
« Ah! mon malheureux frère, si vous me voyez, vous m'avez par' donné! »
u II signe enfin, mais en même temps qu'il le fait péniblement et en tremblant de grosses larmes lui tombent des yeux et mouillent le papier. Je reprends l'Ordonnance, je salue et me retire. Lore même que le respect ne m'en eût pas fait la loi, je n'aurais pas su quelle langue faire entendre et quel mot prononcer dans une scène aussi déchirante. Je remets Texpédition de l'ordonnance à M. de Talleyrand et je veux lui donner quelques détails sur les circonstances qui en ont accompagné la signature; il m'en dispense en me disant qu'il m'abandonnera volontiers tout ce qui tient au sentiment parce que c'est la partie où j'excelle.
c Moralistes qui vous croyez si habiles à sonder les profondeurs du cœur humain, expliquez donc ceci dans le même homme. »
Et après avoir peint le caractère du Roi qui était, dit-il, surtout remarquable par une parfaite indifférence sur les hommes et sur les choses, il conclut :
u Son tort a été de ne pas repousser cette ordonnance avec indignation (1). »
Talleyrand abandonne les négociations de 1815 avec les Puissances.
« Je restais stupéfait que le prince de Talleyrand remît en d'autres mains que les siennes le soin de négocier de nos intérêts. Les ministres qui avaient accompagné leurs souverains à
(l) Mémoires du comte de Beugnot, L II) ché xx, p. 292*
Paris étaient ceux-là même avec lesquels il avait, au Congrès de Vienne, exercé tant d'influence, c'était lui qui, à la nouvelle du retour de TEmpereur, avait excité et en quelque sorte organisé la résistance de l'Europe entière. Maintenant que Tissue de la guerre avait justifié sa prévoyance et ses efforts, personne mieux que lui n'était préparé à régler Tindemnité que la France devait à la grande famille européenne, si elle lui en devait une. L'abbé Louis m'avait bien dit qu'il était chargé de négocier, mais que rien ne serait arrêté sans le consentement de M. de Talleyrand qui avait dû rester à l'écart en qualité de chef du conseil. Cette explication est de celles auxquelles on ne répond pas. M. de Talleyrand pouvait au mois d'août 1815 négocier avec M. de Metternich, Nesselrode et Castlereagh comme il l'avait fait six mois auparavant. L'approbation supérieure de M. de Talleyrand allait de soi puisqu'il était le président du Conseil; mais l'essentiel n'était pas là, il est dans Thabileté de la négociation d'où dépend en grande partie le résultat à approuver ou à rejeter. C'est là que s'exerce avec tant d'avantages l'esprit de M. de Talleyrand, et ce à quoi personne en France n'était moins propre que l'abbé Louis.
« On sentait aisément qu'il y avait ici quelque motif secret que Ton s'efforçait de dissimuler. J'avais plus d'une fois trouvé l'occasion de parler à M. de Talleyrand de son ascendant sur Vempereur de Russie et du parti qu'il en poavait tirer dans les extrémités cruelles où nous avons été placés. Il ne m'avait répondu qu'à demi-mot sur ce chapitre. Un jour entre autres, je lui exprimais le désir que j'avais de me retrouver avec l'Empereur et je lui demandais s'il y aurait de Tindiscrétion de ma part à me présenter un jour où Sa Majesté lui aurait fait la grâce de venir dîner chez lui. M. de Talleyrand me répondit (ju'il allait luimôme dîner, ce jour-là, chez THnipereur, mais qu'il ne croyait pas que ce prince allât dîner chez personne. Je conclus de ces données que les choses n'étaient pas sur le même pied que l'année précédente «^ntre l'Empereur de toutes les Hussies et l'Altesse de la rue Saint-Florentin. Mes conversations avec le Roi me confirmèrent dans cette pensée (1). »
Blûcher à Waterloo.
(CIIAP. MI
« Dans celle journée, le maréchal Hlucher courut les plus grands dangers. Une charge de cavalerie conduite par lui-même ne réussit pas; pendant que la cavalerie ennemie poursuivait vigoureusement la nôtre, son cheval lut frappé d'un coup de cara-
(i) Hécit (lu comte Beugnot, Mcfnoires, t. 11, ch. xxii, p. 329.
NAPOLEON EN ECOSSE
bine, cet animal, loin d'être arrêté par cette blessure, commença à galoper plus furieusement jusqu'à ce qu'enfin il tombât mort. Le maréchal, étourdi par la violence de cette chute, resta embarrassé sous le cheval. Les cuirassiers ennemis poursuivant leurs avantages avançaient; notre dernier cavalier avait dépassé le feldinaréchal; un adjudant resta seul avec lui, mit pied à terre et résolut de partager son sort : le danger était grand, mais le ciel veillait sur nous. Les ennemis continuant leur charge passèrent rapidement près du maréchal sans le voir; le moment d'après, une seconde charge des nôtres les ayant repoussés, ils repassèrent près de lui avec la même précipitation et sans l'apercevoir davantage que la première fois. Alors, sans aucune difiiculté, le maréchal fut dégagé de dessous son cheval mort et remonta surle-champ sur le cheval d'un dragon (1). »
Napoléon en Ecosse.
(CHAP. XII
Le prince de Metternich a laissé sur le lieu d'exil, primitivement désigné à Napoléon une désignation qui est restée ignorée jusqu'à la publication des papiers du chancelier autrichien. Voici sa révélation :
« D'après un arrangement fait entre les Puissances, il sera constitué prisonnier au fort Sainl-Georges, dans le nord de l'Ecosse, et placé sous la surveillance des commissaires autrichiens, russes, français et prussiens. Il y jouira d'un très bon traitement et de toute la liberté compatible avec la plus entière sûreté qu'il ne puisse échapper (2). »
La dépêche qui contient ce récit était adressée à l'impératrice Marie-Louise. On y mentionnait que les personnes le plus directement compromises en mars dernier étaient coupables de conspiration et l'avaient si bien compris qu'elles avaient fui à l'étranger. Le 9 août une nouvelle dépêche informait la fille de François II que son mari était envoyé à l'île Sainte-Hélène, qu'il avait protesté parce qu'il déclarait n'y pouvoir vivre trois mois. Le commissaire autrichien chargé de l'y surveiller lui accordait trois ans, puis la mort. Metternich dévoilait le fond de sa pensée lorsqu'il avançait de son mandataire qu'il ne trouverait pas beaucoup de concurrents.
(1) Relation anglaise de la bataille de Waterloo.
(2) Mémoires, t. Il, p. 525.
État de services de Garnot.
(CIIAP. XIV)
Carnot (Lazare-Nicolas-Marguerilei, né le 13 mai 1753 à Nolay (Côle-d'Or).
i*^^ Janvier 1771. — Lieutenant en second à l'école de Mézières.
l*^"* janvier 1773. — Reçu ingénieur.
14 décembre 1783. — Capitaine.
1791. — Député à T Assemblée législative par le département du Pas-de-Calais.
22 septembre 1792. — Député à la Convention nationale par le même département.
14 août 1793. — - Membre du Comité de Salut public.
17 octobre 1793. — Envoyé par la Convention à Tannée du Nord pour examiner la conduite du général Châtain, conunandant de cette armée; destitue ce général, prend la direction des opérations, livre la bataille de Wattignies, la gagne et débloque Maubeuge.
5 mai 1794. — Président de la Convention nationale.
27 juillet 1794. — Sort du Comité de Salut public.
5 novembre 1794. — Rentre au Comité de Salut public.
21 mars 1795. — Nommé chef de bataillon.
1795. — Nommé membre de la nouvelle législature pai- 17 départements.
4 novembre 1795. — Membre du Directoire exécutif.
5 septembre 1797. — Condamné à la déportation (par suite de la journée de fructidor).
20 décembre ITOU. — Autorisé par le Consulat à rentrer dans sa patrie.
2 avril 1800. — Ministre de la guerre.
(C'est sous ce ministère que furent remportées les victoires de Marengo et liohenlinden.)
7 février 1800. — Premier inspecteur général aux revues.
8 octobre 1800. — Donne sa démission de l'emploi de ministre de la guerre.
0 mars 1802. — Elu membre du tribunal.
1801. — Rentré dans la vie privée sans traitement ni pension par suite de la suppression du tribunal dans lequel il avait voté contre le Consulat à vie et contre TEmpire.
1808. — Réintégré sur les contrôles de l'armée et fixation de son grade militaire.
25 février 1814. — Nommé gouverneur de la place d'Anvers.
Avril 1815. — Ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur.
Juillet 1815. — Membre du gouvernement provisoire après la seconde alulicalion de Napoléon.
2V juillet 1815. — Compris dans l'ordonnance de proscription.
FEUILLE DE SERVICE D EXELMANS
2 août 1823. — Mort en exil à Magdebourg.
Nommé deux fois membre de l'Institut (i^^ classe), en a été exclu deux fois : la première fois par le Directoire après le 18 fructidor, la seconde en 1814 par M. de Vaublanc, ministre de l'intérieur.
Feuille de service d'Exelmans.
(CHAP. XIV
6 septembre 1791. — Volontaire au 3« bataillon de la Meuse.
11 janvier 1792. — Sergent-major de canonniers. 22 octobre 1796. — Sous-lieutenant.
19 juin 1798. — Lieutenant.
22 octobre 1798. — Détaché comme aide de camp du général Eblé.
13 avril 1799. — Nommé provisoirement par le général en chef Macdonald capitaine au lô^' dragons.
21 juillet 1799. -- Aide de camp du général Bourcier.
24 juin 1800. — Placé à la suite du 15® chasseurs à cheval.
21 mai 1801. — Aide de camp du général en chef Murât.
3 octobre 1803. — Chef d'escadrons.
27 décembre 1805. — Colonel du 1^' régiment de chasseurs.
14 mai 1807. — Général de brigade.
16 mai 1807. — Aide de camp du prince Murât. 16 juin 1808. — Prisonnier de guerre en Espagne. Rentré en France, en avril 1811 (aurait rempli pendantce temps les fonctions de grand maréchal du palais du roi de Naples).
9 juillet 1812. — Major à la suite des chasseurs à cheval de la Garde impériale.
8 septembre 1812. — Général de division.
15 février 1813. — Commandant la 4« division de cavalerie légère au 2'" corps de cavalerie de la Grande Armée.
4 décembre 1813. — Commandant la division provisoire audit corps.
12 Juin 1814. — Inspecteur général de cavalerie, l*"' division militaire.
10 décembre 1814. — Mis en non-activité.
31 mars 1815. — Commandant la l»"*^ division de cavalerie au 2*^ corps de l'armée du Nord.
2 juin 1815. — Pair de France.
5 juin 1815. — Commandant le 2*^ corps de cavalerie. 24 juillet 1815. — Compris dans Fart. 2 de l'Ordonnance. Décembre 1815. — A quitté la France.
l^"" septembre 1819. — Compris comme disponible dans l'Étatmajor.
7 mai 1828. — Inspecteur général de cavalerie pour 1828 dans les 9", 10^, 12*, 21<' divisions militaires.
8 avril 1830. — Chargé d'une inspection générale extraordinaire.
!<"• novembre 1830. — Disponible.
19 novembre 1831. — Pair de France.
3 novembre 1840. — Maintenu dans le cadre d'activité de TÉtatmajor général.
15 août 1849. — Grand chancelier de la Légion d'honneur.
10 mars 1851. — Maréchal de France.
22 juillet 1852. — Décédé à Sèvres.
Campagnes : de 1792 à 1815.
Décorations : Légion d'honneur, grand-officier le 7 novembre 18 1 3 ; grand-croix le 26 août 1830. Chevalier de Saint-Louis, le 19 juillet 1814. Grand dignitaire de Tordre des Deux-Siciles.
Titres : Baron le 17 mars 1808, comte le 28 septembre 1813.
Entrevae de Blftcher et Carnet.
(CHAP. XIV
Le grand Carnot se rencontra en exil avec le généralissime prussien lorsqu'il eut transféré son domicile de Varsovie en Prusse. Voici les deux anecdotes qu'en a racontées un témoin :
« Arrivé à Breslau, mon père crut devoir se présenter chez le gouverneur de la province afin d'en obtehir les passeports nécessaires pour continuer son voyage. Il y rencontra par hasard le maréchal Blûcher qu'il n'avait jamais vu et qui lui montra l'empressement le plus cordial, leur conversation roula sur les récentes guerres et Blûcher dit au sujet de Waterloo : N^en parlons pas trop haut; nous avons peut-être été plus heureux qu habiles. Il y avait chez ce vieux soldat un vrai fond de modestie : on raconte que se trouvant dans une soirée avec le général Gneisenau le grand organisateur de la landwehr, comme on se défiait à qui ferait les choses les plus difficiles : a Je parie, dit Blûcher, que personne ne pourra m'imiter. Je vais donner un baiser à ma tête. » Et il alla embrasser Gneisenau dont il se plaisait à reconnaître la supériorité (1). »
Ordonnance du 24 juillet 1815.
(CHAP. XIV
'< Voulant par la punition d'un attentat sans exemple, mais en graduant la peine et en limitant le nombre des coupables, concilier Tintérêt de nos peuples, la dignité de notre couronne et la tranquillité de l'Europe avec ce que nous devons à la justice et
(l) Mémoires de Carnot par son fils, t. II, p. 584.
WELLINGTON
à rentière sécurité de tous les autres citoyens sans distinction :
Avons déclaré et déclarons, ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Les généraux et offlciers qui ont trahi le Roi avant le 23 mars ou qui ont attaqué la France et le gouvernement à main armée et ceux qui, par violence se sont emparés du pouvoir seront arrêtés et traduits devant les conseils de guerre compétens, dans leurs divisions respectives, savoir :
Ney, Labédoyère, Lallemant aîné, Lallemant jeune, Drouet d'Erlon, Lefebvre-Desnouettes, Ameil, Brayer, Gille, Mouton- Duvernet, Grouchy. Clausel, Laborde, Debelle^ Bertrand, Drouot, Cambronne, Lavalette, Rovigo.
Art. 2. — Les individus dont les noms suivent, savoir : Soult, Alix, Exelmans, Bassano, Marbot, Félix Lepelletier, Boulay (de la Meurthe), Méhée, Freissinet, Thibaudeau, Cai*not, Vandamme, Lamarque (général), Lobau, Harel, Pire, Barère, Arnault, Pommereul, Regnault (de Saint-Jean-d'Angély), Arrighi (de Padoue), Dejean Gis, Garrau, Real, Bouvier-Dumolard, Merlin (de Douai), Duibach, Dirat, Defermon, Bory de Saint-Vincent, Félix Desportes, («arnier (de Saintes), Hullin, Mellinet, Cluys, Courtin, Forbin- Janson fils'aîné, Lelorgne dldeville, sortiront dans trois jours de la ville de Paris et se retireront dans l'intérieur de la France, dans les lieux que notre ministre de la police générale leur indiquera et où ils resteront sous sa surveillance en attendant que les Chambres statuent sur ceux d'entre eux qui devront ou sortir du royaume ou être livrés à la poursuite des tribunaux.
Art. 3. — Les individus qui seront condamnés a sortir du royaume auront la faculté de vendre leurs biens et propriétés dans le délai d'un an ; d'en disposer et d'en transporter le produit hors de France et d'en recevoir pendant ce temps le revenu dans les pays étrangers, en fournissant néanmoins la preuve de leur obéissance à la présente ordonnance.
Art. 4. — Les listes de tous les individus auxquels les articles 4 et 2 pourraient être applicables sont et demeurent closes par les désignations nominales contenues dans ces articles et ne pourront jamais être étendues à d'autres pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, autrement que dans les formes et suivant les lois constitutionnelles auxquelles il n'est expressément dérogé que pour ce cas seulement.
Signé : LOUIS.
Pur le Hoi,
Le ministre secrétaire d'État au département de la police.
Duc d'OTRANTE.
Wellington, d'après la princesse de Li£\'env (CHAP. xvi)
« Le duc de Wellington a été forcé de se faire libéral comme Sj^anarelle s'est fait médecin dans la comédie de Molière. La
Chambre basse n^eotend plus les maximes obscurantes. Dans tout ce qui regarde rintérieur, les mesures de gouyernement doivent être sur des principes éclairés, ou bien le gouvernement ne peut plus se soutenir, et Wellington veut rester premier ministre. L'émancipation des catholiques a passé aux Communes, mais les Pairs vont la rejeter. Cette lutte entre les deux Chambres doit trouver son terme. Dans deux ou trois ans les Pairs n'oseront plus dire non.
u Le Roi est bien pour nous; s'il pouvait, il ferait, mais Wellington est obstiné comme un mulet, en même temps cependant qu'il cède dès qu'il y va de sa place (1)
c( Wellington a su en imposer à la nation anglaise par je ne sais quel prestige. Durant huit jours après le changement dans le ministère, il y avait comme une insurrection contre ce quartier général qui prétendait gouverner l'État. A les entendre, le gouvernement ne pouvait pas tenir deux jours. Wellington s'est moqué des clameurs; il a pris un air de défi et on a eu peur. Tout médiocre qu'il soit, il a de la ruse ; il flatte les ultras ; il flatte surtout les libéraux. Sur la question catholique, ceux-ci sont aussi sûrs qu'il opérera leur émancipation que les autres le sont de son intolérance éternelle
« Le duc de Wellington persévère dans la marche plus conciliante et plus polie qu'il a adoptée. Peut-être ira-t-il dans cette nouvelle voie aussi loin qu'il était allé dans la voie contraire. Je ne me mêle pas de décider si ce qu'il fait maintenant est par contrainte ou par conviction, malgré sa médiocrité, il a de la ruse dans l'esprit et il a été si mauvais pour nous qu'il faudra bien du temps pour que ses bonnes façons me séduisent. »
(Revue des Deux Mondes, l*^*" février 1903, E. Daudet.!
Le gouverneur de Paris Despinois.
(CIIAP. XXIl)
Quel était le passé du gouverneur?
Cadet gentilhomme au régiment d'infanterie de Barrois (91*^ de ligne) en 1780, officier quatre ans plus tard, général par les représentants du peuple à l'armée devant Toulon : Robespierre jeune, Barras, Fréron, divisionnaire en 1790, un des vainqueurs de Lonatô contre les Autrichiens où il fut grièvement blessé, en réforme par le premier consul pendant une année et par suite de reproches que Bonaparte lit sur sa conduite militaire à la bataille de Marengo, puis commandant d'armes durant tout l'Empire, misa la retraite en 1815 parle prince d'Eckmuhl (ce qui
(I) II avait succédé à Canninp en août 1827, au moment des afTaires de Grèce.
DE LA DESTITUTION DES OPHCIERS
constitue contre lui la plus cruelle inculpation car il se trouvait alors commandant d'armes de la place de Strasbourg), il devint au triomphe des émigrés après Waterloo leur instrument aveugle, comme gouverneur de Paris, première division. Il n'est pas de cruauté à laquelle il n'ait prêté la main, de la liste de proscription du 24 juillet à l'extinction des cours prévôtales (1).
I.e premier acte du maréchal Gérard fut en 1830 de le mettre en réforme par ordonnance royale du 20 août. Il quitta aussitôt la capitale et se dirigea sur Rochefort. Parvenu dans cette place où il y avait tant de militaires, la garde nationale ne put « empêcher un attroupement considérable de se livrer envers lui à d^assez graves violences ». Rapport du ministre de l'intérieur à celui de la guerre. Le maréchal répondit à M. Guizot que ce général était rentré dans la vie civile du fait de sa réforme. On l'embarqua à La Rochelle pour le sauver. Le sang versé criait contre lui (2).
De la destitution des officiers.
(CHAP. .\XII
Le 24 juin 1791, le colonel de Lameth Alexandre demanda au nom du Comité militaire que la suspension provisoire des officiers eût lieu par le pouvoir exécutif, en ces termes.
« L'Assemblée a décrété qu'aucun fonctionnaire public ne pouvait être destitué sans un jugement préalable ; cette loi n'est pas applicable à un temps de révolution. Les moments de crise ne peuvent être assujettis aux formes rigoureuses qu'on se fait un devoir d'observer dans le calme. Avant l'évasion du roi, il y avait dans l'armée des officiers dénoncés pour être malintentionnés, et il est impossible que la sûreté publique ne soit pas compromise. Si pour les destituer il faut observer les formes.... (Il s'élève des murmures dans la partie droite.) Quand, par zèle pour la chose publique, je m'égarerais il ne faut pas pour cela m'interrompre par des murmures. Je conviens que ma proposition peut donner lieu à quelque injustice^ mais il vaut mieux porter un préjudice partiel que de perdre l'Etat. Je demande que
(1) Et cependant, il avait écrit au ministre de la guerre Soult, le 30 décembre 1814, qu'il était résolu à ne jamais condescendre à « aucune espèce de dégradation dans quelque position que je sois placé! - Ce fut le maréchal Gouvion Saint-Cyr qui lui enleva son commandement de Paris (21 janvier 1819).
(2) On lit dans le rapport Guizot cette phrase significative : « Son nom seul suffit pour exciter chez toute la population de ces contrées les sentiments les plus hostiles. • Il ref;ut une pension de retraite de 6,000 francs.
ceux qui remplacent le pouvoir exécutif dans ses fonctions paissent prononcer une suspension provisoire ; mais, comme je ne tiens pas beaucoup à mon opinion, j'en demande le renvoi au comité militaire, pour qu'il la rédige de la manière la plus convenable à rintérêt public.
« Cette proposition est adoptée. »
Dn remplacement des officiers.
Le 2 mars 1792, le général de Narbonne annonça le remplacement par ordre des officiers qui ne reconnaissaient pas la légalité de la Constitution de 1791, ou bien qui lui refusaient la prestation du serment h laquelle ils étaient tenus. 11 le fit comme ministre de la guerre par la déclaration suivante.
« Un décret du 24 février prescrit aux ministres de rendre compte à TAssemblée de l'exécution de la loi du 16 octobre dernier, relative aux fonctionnaires publics qui ont protesté contre l'acte constitutionnel, ou qui n'ont pas prêté les serments prescrits par les lois. II leur est enjoint en même temps de rendre compte des causes qui ont retardé Texécution de ce décret. J'observe que tous les officiers de l'armée de terre, qui n'ont pas prêté le serment, ont été remplacés. Il a été rendu compte à l'Assemblée de ces remplacements, et je ne connais aucun officier, soit parmi les officiers généraux, soit parmi les officiers particuliers, qui ait conservé de l'emploi dans l'armée sans s'être conformé à cette formalité. Quant aux protestations faites contre la constitution, je n'en connais qu'une d'une manière authentique, c'est celle qui a été faite par une partie des membres de l'Assemblée nationale constituante : les militaires (|ui Tont signée ont été ou réformés ou remplacés et je vais en mettre la liste sur le bureau. »
M. Def/rave, ministre de la (juerre, à MM. Rochambcau. Luckner et Lafai/etle.
Paris, le 24 avril 1792, l'an 4 de la liberté.
« Les remplacements des ofliciers, Monsieur, ontsoulTert beaucoup de retards, 1° parce que les nominations faites à l'ancienneté ont quelquefois eu lieu pour des officiers qui n'étaient pas à leur |)Oste, mais que le ministre, dans l'intervalle des revues, était forcé d'y croire toutes les fois qu'on ne lui avait rendu aucun compte de leur absence; 2" parce que beaucoup (rofficiers de tous les grades nommés de môme à l'ancienneté, non-seulement refusaient, mais même ne répondaient pas, ce qui laissai! le ministre dans Tincertitude si les ordres leur étaient ou non
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parvenus; 3^ le remplacement des ofliciers d'une armt'e de ligne aussi nombreuse que la nôtre, a nécessité un très-grand travail, puisque tous ont quitté ou changé de grade, et ce qui a rendu ce travail encore plus difficile, c'est la nécessité où le ministre a été, pour se conformer à la loi d'observer les rangs d'ancienneté, non sur un régiment mais sur tous les régiments, de sorte qu'en ajoutant à l'incertitude des officiers le temps qu'ils ont mis pour se rendre d'un régiment dans un autre, on voit qu'il a toujours été impossible de parvenir à l'exactitude qu'on s'était proposée, et on voit que les places, quoique remplies sur le papier, ont dû se trouver long-temps vacantes. Il se joint encore à tous les désordres résultant d'un si grand changement, que, dans ce moment, des officiers préférant leur régiment à un avancement dans un autre corps, ont voulu rester à leur place; et comme ils étaient eux-mêmes remplacés par ceux d'un grade inférieur, il s'en trouvait souvent deux au même emploi, et point à l'emploi où l'un des deux devait monter dans un autre régiment. En conséquence, le Roi vous autorise, Monsieur, à prononcer ou faire prononcer provisoirement par les officiers généraux qui sont sous vos ordres, sur toutes les questions de rang.
« Vous pouvez pareillement ordonner que tous les officiers qui auront droit à remplacement d'un grade inférieur à un supérieur soient nommés, reçus et payés de leurs appointements, comme si leur brevet leur était expédié. Sa Majesté approuve aussi qu'à la moitié des sous-lieutenances vacantes vous fassiez nommer les sous-officiers qui y ont droit, et qu'ils soient reçus et payés de leurs appointements sur l'ordre que vous en donnerez. 11 sera nécessaire d'observer pour ce dernier article, 3i les places vacantes ne sont pas celles qui appartiennent aux fils de citoyens actifs, ce qui a eu lieu dans plusieurs régiments, où on a reçu provisoirement les sous-officiers aux places qui leur revenaient. Le Roi vous autorise. Monsieur, à ne composer les bataillons ou escadrons que vous destinerez à camper, que des officiei-s, sousofficiers, soldats, cavaliers, dragons instruits et en état de servir; et il permet que ceux qui, par infirmités ou faute d'instruction, ne seraient pas en état de faire le service, restent aux bataillons ou escadrons qui ne sont pas destinés à camper, et l'on prendra tous les moyens pour que l'instruction soit aussi accélérée qu'il sera possible. »
Signé : Le Ministre de la guerre.
L'Assemblée nationale décréta les 7 et 8 mai que les deux années de service exigées comme lieutenant-colonel et comme colonel pour celui de maréchal de camp étaient abrogées provisoirement.
Sur la demande du ministre de la guerre les remplacements se firent par rang d'ancienneté sur chaque régiment.
Notice des senrices dn général de Rochechonart.
Services à Vétranger. — Enseigne au régiment de Mortemart au service d'Angleterre le 40 mai 1800. Licencié avec ce corps en 1803. — Admis au service de la Russie comme aide de camp du duc de Richelieu le 2 janvier 1807. — Lieutenant le 22 février dans les chasseurs de la Garde impériale le 24 janvier 1810. — Aide de camp de l'Empereur de Russie en février. — Capitaine en 2® le 27 janvier 181 3. — Capitaine en i*"^ le 2 octobre. —Colonel par distinction le 28 octobre. — Général-major en quittant le service de Russie le 3 juin 1814.
Décorations de 1814 : Russie, Prusse, Suède, Autriche, Bavière.
Services en France. — Lieutenant délai»"* compagnie de mousquetaires, le !«»• juillet 1814. — Maréchal de camp, le 14 juillet. — Chef d'état-major du duc de Feltre à Gand, avril 1815. — Chef d'état-major du ministre de la guerre le 10 juillet. — Commandant de Paris, le 12 décembre. — Commandant la i'^ brigade de la division de réserve de l'armée d'Afrique, 21 mai 1830. — En réforme le 22 mars 1831. — Réintégré en 1842 (1). — Retraité en juin 1848. — Réintégré en 1849. — Retraité en 1850. — Réintégré et passé au cadre de réserve le 1*^' janvier 1853. — Décédé à Jumillac le 27 février 1858 (2),
Vie politique, — On n'a rien sur 1830.
Le 4 mars 1848, le général de Gand mandait au ministre de la guerre : « J'ai l'honneur de vous adresser mon adhésion aux changements opérés dans la forme de gouvernement. »
Le 6 janvier 18r»3, il écrivait au maréchal ministre delà guerre une lettre où on lit : « Je vous prie de vouloir mettre sous les yeux de l'Empereur l'expression de ma profonde reconnaissance et celle de mon entier dévouement. » Et en post-scriptum : « D'après vos ordres, je joins ici mon serment par écrit : Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empereur. » Le lecteur fera ses réflexions.
Le 5 mai 1858 rofficior chargé d'examiner les papiers du défunt déclara qu'il n'en existait pas de nature à intéresser le ministère de la guerre. Ceci est bien étonnant vu sa carrière à l'étranger, en outre, il avait épousé la fille du munitionnaire Ouvrard.
(1) il avait demandé au roi f^ouis-Philippe de servir dans le corps diploniatique en 1830, puis de passer général de division en 1839; une note porte : ajourné par ordre du ministre Schneider. Signé, général Trézel.
(2) Le maréchal de Castellane le spécifiait ainsi : de Vanyiee russe. Il n'aimait gucre tout ce qui touchait au duc de lUchelieu.
FEUILLES DE SERVICES DES MARECHAUX EMIGRES
Brevet du colonel Cadondal (1).
Armée Royale.
Au nom du Roi,
Nous, maréchal de camp, préfet de Morbihan, commissaire extraordinaire du Roi, dans les départements de la province de Bretagne, en Tabsence de M. le comte de Marigny, lieutenantgénéral, grand-croix de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, premier commissaire extraordinaire, en vertu des pouvoirs qui nous ont été conférés, en date de Gand du 1" mai 1815
Prenant une entière confiance en la valeur, la bonne conduite et la fidélité de Monsieur Joseph Cadoudal, Tavons nommé colonel de la l""^ légion de larmée royale de Bretagne.
Ordonnons à toutes les autorités militaires de le reconnaître et faire reconnaître en ladite qualité.
Au château de la Berraye, dans le Morbihan, le 22 mai 1815.
Le comte de Floirac.
Feuilles de senrices des maréchaux émigrés.
CHAP. XXVII
Note de 1849.
M Les services d'émigration de MM. les maréchaux de Coigny et marquis de Vioménil ne sont point constatés.
c< Le premier a été invité à reproduire les titres originaux qui en Justifient, mais il n*a point été répondu et il paraît qn aucun d'eux n*a de pièces en sa possession,
« Leurs services devant être établis sur le contrôle de TÉtat-major général, on pense qu'on ne doit porter que les faits constatés dans les bureaux, c'est-à-dire ceux qui précèdent l'époque de rémigration et ceux qui sont postérieurs à la restauration de 1814. On laisserait alors plusieurs lignes en blanc pour faire connaître qu'il en manque une partie.
'< On demande les ordres de Monsieur le directeur.
Paris, le (blanc) juillet 1819.
Le chef du bureau.
Approuvé, Le D^
16 juillet 1819.
{Dossier Vioménil.)
(1) Maréchal de camp, inspecteur général d'infanterie en mai 1830; il fut mis en réforme par le maréchal Gérard avec 2,000 francs de pension, comme des collègues de Tarmée nationale, c'était trop.
Les Trois Amnisties de Lonis XVIII.
(CHAP. XXVIIl)
Proclamation de Cambrai,
« Je promets, moi qui n'ai jamais promis en vain — TEurope entière le sait — de pardonner aux Français égarés tout ce qui s'est passé depuis le jour où j'ai quitté Lille au milieu de tant de larmes jusqu'au jour où je suis entré dans Cambrai au milieu de tant d'acclamations. Je n'excepterai du pardon que les instigateurs et les auteurs dé cette trame horrible (!).>»
H Ordonnance du 24 juillet,
« Les listes de tous les individus auxquels les articles 1 et 2 pourraient être applicables, sont et demeurent closes par les désignations nominales contenues dans ces articles et ne pourront jamais être étendues à d'autres pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être (2). »
Loi d'amnistie de 181 6.
« Aninislie pleine et entière est accordée à tous ceux qui directement ou indirectement ont pris part à la rébellion et à rusur|»ation de Napoléon Bonaparte. L'ordonnance du 24 juillet dernier continuera toutefois à être exécutée à l'égard des individus compris dans son article premier (3). »
Cours prévôtales.
(CHAP. XXVIIl)
Ain, à Bourg. — Daugeville, président. Drumont de Melfort, maréchal de camp, prévôt. r)upuy,Pupulecs, Humbert, Martinon, Juges, lievol, assesseur.
(!) Du L>8 juin 1815.
(2) Les 57 individus désignés étaient ceux que la i»roclamalion de Cambrai exceptaient du pardon.
(^3) Loi du 22 janvier, dans les art. 1 et 2.
Aisne j à Laon. — Louis, président. Le marquis de Beauvais, colonel, prévôt. Carrière, Manteau, Wateau, juges. Blein, assesseur.
Allier, à Moulins. — Pinot, président. Jalin-Desportes, capitaine de vaisseau, prévôt. Bequas, de Vialettes, Charles, juges. Mison, assesseur.
Alpes-Hautes y à Gap. — Moynier Dubourg, président. Pascal is, colonel d'état-major, prévôt. De Romane, de Lafont, Toscan, Duplantier, juges. Cherias, assesseur.
Alpes-Basses y à Digne. — X..., président. Le comte de Caupenne, colonel, prévôt. Clément, Joseph, Jougué, juges. Clappier, assesseur.
ArdèchCy à Privas. — D'Etruchat, président. Le comte de Dienne, capitaine de vaisseau, prévôt. Pinet, Prinsac, Duchamp-Téoule, juges. Tinlaud-Rochevive, assesseur.
ArdenneSf à Charleville. — Féard, président. Defournel, colonel, prévôt Jaillot, Alexandre, Guillaume, juges. Leroy, vice-prési- 3ident, assesseur.
Ariègey à Foix. — Bartet, président. Le comte de Pac de Bellegarde, colonel, prévôt. Gardebosc, Seré, Pilhes, juges. Carbon, assesseur.
Aube, à Troyes. — Paillot de Saint-Léger, président. De Tuguot, colonel, prévôt. Corrard, Charmentier, Pilon, juges. — Breton, assesseur.
Aude, à Carcassonne. — Albigès, président. De Barthès, colonel, prévôt. Naucadéry, Bauzil (Ch.), Durand (J.-A.-M.), juges. Bourçhèré, assesseur.
Aveyroriy à Rodez. — Enjalran, président. De la Salle, maréchal de camp, prévôt. Bertrandy, Jullia, Boisse, juges. Teula, assesseur.
Bouches-dU'RhônCy à Aix. — Billot, président. Le marquis de Laincel, capitaine de vaisseau, prévôt. Aymon (père), Castellan, Angelin, juges. Beuf, assesseur.
Calvados, à Caen. — Cosne, président. Labbey de Druval, colonel, prévôt. Pelvey, Duroutel, Levannier, juges. Leverrier, assesseur.
Cantal, à Saint-Flour. — Veyssière, président. Le comte de Caldaguès, maréchal de camp, prévôt. Colrat, Bru, Rougier, juges. Spy des Ternes, assesseur.
Charente, à Angoulême. — Albert, président. De Moret, colonel, prévôt. Mioulle, Coursac, Laboureur, juges. Vallier, assesseur.
Charente- Inférieure, à Saintes. — Laverny, président. Le comte de Caupenne, colonel, prévôt. Mollet, Gallocheau, Savary, juges. La Vialle, assesseur.
Cher, h Bourges. — Seguin, président. Le chevalier de Jouette, colonel, prévôt. Berry, Chataignié, Ragu, juges. Perron, assesseur.
Corrèze, à Tulle. — Froment, président. Le comte de Tressan,
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colonel, prévôt. Duval, Bonoelle, Meynard, juges. Senrentis, assesseur.
Corse, à Ajaccio. — Pallavicini, président. Le chevalier d^Allain^ colonel, prévôt. Benedetti, Progher, Gaziani, juges. Mélanta, assesseur.
Côle-drOr, à Dijon. — Nicole, président. De Baugé, colonel, prévôt. Delamarche, Baudot, Retz, juges. Devenet, assesseur.
Côtes-dU'Nord, à Saint-Brieuc. — Guinot Boismenu, président. Le Mintier, colonel, prévôt. Gourlay-Kervisien, Habasque, Huet-Braugolo, juges. Joannin-Foleville, assesseur.
Creuscy à Guéret. — Dislande-Lavilade, président. Rubin de la Grimaudière, colonel, prévôt. Legier-Lagarde, Pichon-Deschatrès, Geay de Montenon, juges. Bonnyaud fils, assesseur.
Dordogne, à Périgueux. — Poumeyrol, président. De Montille, colonel, prévôt. Mage, Pontard, Fournier, juges. Desglanes, assesseur.
Doubs, à Besançon. — Ethis, président. Le comte de Valori, maréchal de camp, prévôt. Dormoy, Callet, Guilhaume, juges. Trémolières, assesseur.
Drômcy à Valence. — Boveron-Desplaces, président. Le marquis de Ghambon, maréchal de camp, prévôt. Rolland-Fromentière, Bossard, Pinet, juges. Duplan, assesseur.
Eure, à Évreux. — Le Sage, président. Le vicomte de Verquette, colonel, prévôt. Branley fils, Masse, Marescal, juges. Richard, assesseur.
Eure-et-Loir j à Chartres. — Bel lier de la Chavignerie, président. Le vicomte de Vannoise, colonel, prévôt. Vallet de Lubriat, Dattin de Lancey, Bossart, juges. Lefebvre du Mûrier, assesseur.
Finistère, à Qu imper. — Delécluse, président. Girard de Vasson, capitaine de vaisseau, prévôt. Longray-I'Écluse, Le Bastard, Tersec, juges. Nouvel, assesseur.
Gardy à Nîmes. — Manse, président. Seignan de Serre, colonel, prévôt. Aidt'bert, Bruguier, Redier, juges. Delort, assesseur.
Garonne-Haute, à Toulouse. — Martin Bergnac, président. Le comte d'Hargenvilliers, colonel, prévùt. Riiotle, Lezat, Laurent, juges. Perpessac, assesseur.
Gers, à Auch. — Thézan, président. Le chevalier Tercier, maréchal de camp, prévôt. Carrère, Garde (ils, Lagrange, juges. Lamezas, assesseur.
Gironde, à Bordeaux. — Lagarde, président. Le chevalier de (iombault, colonel, prévôt. Monnerie, Valenlin Râteau, Roux, juges. Désetz, assesseur.
Hérault, à Montpellier. — Montels, président. De Monteil, maréchal de camp, prévôt. Martel, Loys, Vital-Saurine, juges. Boudon, assesseur.
U le- et'V Haine, à Rennes. — Petit, pn'sident. Le baron de Chasteignier, colonel, prévôt. Chelet, Pocquet, Garnier-Duplessis, juges. Légué Prosper, assesseur.
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Indre, k Chàteauroux. — Guérineau, président. Le chevalier Clère, colonel, prévôt. Le Caplain, Desjobert, Bourdilon, juges. Gaillard, assesseur.
Indre-et-Loire j à Tours. — Gaultier, président. Le comte Mons de Villeneuve, capitaine de vaisseau, prévôt. Baignoux, Gasnier- Dutessé, Couturier, juges. Decam, assesseur.
Isère, à Grenoble. — Jacquemet, président. De Planta, colonel, prévôt. Piat Desvial, Silvi, Gautier, juges. Didier, assesseur.
Jura, à Lons-le-Saulnier. — Mornay, président. Dufay (Leroy), colonel, prévôt. Convers-Vermantois, Vauthier de Chevry, Furet des Arsures, juges. Renaut-Montmain, assesseur.
LandeSj à Mont-de-Marsan. — Bordenave, président. Beaurot, maréchal de camp, prévôt. Broca-Perras, Laborde, Lefranc-Braus, juges. Labatyrie, assesseur.
Loir-et-CheVi à Blois. — Turpin, président. De Boisdeffre, maréchal de camp, prévôt. Bergevio, Gaullier de la Grandière, Pean Petit, juges. Risse, assesseur.
Loire, àMontbrison. — Durand, président. Le baron de Bouille, colonel, prévôt. Recorhet, Meynis, Lambert, juges. Baudot, assesseur.
Loire-Haute, au Puy. — Gallet, président. Le comte de Volouzac, colonel, prévôt. Gailhe, Souteyran, Vazeilles, juges. Lobeyrat, assesseur.
Loire-Inférieure, à Nantes. — Baron, président. Boucher des Mortiers, colonel, prévôt. Le Baherre de Créarablay, Bruneau de la Souchais, de Lasseur, juges. Tronson, assesseur.
Loiret, à Orléans. — Miron de TEpinay, président. Le baron d'Oberlin, colonel, prévôt. Baschat Compain, Foucheron, Cabart, juges. Darotte, assesseur.
Lot, à Cahors. — La Romiguiche, président. Le comte d'Abzac, colonel, prévôt. Sers, Depeyre, Tressens, juges. Tournié, assesseur.
Lot-et-Garonne, à Agen. — Tropanier, président. Le marquis Du Barail, maréchal de camp, prévôt. La Roche, Deyric, llly, juges. Carrié, assesseur.
Lozère, à Mende. — Viallas des Fonds, président. Le comte de Corsac, prévôt. Damouroux, L'Hermet, Olivier, juges. Boutheilhe, assesseur.
Maine-et-Loire, à Angers. — Huant-Dupuys, président. Le marquis de Montbrun, colonel, prévôt. Rogeron, Dezallay, Legeard- Dyrlays, juges. Lenoir, assesseur.
Manche, à Coutances. — Goufrey, président. Le marquis de Cheverue, colonel, prévôt. Le Pigeon de Boisval, Le Carpentier, Massy, juges. Bourgade, assesseur.
Marne, à Reims. — Moreau, président. Defergues, colonel, prévôt. Moignon, Saint-Genis, Griffon, juges. Baron, assesseur.
Marne-Haute, à Chaumont. — Touput de Beveaux, président.
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De Baissy, capitaine de vaisseau, prévôt Boudart, Marc de Lauty, Mol lot, juges. Larcher, assesseur.
Mayenne y à Laval. — Gamier Duferray, président, lie chevalier de Berset, colonel, prévôt. Delaporte, Gourtevillerier, Nopied, juges. Gombert Delatesserie, assesseur.
Meurthe, à Nancy. — Gharpit de Courville, président Le comte de Mitry, colonel, prévôt. Genaudet, Gauthier, Henry, juges. Reslon, assesseur.
Meuse, à Saint-Mihiel. — On n'a la composition de cette cour ni pour 1816 ni pour 1817.
Morbihan, à Vannes. — Rialan père, président. Geoffroy de Ville-Blanche, capitaine de vaisseau, prévôt. Claret, ClTanu de Linair, Luc de la Vallière, juges. Tallé, assesseur.
Moselle, à Metz. — De Maillier, président. Le comte de Novion, maréchal de camp, prévôt. Rupier, Medicus, Lambert fils, juges. Parizet, assesseur.
Nièvre, à Nevers. — De Colon de Vauzelles, président. Gardien de la Marchée, maréchal de camp, prévôt. Larguinier, Raige, Faucher, juges. Dubosc, assesseur.
Nord, à Douai. — Dewez, président. Démarchais, maréchal de camp, prévôt. Duriez-Majaut, Dequersonnière, Loeillet, juges. Desmoutiers, assesseur.
Oise, à Beauvais. — Le Caron de Troussure, président. Le baron de Montulé, colonel, prévôt. Auger, le Mareschal aîné, Joly, juges. Dause fils, assesseur.
Orne, à Alençon. — De Meez, président. Des Essarts, colonel, prévôt. Gérard, Revel Dannery, Broquet, juges. Berthaud, assesseur.
Pa^-de-CalaiSy à Saint-Omer. — Duval, président. Le baron Bniny, maréchal de camp, prévùl. Wimille, Deldicque, Masse, juives. Berthaud, assesseur.
Pwj-de'Dôme, à Clermont-Ferrand. — Bory, président. Sauvât, colonel, prévôt. Maigue de Sausinet, Mandosse, Chaius de Veze, juges. Champflour, assesseur.
Pj/rénées-Basses, iiVtiU. — llourcade, président. Pautenet-Fabri- Devrreux. colonel, prév(5t. Barbet, Croharé, Pommiers, juges. Lacortiade, assesseur.
PynnccsHautcSy à Tarbes. — X, président. Le corale Puttecote de Renneville, colonel, prévôt. Figarol, Artiguenave, Despourrin, juges. Gazes, assesseur.
Pyrffni'CS'Orietitales, à Perpignan. — Calmettes, président. I)ieudé, maréchal de camp, prévôt. Domenech, Campaigne, Dejan, juges. Ferrer, assesseur.
Ikis-lihin, à Strasbourg. — Kintzinger. président. De Freytag, lieutenant-général, prévôt. Kern, Hermann, Marchai, jù«es. I)»'ville, assesseur.
Haut-Hkin. à Colmar. — Koenig, président. Duverger, mare-
chai de camp, prévôt. Mathieu, Kensiin, Muller, juges. Schneider, assesseur.
Rhône, à Lyon. — Bernet, président. Deshuttes, colonel, prévôt. Durand, Montamat, Johannon, juges. Balleydier, assesseur.
Saône-Haute, à Vesoul. — Garlmich, président. Duvicquet de l'Enclos, colonel, prévôt. Odille, Petit-Clerc, Cuny François, juges. Chevallier, assesseur.
Saône-et-LoirCy à Chai on. — Paccard, président. De Courtebourne, colonel, prévôt. Battan-Bérard , Perrot, Bataillard- Lobot, juges. Meynier, assesseur.
Sarthe, au Mans. — Daney de Saint-Laurent, président. Devallois, colonel, prévôt. De la Crochardière,. Breard, Jousset, juges. GauUier de la Selle, assesseur.
Seine^ à Paris. — Chrétien de Poly, président. Le marquis de Messey, maréchal de camp, prévôt. D'Haranguier de Quinçerot, Bergeron d'Anguy, de la Haye, juges. Dupuy, assesseur.
Seine-et-Marne, à.Melun. — Demay, président. Le comte Rolland d'Erceville, colonel, prévôt. Chaires, Nau, Desroziers, juges. Loysel, assesseur.
Seine-et-Oise, à Versailles. — Dutillet de Villars, président. Le chevalier Lehertre, colonel, prévôt. Chaudelier, Gady, Pillant, juges. Daupeley, assesseur.
Semé- Inférieure y à Rouen. — Isabel, président. Le marquis de Mirville, colonel, prévôt. Esnard, Bletry, Trugard de Maromme, juges. Le duc de la Noé, assesseur.
Deux-Sèvres, à Niort. — Avrain, président. Duperat, maréchal de camp, prévôt. De la Roy, Monteaut, Tixereau, juges. Nourry, assesseur.
Somme^ à Amiens. — Mathou, président. Le comte de Dienne (Ch.), colonel, prévôt. Fauchon, Delapierre, Le Français, juges. Dupont Roussel, assesseur.
Tarn, à Alby. — Lafont, président. — X, prévôt. De Laportalière, Chamayou, Ravaille, juges. Belot, assesseur.
Tam-et-Garonne, h Montauban. — De Broca, président. Le comte de Buffart-Mudiane, colonel, prévôt. Roux, Rivais de la Courbe, Leygue, juges. Teulières, assesseur.
Var, à Draguignan. — Giraud, président. Jiacomoni, maréchal de camp, prévôt. Rostang, Perrache, Rey, juges. Tolon, assesseur.
VauclusCy h Carpentras. — Gontard, président. Le marquis de Joannis, capitaine de vaisseau, prévôt. Collet, Pelissier, Dumouriez, juges. Carlier, assesseur.
Vendée, à Bourbon- Vendée. — Guérin, président. Le chevalier Morisson de la Bassetière, colonel, prévôt. Goupilleau, Duchosne, Provosl, juges. Quitter, assesseur.
Vienne, à Poitiers. — Leydet, président. Le comte de Greaulme, colonel, prévôt. Bahault de Chaumont, Girodeau, Chevalier aîné, juges. Theré, assesseur.
Vienne-Haute, à Limoges. — Leborlhe-Cheguras, président. Le
marquis de Puysaye, maréchal de camp, prévôt. Desilles, Jouhaud- Demaze, Monesie aîné, juges. Rogues Victor, assesseur.
Vosges, à Épinal. — Gosse rat, président. Le chevalier de Mailler, colonel, prévôt. Benoist, Bresson, Delauney, juges. Vincent, assesseur.
Yonne, à Auxerre. — Collet, président. Rollin de Fourolles, prévôt. Chopin de Méré, Guerou, Lourdet, juges. Guerin-Devaux, assesseur.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre :
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d*état.
Vu la loi du 20 décembre 4815 portant rétablissement des juridictions prévôtales, les lois et règlemens concernant les dépenses judiciaires et les frais de justice en matière criminelle, notamment les décrets des 30 janvier et 18 juin 1811 et du 7 avril 1813.
Voulant régler les dépenses auxquelles donnera lieu rétablissement des cours prévôtales,
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Les présidens ou juges des tribunaux de première instance qui seront nommés pour présider une cour prévôtale auront, indépendamment de la totalité de leur traitement, une indemnité annuelle du tiers du traitement alloué aux juges du tribunal de première instance, dont ils font partie.
Art. 2. — Les prévôts, outre le traitement d'activité, la demisolde ou la pension de retraite* dont ils jouissent maintenant sur les fonds de la guerre recevront sur ceux du ministère de la justice, une indemnité de mille francs par an qui leur sera payée, à dater du jour de leur prestation de serment devant la cour royale du ressort. L'indemnité du prévôt de Paris sera de deux mille francs.
Art. 3. — Lorsqu'à raison de leurs fonctions, les prévôts et assesseurs se transporteront hors du lieu de leur résidence, ils recevront, ainsi que le greffier qui les accompagnera, les indemnités de voyage et de séjour fixées par les articles 88 et 89 du règlement du 18 juin 1811.
Art. 4. — Dans le cas où conformément à fart, ol de la loi sur l'établissement des cours prévôtales, une de ces cours se transporterait en entier, hors de la commune où elle siège habituellement, le président, le prévôt, l'assesseur, les juges et les ofliciers du parquet, recevront pour tous frais de voyage et de séjour, l'indemnité de 15 francs par jour chacun, allouée par l'article 19 du décret du 30 janvier 1811. Si le greffier accompagne la cour, il recevra 10 francs.
Art. 5. — Pour subvenir aux frais de chaulTage, éclairage, papier, plumes, etc., auxquels donnera lieu le service de nos cours i)révôtales, il sera accordé une augmentation de deux cent francs aux tribunaux de première instance, siégeant dans les
mêmes villes, et dont l'abonnement fixé par notre ordonnance du 27 janvier 1815 pour les menues dépenses, n'excède pas douze cent francs.
Cette augmentation sera de trois cent francs pour ceux dont l'abonnement excède douze cent francs, et de quatre cent francs pour ceux dont l'abonnement excède deux mille francs.
Elle sera de deux mille francs pour le tribunal de première instance de Paris.
Au moyen de cette augmentation, les tribunaux pourvoiront aux menues dépenses des prévôts et assesseurs.
Art. 6. — Notre garde des sceaux et nos ministres secrétaires d'état aux départements de la guerre, de la marine et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Paris au château des Tuileries le 13 mars Tan de grâce 1816 et de notre règne le 21*.
Signé : Louis.
Rapport au Roi du 1 S avril i Si6.
Sire,
Les officiers généraux et supérieurs qui ont été appelés par Votre Majesté aux fonctions de prévôt près des cours prévô taies, ont été pris, quelques-uns dans l'état d'activité militaire, et la plus grande partie parmi ceux qui jouissaient de leur solde de retraite ou du traitement de non-activité.
L'ordonnance royale du 13 mars 1816 a réglé que ces officiers recevraient, sur les fonds du ministère de la justice, une indemnité de mille francs par année, mais elle n'a rien déterminé en ce qui regarde leur traitement ordinaire.
Il m'a paru que les fonctions importantes de prévôt devaient être considérées comme une activité réelle de service militaire, et que, pendant tout le terme de leur durée, les officiers généraux et supérieurs qui en sont pourvus, et qui n'étaient point en activité de service, avaient droit à leur traitement d'activité et à l'indemnité de logement de leur grade, sauf la déduction cependant des soldes de retraite ou du traitement de non-activité dont ils jouissent déjà.
Quant à Tinderanité de fourrages, elle m'a semblé ne devoir point être accordée, par ce que Messieurs les prévôts reçoivent des indemnités particulières, lorsqu'ils sont dans le cas de se déplacer, pour se porter hors des lieux de leurs résidences.
J'ai l'honneur de proposer, en conséquence, à Votre Majesté de vouloir bien approuver :
1° Que les officiers généraux et supérieurs qui remplissent les fonctions de prévôt recevront, sur les fonds du ministère de la
guerre, le traitement d'activité de leur grade avec rindemnité de logement, mais sans l'indemnité de fourrages ;
2^ Que ceux de ces officiers qui jouissent de leur solde de retraite, ou d'un traitement de réforme, le conserveront, mais que le montant en sera déduit sur le traitement d'activité et qu'ils ne toucheront que la différence;
3^ Que le traitement des prévôts sera passible de la retenue ordonnée par l'ordonnance du 24 janvier 1816, et que cette retenue aura lieu sur le traitement d'activité intégral ;
4" Que ce traitement courra depuis la date de l'expédition des lettres de nomination, et qu'il durera pendant tout le temps que Messieurs les prévôts seront en fonctions ;
5<» Et que ceux des prévôts qui ont été pris dans l'état d'activité conserveront le traitement et les indemnités attribuées à l'activité.
On peut évaluer que la dépense qui résultera du traitement d'activité donnera lieu, pour une année, à environ 650,000 francs.
Les retraites attribuées aux officiers peuvent former environ 250,000 francs.
La différence pour la totalité des prévôts, donnera lieu à un excédant de dépense de 400,000 francs.
Je supplie Votre Majesté de vouloir bien me donner ses ordres sur ces différentes propositions.
Le ministre secrétaire d'état de la guerre. Signé : Duc de Feltre.
Lettre adressée à M. le garde des sceaux par Son Excellence le Ministre de la guerre.
Monsieur le comte, j'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire en nie communiquant un projet d'ordonnance ayant pour objet de régler les df^penses que va occasionner Télahlissement des cours prévôtales, je prie Votre Excellence d'agréer mes remerciemens de cette communication.
L'art, de ce projet relatif au traitement des prévôts m'a paru seul susceptible de donner lieu à quelques observations que je m'empresse de soumettre à Votre Excellence.
Je crois qu'il est indispensable d'allouer aux prévôts un traitement fixe et déterminé par l'importance des fonctions qu'ils auront à remplir. On pourrait prendre, pour base de leur classement, celui des préfectures, c'est-à-dire établir trois classes de ])révots dont la première me paraîtrait devoir jouir d'un traitement de • 12,000
La deuxième de 10,000
El la troisième de 8,000
11 n'est pas naturel d'allouer aux officiers qui seront nommés
prévôts, la solde d'activité de leur grade militaire, puisque ces officiers sont pour la plupart en retraite ou susceptibles d'y être admis. Ce mode aurait d'ailleurs l'inconvénient de faire supporter au ministère de la guerre la plus grande partie d'une dépense qui n'est réellement pas dans ses attributions, inconvénient très majeur dans un moment où les fonds dont je puis disposer sont tellement hors de proportion avec les dépenses de mon département.
Il me parait infiniment plus juste d'accorder aux prévôts la solde de retraite ou celle de non-activité de leur grade, chacun d'après la position particulière dans laquelle il se trouve, plus un supplément suffisant pour porter leur traitement au taux déterminé pour la classe à laquelle ils appartiendraient. Ce supplément serait payé sur les fonds du ministère de la justice et de cette manière le département de la guerre et celui de la marine supporteraient une partie de cette dépense, et Votre Excellence n'aurait à pourvoir qu'à celle résultant des fonctions attribuées aux officiers de terre et de mer qui sont mis à sa disposition.
Ces considérations m'engagent à prier Votre Excellence de vouloir faire modifier ce projet d'ordonnance dans le sens des observations que je viens de lui faire et dont j'ose espérer qu'elle reconnaîtra toute la justesse.
Votre Excellence trouvera ci-joint le projet d'ordonnance que j'ai l'honneur de lui renvoyer.
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contre l'Arniée
(i8i5-i83o) D'APRÈS LES ARCHIVES DU MINISTÈRE DE LA GUERRE
PAR
Ed. BONNAL
LAURÉAT DE l'aCADÉMIE FRANÇAISE MEMBRE DE l'ACADÉMIE d'HISTOIRE DE ROME
TOME DEUXIEME Assassinats et Proscriptions des Maréchaux et des Généraux
u On va faire la chasse aux maréchaux ; il faut en tuer au moins huit. »
Mahkchal de Castellank.
{Journal, t. I, p. 309.)
PARIS LIBRAIRIE MILITAIRE R. CHAPELOT et C"
LES BOURBONS CONTRE L'ARMÉE
\j! Armée ne pardonnait pas aux Bourbons d'avoir accepté le patronage scandaleux de l'Étranger en 1814, et elle le leur pardonna moins encore après Waterloo, qu*elle regardait comme la dernière défaite de la Révolution française! Ses chefs, autrement renseignés que ne Tétait la masse du pays, leur reprochaient de s*ètre présentés sur la plupart des champs de bataille tantôt avec les émigrés organisés en corps spéciaux, tantôt avec ces mêmes émigrés à la solde de la Prusse et de l'Autriche, de TEspagne, pour y assassiner nos soldats et nos blessés comme Ta témoigné lord Napier, du Portugal et de la Russie depuis Austerlitz jusqu'à la bataille de Reims, de l'Angleterre enfin depuis Vimeiro jusqu'à Waterloo!
\k Armée leur reprochait tout autant d'avoir poussé Dumouriez à la trahison et d'avoir vendu son génie à prix d'or à William Pitt depuis 1803; d'avoir entraîné sur le Rhin Pichegru à devenir traître; d'avoir perdu Moreau en l'attirant à eux pour trahir, d'avoir obtenu que Bernadotte, une fois prince royal de Suède, entrât
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dans la coalition contre sa patrie en obtenant pour prix de sa forfaiture le démembrement du Danemark notre allié ; d'avoir poussé au déshonneur Marmont à Essonncs ot Murât, si peu politique, à toutes les faiblesses!
h' Armée confondait tous ces liommês aux respon* sabilités diverses sous une môme apostrophe : Général Judas, parce qu*ils avaient permis les dernières défaites par une série d'actes et de compromis honteux que le patriotisme appellera toujours un cvhm\
UAf^mée admirait jusqu'à la passion ces généraux qu'avaient f^ratnlis dlnoubliables exploits sortis tantôt du peuple comme le prince dEssIing, laolôt de Tarislocratie d'ancien régime fidèle à la nation comme le prince d'EckmiîhL Elle misait en eux tes fih de ses œuvres et ne pouvait admettre qu'on vît en eux des « rebelles », appellation ofOcielle qu'elle déclarait un outrage fait à sa gloire.
LVlr///^*e protestait contre tb^s proscriptions qui devenaient un Système de gouvernement qui se manifestait par des assassinats pour plaire à nos ennemis que ceux-ci osèrent imposer, pour plaire notamment au duc de Wellington le plus acharné de tous (1)!
La Terreur militaire devint le mot d'ordre de la seconde Restauration ivre de vengeance et oublieuse
(!) Un de ses généraux osa fouiller pendant l'occupation de 1816 une des trois fosses qui servaient de cimetière aux nôtres à Azincourt. Remporter à Londres un trophée de la bataille du 20 octobre 1415 fui son but. 11 en retira des armes et îles collections de monnaies dont ses compatriotes ont formé un musée particulier. Les ossements français furent abandonnés sur le sol. Le dévouement de la famille de Framecourt répara en partie ce vandalisme. {Azincourt, par M. de Belleval, 1865.)
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de la politique d'Henri IV comme de celle de Louis XIV au lendemain de la guerre civile.
La trahison de Dumouriez avait fait dévier la Révolution,
G*est de cet acte infâme que data la Terreur. Il suffît à l'expliquer. Pour se défendre, la Convention n*avait reculé devant aucune responsabilité; mais elle sauva la France et ennoblit la Patrie en danger aux frontières par ses victoires, d'où sortit TEpopée militaire de la République, celle de TEmpire suivit.
Les Bourbons s'empressèrent, après Waterloo, de rejeter sur V Armée la responsabilité du retour de Tîle d'Elbe dont eux étaient seuls la cause et la livrèrent aux bourreaux.
Les Bourbons ! Le chancelier Pasquier, qui fut ministre de la justice sous Louis XVIII, a pu écrire : « Nous étions ignorés d'eux autant que nous les ignorions; ils ne savaient pas plus la France que nous ne savions Hartwell et Edimbourg (i). » Nos adversaires protesteront-ils contre ce politique?
On avait vu le Czar s'intituler empereur de toutes les Russies et roi de Pologne, le roi de Prusse, grandduc de Posen, duc de Saxe, landgrave de Thuringe, margrave des Lusaces; l'empereur François joindre au titre d'empereur d'Autriche celui de roi d'Italie-, le roi de Hollande devenait roi des Pays-Bas et grandduc de Luxembourg-, le roi de Piémont était fait duc de Gênes et roi de Sardaigne en avril 1815, le tout avant la signature du traité de Vienne discuté en Congrès.
(1) Mémoires, l. H, ch. xix, p. 404.
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On s'était donc partagé l'Europe à sa convenance pour se venger de tAutoeraie d'Occident; mais on avait continué à dénoncer l'insatiable ambition de notre patrie afin de voiler la curée des vainqueurs»
Le Cabinet anglais traitait par les mêmes procédés Tempirc colonial des uns et des autres avec son sansfaçon traditionnel et spécialement le nôtre à TUe de France et à Saint-Domingue. 11 complétait au nom de la coalition Tiniquilé commise contre les frontières nattu^eUes de notre patrie sur la rive gauche du Rhin et y postait la Prusse avec ses desseins trop vite oubliés. Il accentuait la haine contre ta Hévolution de !789 en créant la RémhUion de iSfâ cmUre f Armée, Il déclarait par sa diplomatie qu^aucune des puissances qui se partagaienL TEurope à leur gré ne restituerait ses acquisitions et ne déposeraient l'épée que si les forces militaires du vaincu élaient détruites; d'où son annihi* lation sur le continent-
Le présent ouvrage sera-t-ii une nécrologie glorieuse de l'Armée? Non. Il est par les faits et les dates le récit d'effroyables malheurs et de vengeances qu'il faut condamner. Il est le martyrologe de notre gloire contre les héros de la Révolution, de Valmy à Zurich. Il l'est tout autant pour TEpopée de l'Empire, de Marengo à Waterloo.
Le rôle des Bourbons responsables, on va le lire ici.
Aux ordres du Parti de l'Emigration qui n'avait rien oublié ni rien appris (1); aux ordres de Talleyrand et de
(i) Sur ce parti, le général Rapp a écrit une page peu connue (voir aux pièces justifie).
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Fouché; aux ordres du duc de Wellington altéré du sang de nos généraux; aux ordres des cabinets p'ovocaleurs de la guerre depuis 1791 ^ ils vouèrent nos illustrations à l'exil, aux proscriptions, à la mort.
Partout, dès 1815, des assassinats par des hommes parlant d*honneur pour le profaner; partout des vengeances, des représailles contre ceux qui n'avaient vécu que sur les champs de bataille; partout des saturnales sanguinaires (aveu d'un historien royaliste) en invoquant le mot justice; des faux en conseil de guerre; des condamnations prononcées en vertu tantôt de Fordonnance royale du 24 juillet « acte illégal en droit public », tantôt au mépris de la convention de Saint- Cloud expliquée par son auteur le glorieux prince d'Eckmûlh et dont l'intervention eût dû suffire pour le salut du maréchal Ney(i) et pour celui de ses compagnons d'armes; des forfaitures dans les procédures officielles, soit contre un général de Sainte- Hélène, soit contre le futur maréchal Clausel; des forfaitures en cours prévôlales; l'héroïsme de Barbanègre taxé de rébellion, voilà ce qu'on vit de 1815 à fin
Si des documents officiels ne prouvaient ce qu'on raconte dans ce drame d'horreur et de sang, on se prendrait à douter.
Lorsque le ministère britannique, inspiré par lord Càstlereagh, voulut à nouveau imposer les Bourbons à la France de la Révolution, avril 1815, que fit le succes-
(1) Récit de Capefigue sur le maréchal Ney, au t. Il, ch. xxxvu 4e notre ouvrage.
rRKFACE
aeur de PiiL? Il ne se coolenla pâs de commettre un faum diplomatique par traité et un mensong'e au parlement de son pays, il insulla notre armée en termes à reïenîr. Il la caractérisa iïun mot : Vai'mée jncolnncAyn lira par ïïùB citations des maréchaux Macdonald et Dâvout, des généraux Lamarque, Berlhezène, Ségur, des répliques à cet insolent outrage-
Âprès Waterloo, on assista à ce spectacle inouï d'un ambassadeur intervenant dans notre politique intérieure, prononçant des sentences de mort on les dictant, notamment celle du prince de la Moskowa. Oui, le duc de Wetlimjion imposa Tassassinal du héros de la retraite de Itusîïie par son Mémorandum du 19 novembre contre lui et contre la maréchale, acte qu'il a osé publier vingt-huit années après rexécutioni La haine en lui ne désarma jamais, bien dilTérent de Blûctier, étranger à no^ dis* cf^rdcs et allant sahior à Maiidchourir le grand Carnot, proscrit malgré Tempereur Alexandre.
Un prince de maison souveraine, héritier du trône des Pays-Bas et lui-même Roi un jour, le prince d'Orange demanda au ministre de la Guerre, par une lettre qui a été conservée, un procès capital contre deux généraux gouverneurs de places fortes. Il voulut réhabiliter un traître de Waterloo, par nous et chez nous.
Un ambassadeur donna le même spectacle en 181 o. Pozzo di Borgo déclara, dans une série de dépêches aujourd'hui publiées par le gouvernement russe, qu'il fallait abattre et décimer l'Armée.
Voilà, \)îir quatre témoignages o/y/cû'/s distincts, Tinter-
(1) Lettre du 11 juillet 1815, texte intégral (inédit) au ch. lxii.
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vention de l'Etranger prouvée, indéniable. Les dépêches des ministres anglais les confirment.
Les émigrés et le Parti de la Congrégation lui prêtèrent un concours absolu, qu*ont flétri des amis clairvoyants.
Le parti royaliste formula la doctrine de la Terreur militaire, par la voix du comte de La Bourdonnaye, en ces termes : Pour arrêter leurs trames criminelles, il faut des fers, des bourreaux, des supplices! La mort, la mort seule peut effrayer leurs complices et mettre /in à leurs complots. Cette déclaration féroce appartient à THistoire.
Eh bien, il y eut un jour où le pouvoir recula devant ses excès. Il déclara par ordonnance, en 1817, que le général Poret de Morvan, un des héros des carrés de la Garde, bénéficierait de la loi d*amnistie. En 1821, tout autant en faveur du général Bertrand. Mais ceux qu'on avait exécutés?
Il semble que les Bourbons aînés n'aient connu d'autre devise après Waterloo que celle du connétable de leur nom, le traître de 1527 : Sangue e carne, Borbone !
Ils laissèrent prendre au Conseil des minisires une décision qui interdisait aux conseils de guerre de recommander un condamné à la clémence du liai (l). C'est pour cela que Lamartine, interprèle de l'opinion, s'est écrié : Les Bourbons ayant fermé leur cœur à la pitié, la France leur ferma désormais le sien [2). Lorsque la
(1) Le texle au cb. xlvi et la discussion qu'il comporlc.
(2) Contre le général Hugo, père de Victor Hugo, texle d'une lettre inédile du ministre de la police au cli. lix.
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Chambre des députés leuF fut ouverte^ Lamarque et Lohau, Clause! et Gérard vinrent demander compte de lanl d^assassinats et renvoyèrent à rElranger ceux qui n'auraient jamais dû en revenir, un iwm de
Le caractère particulier de la Itéminlion fie iS^tK le voilà : tout pour l'Armée qu'on avait tenté de déshonorer jusque dans son immortelle gloire.
(1) Le comte d'Hausser, miniâirc de Charles X, a écrit de Gérard : • On lui a allfiijué le phn d'atUt^ui^ suivi dans Pam ei l£ succèâ n a que intp [irauvé rbabik-té des cunitdnaisona «. {Mém.^ t. Il, p. 6L)
CHAPITRE XXXIV
Assassinat du prince de Wagram.
Récils du duc de Rovigo cl du colonel Macerone, émissaire de Mural el de Melternich. — Confidence de Berthier au maréclial Macdonald. — Appel du comle de Blacas, à Gand. — Le ministre Decazes allesle l'assassinat de Bamberg. — Son parli le fail arrêler à Slockach comme traître el reconduire à Bamberg. — Récit daté du baron de Meneval du 9 mai — Récit du préfet du palais, M. de Bausset. sur ce que croyait la société de Vienne. — Assassinai lin mai du futur major général de Waterloo, connu de Napoléon, le 10 juin. — Il fut accusé à Gand, le 26 mai, de haute trahison, récit d'un Happort royaliste intercepté, envoyé au maréchal Davoul.
La carrière du prince de Wagram n'a pas à être racontée. De HOG à 1814, sa vie se passa dans les camps pour y commenter le génie de Napoléon.
Son maître a spécifié ses services comme major général le jour où il a dit au général Bigarré : Berthier, une vieille habiludel
L'abdication de Fontainebleau était à peine signée que celui qui avait promis de revenir se mit à la tête des maréchaux de France pour les présenter à H. 1
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Louis XVIII au châleau de Compîègne et le haranguer. Il courut au-devant d'une nouvelle fortune en s'écriant que lu Fiance élait accablée de malheurs depuis vingtciutj ans! II oublia t]u*oa l'avait choisi pour épouser par procuralion Marie-Louise à Vienne. Sa conduite alors constitue un bien inutile outrage.
Lors de Tentrée du Hoi à Paris, le prince raccompagna à la tête de son carrosse. Le peuple fut scandalisé de sou rôle et le lui marqua par une apostrophe cavalière : A fUe tVEibê, Berihier. Pouniuoi celte parole de mépris? Les cou le m po rai n s en ont donné la cause lorsqu'ils ont avoué que le rappel de la Maison de Bourbon élait un acte de parlî, le réî^ullal d'une cci^y'wm/*'ojK Talleyrand (son organisateur) a négligé de narrer dans ses pitoyables mémoires combien on Favait payé. Un de ses familiers d'alors, le maréchal Marmonl, n'a pas eraint de Taccuser d*unc corruplion telle qu'elle surpasse tout ce qu'on peut concevoir. Il est des ados donl on ne trouve roxplîcation sûre que par Tachât du dignitaire incriminé et on en connaît pour ce ministre des tarifs exacts en 1813, et même en 1808.
En août 1814, an retour d'une fôle donnée parle duc de Berry au bois de Boulogne, le comte de Blacas se rendit chez le maréchal de Raguse avec ordre immédiat de venir chez le Roi. Ce dernier l'informa que le prince de Wagram était « en correspondance avec Fîle d'Elbe ». Son silence à l'égard du Roi étant un mystère, la correspondance fut considérée comme coupable, Marmont fut invité à le questionner chez lui avec M. de Blacas pour témoin et, en ce cas, arrestation, puis incarcération à Vincennes.
Narrateur sincère à notre avis, Marmont ajoute :
« Na|)oléon en rapport avec son ancien major général pouvait faire craindre une conspiration et une révolte prochaine. AssurémenI, il y avait pour Louis XVIII sujet à réflexion. »
Il ne s'est pas borné à citer ce fait, il est allé jusqu*au terme de sa narration, narration qui éclaire bien des choses pour Tannée 1815.
Le maréchal se rendit chez son collègue, à Grosbois, et lui demanda ce que signifiait cette co7respondance . Berthier répondit qu'effectivement il avait reçu une lettre du général Bertrand pour avoir des livres, mais qu'il en avait informé le souverain.
La conclusion? Elle fut que le Roi se le rappela (1). Toujours est-il qu'on s'en tint à cet avertissement.
Cette tentative d'entente politique se renouvela.
Vers la mi- février 1815, Berthier reçut une lettre de l'île d'Elbe par le général Bertrand qui la lui remit. L'Empereur lui demandait des plans et des rapports nécessaires à la rédaction de ses mémoires. L'ancien connétable, raconte un témoin, en fut effrayé et se rendit auprès de Louis XVIIL II présenta la lettre avec prière de la lire et de prononcer sur l'envoi des documents. Le Roi refusa la lecture et conseilla l'envoi. Le prince de Wagram narra les faits de lui-même et tint à les commenter ainsi : « Vous croyez que je les ai envoyés? Pas si bête! » Témoin, le futur maréchal de Castellane.
Le 14 mars, ce dernier assista au désordre (2) du château des Tuileries et au départ des dignitaires de la cour. Il entendit Berthier formuler cette nouvelle : « La princesse est allée en Allemagne voir ses parents (3). » Capitaine des gardes, il n'osa la suivre et attendit des conseils qui ne venaient pas. Il les sollicita du maréchal Macdonald qui se refusa de Lille à partir pour Gand. Ses hésitations nous ont valu un récit indis^ cutable dans son authenticité parce qu'il est du premier
(i) Mém., t. VII, I. XXI, p. 07.
(2) Journal, t. I, ch. vi, p. i"*.
(3) Ibidem, t. 1, ch. vu, p. 280.
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de ces maréchaux, celui qui fuL consulté sur la confluite à tenir-
tt Le pauvre prince Je Neufcliâtel se rongeait les ongles; il était Tun des capitaines des gardes et en êerpice; il ne |>ouvaiL honorablement solliciler la même autorisation; en sortant du conseil il me suivit fort troublé et me dit qu'il donnerait sa démission en arrivant à Gand, i|u'il se rendrait à Bainberg pour chercher la princesse et ses enfants et qu*il renlrerait en France; il me pria de l'annoncer à sa famille et à ses amis, même par les journaux; je le lui promis et lins parole. Il craignait de passer pour émùp-é (1). jj
Lîn récit complet jusque dans ses nuances, en peut-ou désirer un supérieur à celui qu'on vient de lire?
Berthier hésila donc dans sa lidélité â la première Restauration qui Tavait couvert de dignités (2). Il eut la pensée de rejoindre son ancien souverain et ami. Qui raiteste? Le duc de Taienle, confident accidentel*
De Gandmème, nous est venu un second témoignage- Son auteur? le comte de Blacas,
Chateaubriand, raconte-l-il, lui écrivît à la date du 31 mars qu'il fallait éviter de laisser s'éloigner tout ce qui pouvait jeter quelque éclat sur la fuite de Louis XVIII à Tétranger. Pourquoi, disait-il, le duc de Richelieu s*en allait-il? Pourquoi des personnages comme le général Maison et le prince de Wagram se dispersaient-ils? La confiance des Bourbons dans leur cause, en voilà un exemple inattendu (3). Et par quel narrateur!
(1) Souvenirs^ p. 279. — Avant leur impression, Thiers avait donné cette version soit qu'il la Unt de Macdonald soit qu'eUe vînt du maréchal Mortier présent à l'entretien (t. XIX, p. 26"7).
(2) Le général de Reiset qui vécut à Gand pendant les Cent-Jours y a entretenu le maréclial. Voici son récit : - Le prince de Wagram est le plus alTecté par les événements, sa femme est partie pour TAllemagne; je l'ai vu, lui, hier, il a la figure à l'envers et est vraiment dans un état à faire pitié. •
(3) Papiers politiques de Blacasy cités par Nettement en son Hist, de la Restaur., t. II, p. 366.
Le duc (le Rovigo a eu en main, après le retour de Napoléon, une lettre de Berthier écrite par lui à un général qu'il ne nomme pas. Elle était datée de Lille. Comme à Fontainebleau, il y déclarait : « qu'il n'était pas l'homme du Roi, mais l'homme de TArmée et de la France avant tout; qu'il voulait servir son pays et non pas émigrer. Enfin, il se recommandait déjà à la générosité de l'Empereur ». Il aurait écrit à son ancien souverain qui lui aurait répondu. Berlhier avait quitté la France lorsque la lettre impériale lui parvint. Arrêté par les alliés, il dut retourner à Bamberg et périt misérablement peu après, s'écrie Savary (1).
Ce meurtre (qu'auraient accompli trois hommes masqués) est resté un mystère politique, il ne devait pas être le seul à cette époque.
Le mandataire du roi Murât à Londres et à Paris, le colonel Macerone, nous a laissé un récit très particulier sur le maréchal Berlhier. Le ministre de la police d'alors, nous sommes en 18i5» voulut connaître de celui qui passait pour un confident de Fouché et du prince de Metternich la cause de l'assassinat. Provenait-il du parti impérialiste ou bien du parti royaliste? Ou bien le comte Decazes voulait-il pénétrer si l'agent secret de Murât en connaissait les vrais auteurs nominativement, quels qu'ils fussent? c'est assez ce dernier sentiment qui est notre opinion.
Voici ce récit, publié en ^8n, fort ignoré, auquel nous ne connaissons pas de contradicteur personnel et qui frappe par sa simplicité. L'interrogatoire qu'on va lire eut lieu dans le cabinet du ministre de la police.
a M. Ménars parla encore tout bas, dit Macerone, avec le ministre et vint ensuite me questionner sur un événement des plus extraordinaires et que je n'ai jamais pu approfondir davantage. Il commença par me demander
(1) En ses Mémoires j t. Vil.
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fii j*avaiâ connaissaace des circonslanees de la morl de Berlliier, prince de Neurchâlel. Je répondis que j*avais entendu dire qiiH n'était pas mort par accidenl» comme on l'avait dit; mais que j'ignorais par ordre tle qui il avait été mis à niorL{l) et même la came de cet ordre.
c Voyant que je paraissais savoir que Berthier avait été assajisiné, M. Ménars i^'atlendait à ce que je lui donnasse des détails qu'il feigmiU d* ignorer. Il m'apprit, de lair le plus sérieux, que, Ters le mois d*oclobre ou de noveml*re Je rannée précédente un Qvand permnnuije éiail mori a Paris dans le plus ^rand mystère et avec des circonstances suspecten ; que cette mort n'avait été connue alors que de deux personnes; il ajouta que la mort de ee personnage et le meurtre de Berthier étaient liés ensemble et que Tun fut la conséquence de l'autre (1).
i Le miniï^lre appela alors M, Ménars près de lui, et celui-ci vint ensuite me dire :
* Pouvei-vous me donner quelques renseignements • sur cette alîaîre? Puisque vous paraissez savoir i]Ue « Berthier n'est pas mort par accident, vous en savez « probablement davantage.
« Je rassurai que c'était là tout ce que je savais et que le récit de l'autre mort mystérieuse était absolument nouveau pour moi. M. Ménars m'engagea à faire mon possible pour obtenir des renseignements sur ce sujet, en m'assurant que je serais amplement récompensé de mes bons offices. »
Un habile eut répliqué : Is fecit cni prodesl,
Macerone répondit qu'il y pourvoirait si possible; il avait en vue de gagner du temps el obtenir sa mise en liberté. Il l'obtint en effet, mais on le dépouilla de ses papiers et d'une traite de 40,000 francs qu'il ne devait
(1) .Vo/c Macerone : « CeUo hisloire parait bien extraordinaire, mais je la donne telle qu'elle ma été racontée de la bouche de M. Ménars. »
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jamais percevoir. Animé de sentiments faciles à comprendre il rédigea son ouvrage sur Murât, la mission qu'il avait reçue de lui et ce qu'il accomplit à Paris à divers titres.
Le colonel Macerone ne s'en est pas tenu à ce seul récit. Il a gardé devers lui ce qu'il ne voulait pas avouer au ministre de la police dont il redoutait la puissance et peut-être la colère. Mais il a déclaré, dès qu'il fut en sûreté sur la terre étrangère, tout ce qu'il avait pu connaître sur l'origine de ce crime.
< J'avais appris simplement, dit-il, qu'il avait été tué à dessein par f ordre d'un personnage célèbre et puissant en France et qui était sans doute, après les auteurs du crime, celui qui devait en connaître le mieux tous les détails. »
Ce personnage, nul n'en a fourni le nom, probablement parce qu'il fut le résultat d'un concert de volontés de Cour hautes dont celui qui en assura l'exécution devint l'instrument. Que l'ordre soit parti de Gand, c'est sûr; mais il fut accompli par des hommes à gages payés à Paris par l'auteur des ordres définitifs : Fouché. Les instruments? des hommes de main choisis soit parmi les émigrés soit parmi les chouans. On observera que la version la plus répandue (celle d'hommes masqués), atteste qu'il y avait parmi eux un chef auquel il fallait obéir car le masque avait pour but de cacher non seulement ceux qui allaient perpétrer une tragédie mais le principal d'entre eux qui avait intérêt à rester inconnu. Dans tous les cas, les mesures furent si bien prises qu'on ne les a jamais découverts nominalement et que les royalistes qui ont connu les inspirateurs du crime, comme Michaud, de l'Académie française, se sont refusés à publier leurs noms.
La Terreur blanche commençait alors ses entreprises au nom des émigrés qui ne se doutaient pas en 1815 que les archives autrichiennes apprendraient un jour à
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rhisLoire les imprécalions de Marie-Antoineite contre^ eux dès 1192. ■!
Parti de G and après un séjour rapide, le prince de Wagrom se rendit à Bamberg auprès de son beau*pèrt^ le due Guillaume de Baviëre-Birkenfeld. Dura ni sur* séjour, il tomba d'une fenêtre de son |mlais sur la place de ce nom^ dans un accès de folie d*après les uns, frappé d* apoplexie foudroyante, selon une autre version, en regardant passer un corps de troupes russes en marche vers la France. Une croix marque la place où il succomba. Malheureusement pour ces récits officiels, il en existe un troisième (l).
Des hommes masqués Tau raient surpris à celle môme fenêtre et après 1 avoir poignardé Yen auraient précipilé* Nulle accusation ne sY'tant [produite contre des personnes déterminées, on a Tobligation de faire un appel aux documents allemands sur celle alfaire, sll en existe. Or, il en existe un que le général Hugo, gouverneur de Thion ville, adressa au prince d'Eckmîlhl son ministre, extrait de la Gazette de Francfori à la ilate du ^ , 15 juin et qui était une citation du Journaf de Coiogne du 10 juin. '
Depuis trois jours raconte le journaliste, on observait un changement chez le maréchal. Le général Saken l'aurait félicité dans un dîner donné par le duc de Bavière de « le voir parmi le peu de personnes fidèles à leur Roi » mots qui frappèrent le prince et auxquels il ne répondit pas. Le l'^'^ juin, il aurait passé la matinée à la fenêtre, une lunette à la main, regardant défiler les Russes. Ici, le drame :
(1) Le général ïhiébault qui a tracé de Napoléon un portrait d'une violence qui étonne pour 181n sesl occupé de Berlhier dans son appréciation. On y lit : • Me rappelant la détresse physique en laquelle il m'éUit apparu le jour où il avait appris la mort de Berthier. ■ C'était le 10 juin. Tliiébault a écrit qu'il quitta les Tuileries ce même jour en faisant des vœux à l'exaucement desquels il ne croyait plus (Mémoires, t. V, ch. xi, p. 341).
« Il se rendit ensuite au troisième étage du cliâteau, dans l'appartement de ses enfants, renvoya les domestiques et se précipita par la fenêtre. Son petit garçon le prit par le pied pour le retenir et peu s'en fallut qu'il ne fût entraîné par le prince. »
Cette version a été écrite pour la circonstance, cacher un assassinat politique accompli par les royalistes et dont l'organisation appartient à la fois à l'action double qui unissait Talleyrand et Fouché. Vivant à Gand le premier n'a pu cacher au second le péril qu'il y avait à laisser le maréchal rejoindre l'usurpateur pour être à nouveau son major général. On n'ignorait pas leurs relations avouées par l'intéressé. L'effet de ce retour eût été des plus considérables en France dans l'opinion, chez les militaires tout autant et dans les armées de la coalition, il n'eût pas été moindre.
Thiers qui a connu le fils de Berthier devenu pair de France en 1836 et qui l'a interrogé au temps où il fut lui-même ministre a écrit sur ce drame ce qu'il en pensait en ces termes :
« Berthier avait commis quelques faiblesses. Napoléon lui avait fait dire de n'y pas plus penser qu'il n'y pensait lui-même et de venir le rejoindre. Berthier^ ne résistant pas à cet appel était en route pour revenir^ mais entouré de surveillance et prêt à rentrer par Baie il avait été contraint de rebrousser chemin et de retourner en Allemagne où l'attendait une mort aussi déplorable que mystérieuse (1). »
Qu'on pèse la valeur des termes employés par
l'historien et on verra leur importance. La sobriété de
son exposé prouve qu'il a tout appris mais les noms à
mettre en avant l'ont arrêté dans sa divulgation (2).
(1) En soa histoire, t. XIX, p. 5ia.
(2) « Trop de narrations contradictoires et surtout trop de noms de personnages auxquels le biographe doit encore des égards puisqu'ils
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On était près alors des événemenls el on n'avail pas adoplo le syslume de tout dire qui est celui des historiens conlemporaîna, de tous le meilleur parce qn^il est le plu 14 ralionneh Ad mi râleur de Talleyrand, Thiers a gard<^ le silence s tir son action ici.
Le baron Mené val a été plus précis que lui sur TarreslaLioii. Envoyé auprès de Marie-Louise, il repartit le 7 mai de Vienne pour la France et traversa Munich faisant route vers Bâle. Il se trouvait que le maréchal avait pris la même dans le Tyrol autrichien ■ de Munich à Inspruck. Voici son récit :
• Le maître de poste de Waldsée me dit que le prince de Neul'chsttul avait passé la veille avec la princesse et un officier se rendant à Bàle, mais qu'il était revenu quelques heures après, ayant été forcé à Stockach de rétrograder et qu'il était retourné à Bamberg d'où il venait (Ij- »
Qu'est-ce que Wulclisée en 181 S? Un village situé près du lac de ce nom où existail une poste aux chevatix. Pourquoi dut-il rétrograder? Parce qu'il eu reçut Tordre à Stockach. Qui le formula sur instructions secrètes venues de Vienne cédant aux instances de la cour de Gand où siégeaient près du Roi détrôné les ambassadeui^ des puissances^ Le prince de Hohenzollern qui y avait établi son quartier général d'armée et qui commandait le 1*^' corps. A quelle date Mené val si bien placé pour voir fortuitement parvint-il à Bàle? Il Ta fixée au 10 mai ce qui permet de soutenir que le maréchal était le 9 à Stockach se dirigeant sur Schaffhouse où il n'aurait eu qu'à traverser le Rhin pour entrer à Iluningue. S'il n'avait j)as été arrêté, il aurait donc précédé le secrétaire impérial à Paris d'une journée.
sont vivants, ont circulé sur celle fin singulière pour qu'il soit convenable d'en parler avec plus de délails. » Biogr. Michaud, sur Berlhier. (1) Souvenirs liisloviqueSy t. II, p. 3:UI.
A Stockach, lieu sinistre pour nos armes, Jourdan avait été battu par l'Archiduc Charles le 25 mars 1799 et le prince de Wagram y était poursuivi des haines politiques et militaires qui devaient le conduire à la mort au nom de la Révolution par les chouans. L'enlever à l'usurpateur d'abord était le premier but à obtenir militairement en faveur de Wellington et de Blucher; quant au châtiment, il n'appartenait qu'aux politiques de l'infliger quand ils le jugeraient nécessaire, là où ils voudraient exécuter leur crime et par le procédé d'exécution qu'ils choisiraient selon les circonstances en tenant compte des difficultés à vaincre.
Pourquoi aurait-on hésité à tuer le maréchal alors que Ton avait ordonné à Vienne, sur l'intervention personnelle de Talleyrand, que chacun avait le droit d'assassiner Napoléon dans l'intérêt de l'Europe? N allaiton pas organiser en juillet l'assassinat du maréchal Brune et celui du prince d'Essling, aveu du marquis de Rivière, dans l'intérêt de la monarchie restaurée? De tous ces crimes le plus facile à commettre n'était-il pas celui qu'on pouvait accomplir à l'étranger? Pour tromper l'opinion et l'égarer surtout, on pouvait y parvenir en créant une légende^ ce qu'on fît. L'historien Michaud, contemporain bien placé pour connaître la vérité, est le premier qui l'a démentie. Nous serons ici le second.
Un général renommé, Rapp, et un ministre de mérite, le comte Mollien, ont fait connaître les sentiments de Napoléon pour son major général en 181S. Avec le premier, on a un cri de colère contre celui qui l'avait abandonné si facilement à Fontainebleau; aussi parlait-il de ne le recevoir qu'en habit de garde du corps. Avec le second, on a une appréciation militaire. « C'était, disaitil le meilleur des majors généraux. Il saisissait mieux que tout autre toutes les pensées, tous les plans et les faisait mieux comprendre aux chefs de corps. » Napoléon en parlait sans amertume, estimant qu'il ne le remplace-
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rail pas. Il le poinail en choisissant le maréchal Davout à moins qu'il n'eût pris le maréchal Suchel qu^avait grandi la guerre d'Espagne. Il n'en fut pas ainsi malheureiisemenl, et cependant celui-ci avait été chef d'étalmajor d'année à trois époqifes ^solennelles.
Napoléon, enfin, connut la mort du maréchal, le 10 juin. Le général Thît'IjauU aflinne avoir été témoin de la nouvelle qui lui en fut donnée, aux Tuileries. Il faut le croire; mais la désolation qui en résulta produisit un effet qu'il nomme une déifesse phifsiiiue^ Son duel contre TEuropc, ce crime le lui annonçait devoir être sans merci.
Comment fut-il commis? Par des chouans déguisés et masqués; des créatures de Bonrmont at-il été dit en 1829 au temps où ce dernier était ministre de la guerre*
Que reprochaient les Bourbons à Berlhier?
Tout, Do les avoir abandonnés en 1792; d'avoir servi en Vendée comme volontaire à Tarmée des Côtes de r Ouest, et plus tard comme chef d'état-major de TaTmée des Côtes de la Rocbelle; d'avoir assisté aux ordres que signa devant lui le premier consul à la Malmaison pour Tarreslation du duc iTEnghien et d'y avoir gardé un silence absolu, lui ministre de la guerre. Ceci est une divulgation de Thiers à laquelle on n*a pas accordé rimporlance qu'elle a. Jusqu'à réfutation contraire sur preuves documentées, on doit la tenir pour exacte (1).
La correspondance de Napoléon donne au 10 mars une dépèche à Berlhier sur le général Ordener où il est dit : « Le but de sa mission est de se porter sur Ettenheim, de cerner la ville, d'y enlever le duc d'Enghien. » Où a-t-on trouvé l'original de cette dépêche? Dans le registre d'ordres du premier consul que l'on nomme : registres Berlhier. Cette dépêche fut exclusivement pour Berlhier. Croit-on que les Bourbons qui accueillirent tant de
(1) Au t. IV de son hist., p. 506.
dénonciations aient pu ignorer de 1814 à 1815 la conduite du prince de Wagrain sur ce meurtre de famille dont les Condés demandaient vengeance?
On reprochait encore au maréchal pour mai 1815 d'avoir trahi leur cause en revenant auprès de Napoléon. La mort fut le prix de leurs improbations.
Les preuves de notre énumération, les voici successives, par ordre de date, quant à la Révolution.
Sur révasion de Louis XVI, Berthier avait écrit : « A la fuite du ci-devant Roi le 21 juin 1791, il s*esl allié aux patriotes, il a été un des premiers à prêter son serment de fidélité au sein de la représentation nationale, il y a juré de soutenir jusqu*à la mort la cause de la Liberté. »
Sur le 10 août 1792, il avait été aussi énergique, en ces termes :
« A répoque de Témigration de La Fayette, il a hautement manifesté Topinion d*un patriote et d*un zélé défenseur de la Patrie.
« Après le 10 août 1 792 il s*est prononcé avec l'Energie d'un homme Libre qui ne reconnaît que la Souveraineté du peuple. »
Sur les guerres de TOuest, il proclamait sa conduite avec détails.
< Au mois de mai 1793 le Comité de Salut public a permis qu'il allât servir à Tarmée des Côtes de l'Ouest, les représentants du peuple l'ont mis en réquisition pour remplir les fonctions de chef de Tétat-major.
a Investi de la confiance des représentants du peuple à l'armée, il a été envoyé par eux auprès du Comité de Salut public rendre compte de la situation de l'armée. »
Il concluait son mémoire en sollicitant du Comité de remploi dans les armées et cela dans n importe quelle place.
A côté de l'apostille de Kellermann on lit les éloges républicains que lui décernèrent sept conventionnels dont plusieurs régicides : Richard, Goupilleau, Bassal,
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Chénier, Choudieii, Bourhollê, Driilhe. Minisire, Berthier eut la loyaulé de ne pas tlétruire cet appeL
Il en avail adressé un second f\uil répandit à la Convenlîon parla voie de Fimpression* On y lisait :
« La Républiinie est à moi comme elle appartient à tous les Français qui la composent; j ai droit et je veux la défendre contre ses ennemis.
a J'ai parîé en républicam et sur les généraux et sur les autres olijets importants.
« Membres de la République, vous devez me rendre justice, à mes fondions ou m 'accuser, »
En pièces justificatives, une lettre du célèbre Sanlerre k* [ironait sous la protection du général qui avait présidé mililairoment à Texécution de Louis XVI.
* Je déclarerais même, y est-îl dit, que jo vous ai vu combattre les opinions qui n^étaienl pas républicaines d'une manière nou équivoque; je dirais plus, c'est qu'arrivé prévenu contre vous, j'ai été sati^sfait do voir que je ne m'étais pas trompé sur votre compte (i)^ »
Or, nommé maréchal de camp le 22 mai 1792 Berthîer n'avait pu l'être que par le Roi. S'il l'avait oublié durant les grandeurs impériales, ses ennemis ne l'oublièrent pas en 1815, à la cour moins qu'ailleurs, et ils étaient nombreux. Ils n'ignorèrent pas la lettre de Santerre et celle des régicides^ tous vivant encore et qu'on se promettait de proscrire ou de perdre, dès Gand, par des procédés quelconques.
Ceux qui s'informaient des temps révolutionnaires à tout prix ne purent ignorer une déclaration redoutable
(1) Le dossier de Sanlerre donne un rapport émanant du tjureau des Ktats-niajors où on lit: « U annonce avoir été accueiUi par le premier consul et être appuyé par le général en chef Berthîer. • Ce rapport fut suivi d'un arrêté du premier consul, du 19 thermidor an Vlll,qui décidait: - Ce général est réintégré et admis à jouir du traitement de réforme attaclié à son grade. Signé, Maret. »
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faile en juillet 1792 au club des jacobins par Joseph Chénier. Ce député communiqua à ses auditeurs une lettre à lui adressée de Metz en date du 26. On y lisait : < Le maréchal de camp Berthier a été à Paris prendre langue avec le Comité autrichien ; on Tappelle ici r espion de la reine (1). » Pour les futurs proscripteurs, ce fait rappelait que le prince avait été un des familiers de Versailles. De là des indignations devenues vile des fureurs (2).
A celte conduite, révolutionnaire pour les Bourbons et leur entourage, il faut joindre la correspondance dont il avait été l'objet de l'île d'Elbe, avant et après la chute du colosse, celle où il avait fait pressentir un enlèvement pour Sainte-Hélène, celle qui avait suivi dès le retour de l'usurpateur, les engagements secrets qu'il avait pris et dont la narration indiscutable du maréchal Macdonald a permis de saisir la portée, son abandon de Bamberg au commencement du mois de mai, son voyage vers la France arrêté près du Rhin. à quelques heures du but, enfin sa correspondance secrète avec le prince Eugène Beauharnais et la reine Hortense connue de Gand ainsi qu'on va le voir et dont on peut avancer qu'une partie, à des dates diverses d'avril à mai, avait été saisie par les espions des alliés, spécialement ceux du prince de Melternich qui vivait à Vienne dans la familiarité du prince de Talleyrand.
Ce dernier ayant obtenu la déclaration qui légitimait l'assassinat de Napoléon au nom du congrès de Vienne, quel scrupule pouvait donc arrêter la cour de Gand concernant le maréchal Berthier? Ne l'avait-elle pas entouré d'espions avec mission de le surveiller et surtout de rendre compte de ses actes?
(4) Article sur le Comité aulricliien dans Les clubs conlrc-révolulion' nairess par Ghallamel, p. o3-rn.
(2) En i78y, il avait présidé le Comité militaire, dignité accordée jusu'à lui à un général. ,
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DaiîïH le haul persoiniel iinpérialisle, le préfet du palais, M. de Baosset, nous a laissé un récit lroj> oublié*
« Un bru il assez él range avait circulé dans Vienoe, où généralement on eroil avec l>eaueoiip tle facilité aux riouvellL*9 les moins dignes de foi, un disait dans feg pnmien jonr^ du mois de mai, que, mécoiilent de l*tin de ses valets de chambre pendant son séjour à Bambcrg, ce prince Tavait renvoyé avec beaucoup d'étiaL Cet homme, voulant revenir en France, avait été arrêté à Mayence par les I*rnj*siens qui le visitèrent et le fouillèrent avec la plus m inu lieuse recherche. On trou va , disait-on, couâu dans les basques de son haliii, un éiat exact des armées de la coalition et celui de leur siluulion écrite sur un petit carré de pafner très lin, H fut traité comme un espion^ j^K^ ^^ fusillé sans éclat* Comme il avait élécongédié avec publicité par le princede Wagram, ce prince ne pouvait en aucune façon être res^ponsable des oeuvres de cet ancien serviteur. Si ce fait est vrai, il est à présumer que cet liomme avait surpris des noies dans le cabinet du prince et qu'il avait pris les copies dans Tespoir d'en être largement récompensé à son arrivée à Paris (1). »
Le narrateur a constaté un fait grave en parlant des premiers jours du mois de mai, époque à laquelle il place la scène et survenue au palais môme de Bamberg où se trouvait le maréchal. Nous savons, en effet, par le baron Meneval revenant de Vienne à Paris le 1 mai que le prisonnier de Bavière était le 9 à Slockach d*où il fut contraint de retourner à son point de départ par ordre du prince de Hohenzollern. 11 est donc certain que la version Bausset était vraie, plus exacte qu'il ne le croyait lui-même et que confirment à son insu Meneval, un témoin des plus inattendus, le ministre de la police
(1) Mc7noires, t. UI, ch. xiii, p. 242.
Decazes dans un entrelien compromettant pour son parti, Thiers que sa situation a mis en état de tout connaître, enfin un rapport à Gand par émissaire royaliste qui est en faveur de Berlhier revenant à Napoléon comme c'était son devoir et ce qui devait causer sa mort. Cet acte inédit, on va le lire ici. Mais poursuivons Texamen de la narration Bausset. Le serviteur chassé le fut avec éclat; oui, pour sauver les apparences. Mais chargé d'un état de situation sur les armées des coalisés, il se laissa prendre àMayence et y fut fusillé à titre d'espion. Comment fut-il arrêté? par ce fait indéniable que les espions autrichiens qui surveillaient le maréchal Berthier le signalaient aux Prussiens. En outre, ce valet était de nationalité française et il regagnait Paris, deux circonstances destinées à le perdre comme deux fois suspect.
Un Rapport Royaliste intercepté va établir et prouver ce dernier point.
Son auteur, anonyme, déclare qu'il faut de Gand traiter avec Fouché; que ïalleyrand et Clarke sont pour l'avenir le salut des Bourbons; qu'on doit se méfier du prince Eugène, puis l'espion ajoute en parlant de son rôle personnel :
« 11 a su que sa sœur, la duchesse de Saint-Leu, a reçu, le 26 mai, un rouleau de lettres de lui sur parchemin, roulé dans un saucisson. Des lettres de Berthier, et même un homme à lui, sont parvenus à peu pi^ès dans le même temps, » La suite du rapport ne traite plus que de la politique courante.
Comment ce rapport ne fût-il pas supprimé au ministère de la police par Fouché? Parce qu'il fut envoyé directement au ministère de la guerre, bureau de la police militaire, ou bien au cabinet même du ministre qui l'envoya à la correspondance générale où il figure. C'est donc la gendarmerie qui l'intercepta sur un poste frontière.
L'émotion dut être grande chez les ministres de Gand II. 2
ASSASSINATS DE MAHHCUAUX BE FRANCE
eo apprenaot par une autre voie resiée secrëte, soil un autre rapport, soit un aulrc émissaire ignorés de
nous, la présente révélation qui ne devait être que la confirmation de précédentes divulgations (1). Parce que nous n'en possédons qu*uîic on tomberait dans Terreur m on la prétendait unique. Et c'esl précisément parce qu'elle n'était pas unique qu'on surveillait le prince de Wagram do très près. On jugea do ce qu'on ignorait par ce qu'on apprenait sûrement contre uïi tel dignitaire déjà si suspecté depuis Paris et Lille. Rien ne permet d'avancer que les lettres du maréchal sont tonles parvenues à ceux auxquels il les adressait. On raisonne ]dus exactemenl en doutant. La police étiez h^ alliés élail importante et liien faite. Les royalistes y jounient un grand rôle. Acheter des serviteurs infidèles est toujours possible à prix d'or et FAiiglcterre n'était pas avare. Il y avait à Londres un homme qu'animait une haine farouche et qui stimulait ses ministres dans Tespoir d'un bâton du maréchal de France après la défaite impériale, Dumonriez. I^a correspondance intime que nous possédons et que nous [mhlierons Taltesie de sa main pour l'ensemble. Le but à atteindre suffisait. Dans un autre rapport, on lit ces mots : de fargenlj heaucoup d'argent. On sait aujourd'hui qu'on ne l'épargna pas. Le colonel d'état-major de Lascours, du cabinet de Davout, aussi traître que Tabarié, a sa part restée inconnue dans le drame des trahisons de 1815 : tout pour de l'argent.
Le duc d'Otrante, le duc de Feltre, le prince de Talleyrand aujourd'hui dévoilés dans la généralité de leurs actions coupables ont eu la paternité de la conception de ce crime. Mais ils l'accomplirent par des émis-
{{) N'oublions pas que le prince Eugène cl Berlhier avaient inTormé Napoléon à l'Ile d'Elbe qu'on allait l'enlever pour le déporter à Sainte- Hélùne.
saires sûrs, choisis à Theure du danger avec clairvoyance parmi les émigrés ou les chouans hommes de besogne. A Bambei^, on surveilla Berthier et dès qu'il partit pour la France, ainsi qu'il l'avait déclaré à son collègue Macdonald, depuis Lille on le suivit jusqu'à la frontière franco-suisse. Là, il fut arrêté et il lui fut signifîé non seulement qu'il ne la franchirait pas mais qu'il avait à rentrer au palais de Bamberg. Pour que le prince de Wagram ait accepté cet ordre, injurieux à tous les titres, il faut qu'un agent secret du congrès de Vienne lui ait montré des papiers soit de diplomatie soit de police d'une valeur telle qu'il n'ait eu qu'à leur obéir. Voilà la part du prince de Talleyrand averti par le duc de Fellre. De là enfin les ordres au général autrichien, le prince de Hohenzollern. Ceci est la part du ministre Metternich.
Plutôt que de revoir major général contre Wellington le compagnon d'armes de Napoléon, la mort. Ne trahissait-il pas par une correspondance suivie avec ce dernier depuis l'île d'Elbe? Ne trahissait-il pas par sa correspondance secrète comme par la lettre qu'il venait de recevoir et qui le demandait à Paris?
Ne trahissait-il pas en accourant aux Tuileries? D'où, l'assassinat.
Dès Gand, les Bourbons jurèrent à leurs fidèles de frapper ceux auxquels ils attribuaient si faussement le retour de l'île d'Elbe (1). Et d'abord, les maréchaux. Pendant l'interrègne, ils ordonnèrent la mort de celui qui avait vécu dans l'intimité de Napoléon et qui accourait à nouveau vers lui; celle de Masséna que le marquis de Rivière ne put atteindre de son propre aveu ; celle de Brune machinée par ce royaliste ultra avec le
(i) On sait par les travaux de M. Houssaye ce qu'il faut penser de la thèse intéressée des Bourbons sur ce point et celle de leurs partisans.
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major Lanibot qui devint général et aide de camp du prince de Condé; celle de Ney aux juges duquel on fil promettre la vie sauve aHii d'être sûrs d'obtenir sa tôle promise aux émigrés par serment.
Des 1824, armée de la mort du prince Eugène Beauharnaisi une divulgalîon se produisit sur notre drame. Le publicisle Aubriet déclara que l'empereur d'Autriche aYail voulu enlever le prince à Vienne et Fenfermer à Mungatsch en Hongrie, L'intervention du Gzar empêcha ce malheur (1) contre lequel protesta lie son Cïjté le roi de Bavière. Le prince quitta Munich en avril et se rendit à Lindau sur le lac de Constance cliez sa sœm la duchesse de Saint-Leu qui y avait fixé sa résidence (2), Or, le rapport royaliste intercepté, du 26 mai» informait Gaod et Vienne que le maréchal Berlhier élaît en correspondance suivie avec le vice-roi et sa sœur, pour Napoléon cuntre les Bourbons évidemmeul. Cette fois la trahison pour ces derniers était indéniable et voulait un chùliment. Bs résolurent une vengeance immédiate. Le duc d'Enghien n'ai tendait-il pas sa revanctie depuis Vincennes, contre le ministre de la Malmaison?
Pour conclure, la légende sur Tassassinat.
Comment s'est formée la légende? C'est ce dont nul jusqu'ici ne s*cst préoccupé et cependant la question en valait la peine. Eh bien, elle fut l'œuvre de ceux qui eurent intérêt à la créer. La preuve la voici. Ils Tonl fournie eux-mêmes avec une légèreté singulière.
La Gazette de France du 22 juin imprimait avec une innocence apparente la nouvelle suivante.
« La Gazette de Bamberg, en date du l'^*" juin contient rarticlc qui suit.
« Une heure et demie aj)rès-midi. Le prince Alexandre
(1) Général de Vaudoncourl, llist. du prince Eugène Napoléon, t. U,
(2) Vie iVEuijcne Ueauliarnais, p. 207.
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Berlhier ment de terminer ici sa vie, occasionnée par la chut^ quil a faite de Cune des croisées du château, au înoment niéme oti une divisiori de dragons russes traversait Damberg. »
Discutons ce récit. On observera qu'il donne l'heure du crime, fait unique, dans un but facile à comprendre; inspirer la confiance dans sa sincérité. II y a mort d'homme et, ici, cet homme était une des plus hautes personnalités en Europe depuis vingt ans. L'auteur de la nouvelle ne doutant pas que la confiance est établie par cette constatation, se met à raconter... un accident. Avec ce système, un accident, l'intérêt disparaît et la question était close. Il s'est trompé. Sa bonne foi était fausse, ou mieux, elle était le résultai d'un mot d'ordre. Voilà notre réponse facile à saisir par tout ce que nous avons exposé.
Un système, disons-nous.
En effet, dès le début d'août on égorgeait le maréchal Brune en déclarant qu'il s'était suicidé; on tentait d'arrêter le maréchal Masséna à Marseille pour lui imposer le même sort; on arrêtait le maréchal Ney le 2 août, pour l'immoler, aux fureurs de l'étranger et des royalistes.
Le Système, en voilà les preuves irréfutables. Encore quelques mois et il devait être appliqué en son entier à toute la France.
Ainsi, le crime était commis à une heure et demie, donc après le déjeuner du maréchal. Rien n'empêche de supposer qu'il avait des invités à sa table. Puisqu'on l'avait contraint à retourner de Walchsée à Bamberg ne peut-on croire que des émissaires secrets venus de Gand et de Vienne lui onl apporté l'ordre, en prévision des événements de Belgique par Wellington à Bruxelles et Blucher à Namur de rejoindre Louis XVIII à Gand? En lui imposant de regagner Bamberg, n'était-ce pas l'avertir, n'élaitce pas lui signifier brutalement qu'on
uvmît Umt de ta doulik eooijuilet ii eUîl-ee pa3 lui déclarer qu'il oe lieiidrmil que la vaie qu'on cnteûdiit qu'il iaiTll? Tant cala fie ptil se produire sans fMtitestatiofu de sa |iarl ef re fut sur un refus^ [lereixipioir^ eetle fob du marefjlu] «jut^ Jei^ lioiiiiiies de main aeirenlilK lés eocitle Decazes ïfilerrogeajit le eolûiiel Macérant (eti juillel) f»ur ce qtill savait de celle mort prouTc qa il tien igfioraîl rieu et qu'il Irembiail qu*oo eûldiTii%ué imB auteurs royalistes et ^es inspirai «^urs (â).
liiaé faire Ûe Berthier de Paris à BamMrg,
19 niar:». — Le maréthal abandonne Paris avec Louis XVIIL Kècît uoariime des cou tempo rai a s.
21 mari^. — Il arriva le soir avec lut et sa suite à AlitievJtle.
2S man. — il entre le matin à Lille avec le Roi et le maréchal Macdonatd.
2ri mars, — Il n'parl [lour la Belgique avec Louis XMlt **t d<klare en <ntiliilente *ju1l la quittera une fois le Iloi en sûreté et rentrera en France. — Récit Macdonald, témoin.
27 mars. — De Gand, il se dirige sur Aix-la-Chapelle.
1*' avril. — Le général prussien de Kleist (à Aix-la- Chapelle à celle date) s'enlrelient avec le maréchal. — Rapport du général au roi d'iéna (3).
(\) LVmpereiir d'Aiilriclie et le (Izar partis de Munich le 31 mai à midi pour Augshourg arrivèrent k Slullparl le 2 juin.
(2) Les papiers du maréchal devaient se trouver en partie à Bamberg puisque la Petilp Presse annonça le 27 octobre 1880 qu'on venait d'en découvrir une malle à Berlin où ils étaient depuis une soixantaine d'années. M. Cochinat, auteur de l'article, a négligé de dire comment ils pouvaient se trouver en Prusse. Quant à leur importance elle dut paraître grave puisqu'on a gardé le silence sur eux depuis leur découverte.
(3) Uapport au Uoi cité dans l'ouvrage très personnel et original du général prussien von Leltow Vorbeck (Berlin, 1904) sous ce litre: Napoleon's L'ntergangy 1815. — Sur Berthier, p. 141.
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2-12 avril. — Voyage et arrivée à Bamberg par Wurtzbourg. — Récit Kleist.
13 avril. — Correspondance secrète avec le prince Eugène et la reine Hortense (duchesse de Saint-Leu) réfugiés à Lindau sur le lac de Constance d'accord avec le roi de Bavière.
2 mai. — Un valet de chambre du maréchal est chassé du palais de Bamberg avec éclat et fusillé comme espion impérialiste par les Prussiens qu'informe leur police à Mayence. — Récit trop dubitatif du comte de Bausset, témoin à Vienne.
5 mai. — Le prince quitle Bamberg avec un aide de camp pour rentrer en France par Bâle et Huningue. — Récit de Meneval témoin à son retour de Vienne par Bàle.
10 mai. — Le maréchal atteint la poste aux chevaux de Walchsée, où le prince de Hohenzollern le renvoie à Bamberg sur un ordre de Metternich. — Récit Meneval (1).
15 mai. — Arrivée définitive à Bamberg et séjour au palais, obligatoire.
26 mai. — Rapport d'émissaire royaliste, intercepté dans le département du Nord, déclarant à la Cour de Gand que le prince ne cesse de correspondre avec le prince Eugène et la duchesse de Saint-Leu et trahit le Roi, au profit de TUsurpateur.
28 mai. — Le prince d'Eckmiihl a lu cet acte dans son cabinet et a donné Tordre de le conserver.
1" juin. — Assassinat royaliste au palais de Bamberg.
A cette même date, le quartier général du corps d'armée russe que commandait en chef Barclay de ToUy était à Bayreuth venant de Berneck.
(1) Le Moniteur du 13 annonçait que, le 8, un corps autrichien était arrivé à Stockach.
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3 juîti, — Il âlnsUlle à Baniberg avec U généraux.
5 juin* — La presse allemande annonce la mort natur^ite par ordre (ce récit crée la légende de la mort nalurelie).
10 juin, — Napoléon le raconte à son leur à une réception df^s Tuileries- — Récit du général Thiéhaull lémoin de la nouvelle donnée.
Concluston : Michaud^ de T Académie française, déclare ne pouvoir dire la vérilé sur les grands personnages inspirateurs du crime, encore vivants.
CHAPITRE XXXV Assassinat du maréchal comte Brune
Ami de Danlon, le maréchal paya de sa vie celte intimité. — Ses victoires contre les Anglais et leurs alliés les Suédois le désignèrent aux colères britanniques. — Décision de lord Hxmouth, amiral, qui le livre à ses assassins. — Le maréchal Masséna promis à l'assassinat par la garde nationale d'Avignon dans une adresse au Roi. — Rôle de M. de Rivière dans cette tragédie. — Le général Foy intervient avec la maréchale pour obtenir justice.
Le maréchal Brune fut assassiné le 2 août à Avignon parce qu'il avait été Tami de Danton et pour avoir réalisé la pacification de la Vendée en 1800, voilà pour la politique intérieure, et parce qu'il avait vaincu les Anglais, voilà pour la cause militaire.
Toute autre explication de ce crime serait oiseuse.
C'est le grand tribun décapité par ordre du tribunal révolutionnaire que le parti royaliste poursuivit absolument en lui. 11 n'osa pas leur imputer la condamnation de Marie-Antoinette parce que Brune agit comme Danton pour le salut de la reine. On sait que ce dernier avait déclaré dans les clubs qu'il fallait renvoyer Marie-Antoinette en Autriche, surtout en la respectant dans sa personne. La preuve? le 19 juin 1792 (1).
On imputa au survivant de 1815 l'assassinat de la princesse de Lamballe. Le premier narrateur de cette calomnie fut le pamphlétaire anglais Goldsmith (2). Cepen-
(1) Henri Martin, Hist, de Fr. ckp. 89, t. I, p. 281.
(2) ■ Quelques personnes, a-l-il écrit, ont cru reconnaître dans rhomme qui portait la tête au bout d'une pique le général Brune déguisé. » Les témoins se sont perdus par ces mots : ont cru reconnaître. Voilà leur preuve, une hypothèse ! On sait comment Dupin, avocat de la maréchale, a répondu à cetle calomnie.
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dant^ nul n*igiiorait alors qu'un miséralile nommé Charlafj porte a r de la lête de la viclime, avâil été mas* sacre par ses camarades de l'armée du Nord^ lorsqu'il se fut vanté de son crime et que son complice Gnson expia sur réchafaud, à Troyes, la promenade de la tdle â travers Paris, de FAbbaye au Temple.
Or» le futur maréchal était atisenl de la capitale à l'époque des massacres» eu service à l'armée à litre d'adjoint aux adjudants généraux. Il n'y vint que îc B septembre, de Rod émaner, près Thion ville.
Mais on voulait le perdre à Londres pour se vengrer de la vnpUuluiion du dite d'}^ork imposée à l*armée anglaise à Bergen on 1799, En janvier de rannée suivante, Slieridan s*ccria aux Communes : « Oui, vous avez cru des rapports d'émigrés et vous avex risqué sur le continent une armée anglaise pour la couvrir de honte. * Celte apostrophe el celle qui suivit sur la Hollande « renlèvement inique de sa flotte et de ses colonies » les ministres de 1815 en reportèrent la colère sur Brune* Enfin, on voulut sa perle à raison de la capiiulafion dv Ru/fen par Tarmée suédoise en 1807, troupes alliées du cabinet britannique. Brune avait donc remporté deux victoires, contre qui? contre le trésorier et l'organisateur de la coalition tant contre la République que contre TEmpire.
Ces victoires, on résolut de les lui faire payer de la vie si on le pouvait. La chute de Waterloo autorisa toutes les espérances. La défense de Toulon contre les entreprises anglaises fournit Toccasion tant recherchée.
Et cependant, ce maréchal avait disparu de la scène militaire depuis 1808, en complète disgrâce. En 1815, il n'exerça de commandement qu'à la requête impériale appuyé par son collègue Davout. Mais il l'exerça à la tète du 9*" corps d'observation du Var au temps où Masséna veillait sur Marseille, celte reine de la Méditerranée française. Il eut en partage la place de Toulon notre
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port militaire le plus grand sur la mer intérieure.
Voyons les derniers jours de son commandement avant son assassinai laborieusement préparé.
Le 26 juin, une Commission provisoire du gouvernement royal s'était formée à Marseille et à Aix pour combattre les autorités des Cent-Jours, qu'elles fussent militaires ou civiles. Sa proclamation datée et signée portait un appel peu équivoque : « En cas de nécessité, y était-il dit, la Provence et toute la France méridionale seront une seconde Vendée. » Le but poursuivi? les délivrer du joug du tyran. Brune n*a pas ignoré cet acte affiché dans rétendue de son gouvernement et dut en mesurer la valeur pour l'avenir (1).
Marseille, nul n'a peint avec plus d'exactitude que le général Pougel les passions qui désolaient la population de cette ville et de la Provence. Un trait suffit à le comprendre, on refusa de loger le général parce qu'il était bonapartiste; c'est ainsi qu'on recevait les autorités politiques. La garde nationale ne cessait d'injurier l'Empereur et nominativement sa famille; une partie de ses compagnies franches avait formé des compagnies dites royales en faveur du duc d'Angoulème. Pouget put les dissoudre sans esclandre; il exigea de leurs officiers, une centaine presque, le serment de respecter le souverain et de ne pas porter les armes contre son gouvernement. Ce fut juré et tenu. Mais rien ne mit fin aux attaques clandestines malgré les patrouilles en ville et au dehors : les patriotes et tes militaires impérialistes n étaient pas en sûreté. Lui-même fut insulté à Aubagne; s'il eût répondu il eut été assasiné sur la grand'route. Il eut ordre de se retirer sur Toulon et à son départ son poste se fusillait avec des bandits (2). En y arrivant
(1) Sa correspondance avec son ministre prouve les trames royalistes avec les Anglais. Quant à la ville d'Aix, on doit rappeler qu'il y échappa à la mort grdce à la vitesse de ses chevaux.
(2) Souvenirs de guerre du général baron Pouget, tout le chapitre vu.
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avec Brune, it y entendit proclamer NapoléoQ H. Rcte* lions pour le marée liai celle particularité du récit d'un témoin comme F*ouget,
Le 28 juillet Talleyrand reçut une lettre du maréchal déclarant qu'il ne lui avait élé adressé aucun acte ministériel depuis le 25- Le maréchal se plaignait que sa iellre au minisslre de la guerre en date du 11 juiri, confiée au général Maron et au capilaine de vaisseau Guivel, eftt élé saisie a Aix et les porteurs arrêtés. « C'est dans le temi»s, ajoutait-il, que les Anglais et M. de Rivière débarquaient à Marseille et ou on armait toute la population contre mes troupes. » En apprenant les événeraentg de la capitale, il arbora le pavillon blanc sur les forts et la rade de Toulon, le fit saluer par toutes les balleries de lerre et île mer, puis obtint les soumissions unanimes tant des corps de la marine que de terre. € Les passions que je calme avec succès peuvent js'exaller par ceux mêmes qui devraient les éteindre. Voilà tout mon but en altendanl que, même an péril de ma me^ les ordres du Roi me parviennent. » Ne dirait-on pas que Brune pressentait un attentat?
Au marquis de Rivière, il écrivait qu'il ne pouvait être relevé de son commandement que par des ordres du Roi. Lorsqu'il le fut, il partit. Aussitôt le marquis informa le maréchal Gouvion Saint-Cyrque son collègue et ses aides de camp « avaient la plus grande peur » et qu'il les avait fait accompagner jusqu'à Avignon. Ce passage de la dépêche n'est guère favorable à la mémoire de M. de Rivière. En outre, elle est en entier de sa main. Il la terminait en promettant « un peu de sévérité pour le présent » ce qui aplanirait la besogne pour l'avenir.
De la sévérité, pour qui? pour les défenseurs de la France. Et c'est ce que l'ancien émigré devenu général appelait aplanir la heso(jne\
Le 2.3 juillet, la garde nationale d'Avignon envoyait
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aux Tuileries une adresse altérée de sang qui ne faisait que trop prévoir les événements dont cette ville allait devenir le théâtre. Elle accusait les bonapartistes de tyrannie et de terreur pendant les quatre mois écoulés. Elle protestait contre une trahison sans exemple. Or, le crime restait impuni. Puis, elle s'écriait dans une désignation peu équivoque :
€ Un homme chargé des ordres de V. M., honoré de sa confiance, investi de ses pouvoirs dans la huitième division militaire, a trahi son devoir et violé ses serments. 11 a paralysé nos bras armés pour votre défense ; seul^ il pouvait arrêter la marche du plus grand ennemi de la France : il Ta facilitée.
« Cet attentat ne peut rester impuni. »
Le Courrier d'Avignon sur les lieux, le Jonryial des Débals à Paris accordait sa publicité officieuse à cette diatribe. Or qui commandait à Toulon alors? Le maréchal Masséna. Il était désigné dans l'Adresse dont on A'ient de lire le passage saillant au poignard des assassins par sa divulgation si la justice royale ou réputée telle refusait de le frapper. Donc, M. de Rivière avait, par ses émissaires secrets, préparé l'assassinat du vainqueur de la deuxième coalition à Zurich. On verra bientôt qu'il osa s'en vanter de sa main!
Le vice-amiral Gantheaume informa son minisire le 31 juillet, que le comte de Nugent, chef des troupes autrichiennes, et lord Exmouth, commandant de la flotte anglaise, entendaient imposer au maréchal Brune C ordre de quitter Toulon dont il élait gouverneur. Dans le cas contraire, siège et assaut de la place, incendie de l'arsenal et destruction de la flotte (1). Pour éviter ce malheur, le maréchal consentit à partir et fut remplacé
(l) Originaire de Douvres, Edward Pellew élait capitaine de vaisseau en 1793, membre du parlement comme partisan de Pitt en 1802, amiral deux ans plus tard; il protégea le commerce anglais contre nous dans la mer des Indes. Baron en 1814 sous le nom d'Ëxmouth.
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par le marquis de Rivière. Mais il demanda un passeport à ramiral anglais qui lui permît de qui lier la Franco. Voici la réponse textuelle qu'il en regut ;
€ Puisqu'il par€îU que c'est la mode en France de pervietiTe à cette bande de coquins de maréchaux de quitter tranqnitletneni le pntjs^ je ne ni opposerai pm à re que le prince des drôles, le marérhai lirune^ se rende sous pa* vHlon hlnnù à Tunis . Quant à f envoyer dans un pays ehrédêtif je ne /iense /^as que personne s'en arrofje le pou- 00 îV, ear il nesi pan un pays ayant consente son hon sens qui puisse vouloir recueillir ile tels gùrnements (1). »
Si ce document anglais n'avait été publié et traduit par un écrivain de l'autorité de M, de Viel-Castel, on pourrait le supposer apocryphe, 11 n*y a pas aie réfuter, l'enregistrer suffît.
Le maréchal n'eut donc qu'une route à prendre, celle d'Avignon, où des ordres secrels venus à la fois de Paris et de Toulon assignèrent son massacre,
Iti intervient la question du 14^ régiment de chasseurs à cheval dont un peloton fut chargé d'escorter le maréchal* Quel était son chef? Le colonel haron Bergy, plus connu so^is son surnom : Parquil, originaire de Schelesladt. Son dossier offre une note de Napoléon ainsi conçue : a Le colonel Parquit a été aide de camp du général Desaix et en dernier lieu colonel du 6* régiment de lanciers. // y a peu de militaires aussi intrépides que luiy il ne connaît aucune espèce de dangers. Lui faire donner un régiment. » Peut-on croire que ce vaillant ait donné l'ordre à l'escorte de quitter Brune à sa volonté? Or, elle le quitta au moment où il avait le plus besoin d'être protégé. De Marseille où tenait garnison ce régiment, un ordre précis a été déposé secrètement au chef de l'escorte qui fut contraint de l'observer. De
(1) Cilé dans la Revue des Deux Mondes du 15 janvier 1855, article sur Hudson Lowe, p. 299.
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responsabilité quant au colonel Parquit, il n'y en eut pas. Toute sa vie proteste contre une accusation quelconque. Une lettre de lui à son ministre, écrite le 15 août 1830, raconte qu'on tenta de l'assassiner à Marseille avec les procédés employés contre Brune « mémorable époque des Rivière et des Loverdo ». Il fut peu après traîné dans les prisons de Strasbourg. Le maréchal Gérard le nomma général.
La substitution du marquis de Rivière dans le commandement de Toulon prouve que l'ordre de retrait de l'escorte émana de ce personnage, au nom de sa mission de Commissaire du roi comme par son passé d'homme politique.
Le 7 août, le marquis de Rivière écrivit au ministre de la guerre la lettre odieuse qu'il faut citer en entier parce qu'elle est inédile et pour qu'on ne nous accuse pas d'interprétation fausse ou de citation avec parti pris.
« Le maréchal Brune m'avait laissé, comme vous avez vu par sa déclaration, le commandement de Toulon, et le gouvernement de la division. Je lui ai donné officiers et escorte; il a voulu emmener des chasseurs assez mauvais d'opinion et qui ont fait beaucoup de mal dans le pays; à Aix, on lui jeta quelques pierres; on lui donna des gendarmes et des Autrichiens qui le conduisirent jusqu'à Avignon; il resta quelques heures dans cette ville, il y eut de la fermentation; le peuple le menaça, les autorités cherchèrent à le préserver, elles n'ont pu apaiser les cris. Le maréchal s'est tiré un coup de pistolet, il a été Jeté dans le Rhône de suite. Les drapeaux noirs, les tètes de mort qu'il avait fait promener devant lui et plus que tout les contributions et la conduite de son corps d'armée avaient exaspéré les paysans à vingt lieues à la ronde (1). Malheureusement, il a arrêté quelques heures de jour à Avignon, ayant beaucoup de
(1) Sauf ce rapport suspect, nul n'a conlirmé ces accusations.
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chevaux et de gens avec lui; la fermentation a été ay co mille. S'il eût voulu ni'eQ croire, il serait parti sim- [ilement en habit bourgeois et nous iiaurions [las à nous affliger que le peuple se soit porté à faire justice^ ce qui est affreux et toujours (lan^ereux pour les tuiles. Le préfet et lea autoriiés vous auront rendu compte des procès-verbaux faits sur les lieux. Malgré tous les soins fjue j'ai pris, je n'ai pu assurer sa marche plus loin qu'Avignon, comme je lui ai dit.
a Cetle ville est à 40 lieues de Toulon environ. On m'avait fait dire de ne pas aller à Toulon le lendemain, à cau?*e du mouvement que cela pourrait faire. Je m'y suis rmniu^ /ai as&i&ié à un repas de vorps des of/iciers $upérienr$ de (erre et de mer de près de 150, où on a bu les santés du lîoi, des Alliés; il y avait des officiers anglais au diner.
« Lorsque j'ai dil aux officiers généraux le malheur arrivé au maréchal Brune, ils m'ont dit : cmt un mauvais coquin de mai m. J'ai fait arrêter dans la nuit un de ses aides de camp *jui l'avait été de Masskna, df iurch^iuif' mémoire, et qui aurait couru les casernes. J'ai envoyé des officiers raisonnables pour parler aux soldats qui ont dit : il s*est lue, plus tard il aurait été pendu; Tindifférence a été grande. Je suis parti le soir et j'ai laissé l'amiral Missiessy inspirant de la confiance (1). »
On ne commente pas un tel document, il parle assez de lui-môme. Il débute par un mensonge et se termine par des aveux qui échappèrent à son rédacteur.
D'assassinat, point sur Brune.
Et comme le sang versé ainsi rend impitoyable, l'émigré flétrit Masséna à l'occasion, regrettant pour l'illustre guerrier qu'il n'eut pas éprouvé les effets de la justice du peuple dont il se serait peut-être affligé, sauf
(1) Document inédit, corrosp. génèr. (Arcli. de la guerre).
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à la nommer d'un nom particulier dans le droit criminel : un suicide.
Mais qu'était le général marquis de Rivière?
Sous-lieutenant aux gardes françaises, émigré, il participa comme principal complice de Cadoudal à Tassassinat du vainqueur de Marengo, entraînant dans leur crime Pichegru et moralement Moreau, de concert avec M. Armand de Polignac. Ce dernier et le marquis protestèrent contre toute idée d'assassinat lorsqu'ils eurent été arrêtés, oui; mais ils ne purent jamais dire pourquoi ils étaient à Paris, pourquoi ils étaient venus à Béville sur un navire anglais, pourquoi ils avaient gagné la capitale par les forêts de la Normandie. Ils furent condamnés à mort tous les deux (1).
Mnie de Rémusat, dame d'honneur de Joséphine, lui présenta courageusement Mme de Polignac, ce fut le salut, le Premier Consul accorda la grâce de son compagnon à l'Ecole militaire. Restait le marquis. Ici intervinrent Murât et Caroline Bonaparte, heureusement inspirés, grâce fut faite au prix de la prison à vie. Il ne la subit que jusqu'en 1810. L'année 1814 le rendit à la liberté, on le nomma maréchal de camp.
Aux Cent-Jours, il tenta vainement de soulever le Midi à titre de commissaire du duc d'Angoulême. Il empêcha Brune en 1815 de combattre les Autrichiens du comte Nugent et les Anglais de lord Exmoulh, puis le chassa de Toulon dans les circonstances qu'on connaît.
A Murât qui lui avait sauvé la vie en mai 1804, il répondit par un remerciement inattendu, il le traqua dans la campagne de Toulon puis en Corse au point de l'obliger à fuir. De là, la tentative de Pizzo et sa mort par les armes.
Nous n'avons aucun goût à retracer le massacre du
(1) On peut consulter Thiers en son histoire, t. IV, p. 534, 539, 574, 576, 582, t. V, p. 148 et sur Murât, 151.
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maréchal. Les noms des infâmes qui le perpétrèrent (sur on ordre secret venu de haut) par leurs appels à une foule passionnée et sauvage danî^ ses excès sont connus : FargeGuindon dil Roquefort, rhomme au fusil, Boudun, le Bavarois Wanuo, Cadillan, Meyssonnier, Gérard, Devance y Michel, liasse» les veuves Vincent et Martin, la femme Nadaud, voilà pour la populace. Plus haut, Souiller fils d'un député et Verger fils du procureur du Boi; dans Tarmée, le commandant Hugues et le major Lamiiot que leurs épauleltes rendent plus coupaLles encore tjue les portefaix du port. Deux narrateurs de cette tragédie en ont exposé les phases heure par heure, leur récit ai^mrlient à Thistoire (1),
Le Mtmiteur et la presse royaliste insérèrent dans leur correspondance méridionale que Brune s'était suicidé. Lorsque le Bhône eut rejeté son cadavre et que la pilié d'un pôcheur le disputant aux oiseaux de proie l'eut enseveli durant la nu il, le maréchal resta caché deux, années daris cette sépulture, Dès qull en fut informé, le propriétaire du lerrain, le haron de Chartreuse, exhuma la victime, la transféra à Paris et remit son corps à la veuve.
Alors commença cette admirable lutte contre l'esprit de parti où triompha la maréchale. Le général Foy tint à honneur de la présenter au Roi qui, cette fois, avoua que ce crime lui faisait offense. Le comte de Serre, homme d'un grand cœur, appuya l'acte du général Foy en s'écriant à la Chambre des députés :
Le scandale est dans le crime, il nesl pas dnns la 2)laintey il nest pas dans le cri du sang injustement répandu.
Ouverte à Nîmes le 13 octobre 1819, Tinstruction
(l) Ij'asxas^inal du maréchal Brune, par le colonel Vermeil de Conchard. — Le maréchal Brune et la maréchale Brune, par M. Marmoiton, procureur de la République,
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judiciaire traîna en longueur quoique la maréchale n*eût demandé aucune vengeance. Elle se termina, le 5 février 1821, par la condamnation du portefaix Guindon à la peine de mort.
La ville de Brive a élevé à son compatriote la statue qui lui était due. Puisse-t-elle perpétuer sa mémoire.
Et mainteilant, le prix du sang.
Deux hommes l'ont fait répandre sans encourir jamais aucune responsabilité ce qui se manifeste trop souvent en politique : de Rivière et Lambot. Le premier conçut le crime, le second le laissa exécuter alors que Tinterverition armée dont il avait la charge et le devoir comme commandant de place à Avignon l'eût arrêté.
Le général Pelleport a prononcé sur le major Lambot en ces termes, dès la Restauration. « Il était soupçonné, dit-il, d'avoir sinon participé à l'assassinat du maréchal Brune, au moins d'avoir manqué de courage pour l'empêcher. » Aussi, avançait-il qu'il ne méritait aucune estime. 11 n'en devint pas moins aide de camp du duc de Bourbon, général et baron (1). Un pamphlet œuvre de son parti fut répandu dans tout le Midi sous ce litre : Abrégé de la vie du maréchal Brune. Une seule phrase suffit pour savoir les accusations qu'il contient. « 11 existe à peine un forfait dont ce monstre ne se soit pas rendu coupable. » C'est Lambot qu'il faut accuser d'avoir imposé à l'escorte du li'' chasseurs l'abandon du maréchal à Bonpas dès qu'ils parvinrent avec lui au pont de ce nom.
Marquis de Rivière, confident du comte d'Artois depuis 1789, parmi les assassins du Premier Consul, gracié de la peine de mort avec les frères de Polignac, auteur principal du forfait d'Avignon d'accord avec l'amiral anglais lord Exmouth, il fut nommé duc, pair, lieutenant-général. Mais voici qui est plus surprenant
(1) Souvenirsy t. U, ch. v, p. i42.
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encore. Dans un document inédit signé de la main de rinléressé» le marquis énumérant ses services sous forme de mémoire a fait sur «a conduite en 1815 le récit que voici :
« Arrivé à Paris, dit-il, le Roi daigna approuver sa conduite, lui permetiant de lui baiser la main et lui disant : Mon cher Rtvière, Je suis content de mu$ (1), »
La conclusion!
Le roi Charles X nomma le due gouverneur du Due de Bordeaux.
(1} Dossier du géuérat dû lUrière, aux Archives adminislmlives û^ la guerre.
CHAPITRE XXXVl
Le Duc de Wellington impose Tassassinat du prince de la Moskowa.
Protestation du maréchal Ney en 1814 contre le rôle de Wellington aux Tuileries. — Que le duc imposa la guerre de 1815 à son gouvernement. — Son Mémorandum contre son adversaire de Waterloo. — Le prince d'Eckmûhl auteur de la Convention de Saint-Cloud a prouvé la violation du droit des gens. — Intervention de lord Grey à Londres, de lady Hutchinson à Paris en faveur de Ney.
« Cet homme, s*écriait Ney en parlant de Wellington, a été heureux en Espagne par la faute de Napoléon et de nos généraux; mais s'il pouvait un jour se rencontrer avec nous dans une position où la fortune n'aurait pas tout préparé pour son triomphe, on verrait ce qu'il est! Puis, ajoutait-il, caresser ainsi à notre face cet ennemi acharné de la France! »
Tenu en novembre 1814, ce propos exact ne fut pas ignoré du grand. Lord.
Le début de sa fureur contre le maréchal Ney, le voilà. Thiers l'a connu par des contemporains et nous l'a conservé. Il faut l'en louer, il éclaire l'histoire.
Et maintenant, quel fut le rôle du Duc de Wellington dans le procès de son adversaire de Waterloo?
Avant de répondre directement à cette question, il faut constater : 1° comment et par qui l'Angleterre accourut dans les plaines de Belgique à la tête de ses troupes; 2® l'indignation de cette nation en apprenant cet événement; 3° la culpabilité du ministère tory agissant contre les vœux de l'opinion; 4° la ratification, secrète du traité du 25 mars pour la guerre donnée en
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Irotnpani le Parleiïienl, Ces faits aideront à comprendre ce qui concerne le maréchal Ney,
l^Dès (]ue les souverains connuren! le retour impérml, ilâ résolurent la guerre par le renouvellement de l'alliance de Chaumonl; donc 150,000 hommes pour chacun d'eux jusqu'à Tentier renversement de TLIsurpaleur quant à Tacte militaire et 6 millions de livres sterling comme subsides à fournir par le ministère britannique,
L'Angleterre était la seule puissance qui ne fût pas représentée à Vienne soit par une tête couronnée soit par un premier ministre. Lord Wellington y suffîs^it, sa renommée ne redouta aucune protestation, encore moins un désaveu. Sam instrtichùH (ceci n'a été contesté par personne), il voulut courir aux armes et engagea ëoïi Gouvernement* Ou a écrit de lui qu*il agit moins en plénipotentiaire consentant qu'en promcateur.
L'appréciation est de Thiers, elle restera parce qu'elle est vraie.
2* L'Angleterre n'était plus prédominée, au début de Tannée 1815, par les fureurs politiques et d'intérêt commercial qui l'avaient animée durant sa lutte contre la France impériale. La paix de 1814 lui avait permis de se livrer partout aux entreprises commerciales avec sécurité. Aussitôt, elle s'était aperçue des charges de sa délie Iriplée et de ses conséquences, savoir : Fabsorpiion de la moitié de son revenu. Pourquoi recommencer la guerre. Napoléon annonçant la paix? Ce serait donc pour les Bourbons? Or, on les jugeait peu aptes à comprendre une société nouvelle. Enfin, il y avait à Paris un gouvernement de fait et on n'acceptait plus la politique de William Pitl.
3° Le cabinet britannique comprit ce revirement de l'opinion et on a pu avancer que s'il eût été représenté à Vienne par un ministre compétent, il ne se serait pas engagé aussi promptement que son généralissime. Les
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chefs de rémigration étaient accourus à Londres. Ils avaient soutenu par Torgane du Duc de Feltre, accomplissant une trahison militaire sur des documents relevant de son ministère, que la France n'avait pas 180,000 soldats. Donc, un effort vigoureux appuyé sur des mouvements à rintérieur débarrasserait de TUsurpateur. Ce fut dans cet état d'esprit que le cabinet apprit Tadhésion du Duc aux propositions implacables de l'Autriche dirigeante et des alliés. On accepta, sur cette pensée autrichienne : ne pas rompre la coalition.
4*" Pour retourner l'opinion anglaise, on rusa. On expliqua l'adhésion de Vienne en ce sens faux qu'elle était seulement le maintien de l'accord signé à Chaumont contre le retour de la puissance impériale. Parvenu à Londres le 5 avril, le traité nouveau y fut ratifié le 8 et expédié avec cette signification. Mensonge, on entendait uniquement la rentrée des Bourbons. Plus de gouvernement de fait, ce qui fut la doctrine héréditaire en droit public du parlement de Westminster.
5*» Le parti wigh ne prit pas le change et attaqua, le 6 avril, le message aux deux chambres qui annonçait un armement frauduleux. Lord Grey à la Chambre des lords, Whitebread aux Communes, n'admirent pas qu'on taxât Napoléon d'homme sans foi, et tout aussi peu que la décision de la guerre appartînt au conseil des puissances. On demanda si, positivement, TAngleterre avait signé un acte de guerre à Vienne. Lord Castlereagh osa déclarer que no7i. On lui répliqua le contraire. Vains efforts, le message fut voté. Le duc de Wellington gagna la partie.
Deux ministres se rendirent à Bruxelles pour se concerter avec lui et Bliicher. En juin, Waterloo, rentrée des Bourbons, retour des émigrés, ascendant final des étrangers, occupation de la France, indemnité d'un milliard, le pays restreint dans ses frontières, l'Usurpateur à jamais renversé, la Révolution avec lui — du moins on
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le croyait, ^ — une Europe partagée au profil de la Russie, de FÂu triche et de la Prusse.
Mais les Bourbons régnaient.
Altérés de vengeances parce qu'ils avaient redouté un écroulement qui devait être pour eux le dernier, ils jurèrent de noyer dans le san^ ceux qui leur avaient tenu lèle. Nul ne leur avait paru plus coupable que le héros de la Bérésina. Pourquoi cet acharnement, pourquoi cette préférence? Les royalistes ne Font jamais juslifiée, H n'avait jamais parlicipé aux fureurs injustes du parti jacohiii en 1793 et 1794 ou sous le Directoire (1); il n'avait donc pas joué de rôle politique de 1791 à 1815 et son commandement de Besançon élait purement militaire. Au récit de son procès, on verra comment on équivoqna sur des paroles qui ne furent pas rap portées telles qu'elles avaient été proférées et qui, quand même, ne [mouvaient envoyer à la mort le héros de cent comhats* Le duc de Gonegliano a prononcé.
A Paris, on assista à ce spectacle inouï d'un amhassadeiir étranger intervenant ofiicietlement dans des discordes civiles où son caractère lui interdisait d'accepter aucun rôle, surtout de prendre parti, et prononçant au fond des jugements que les juridictions compétentes auraient dû, seules, instruire. Or, il se substituait à elles avec l'agrément du Gouvernement près lequel il était accrédité. Le maréchal Ney ayant ouvertement blâmé cet acte dès 1844 et ayant fait trembler son auteur à Waterloo, sa victoire ne suffit pas à celui-ci; il exigea une poursuite immédiate et la mort du prince de la Moskowa.
Consulté sur l'affaire il osa répondre ce qui suit et Ta
(1) Son défenseur, Berryer le père, l'a spécilié du procès: • A aucune époque, dit-il, il ne s'est prononcé pour aucun des partis qui se disputaient l'autorité en France; il ne sut que se battre contre les ennemis extérieurs. •
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publié de son propre mouvement (1). Voici la pièce intégrale :
Mémorandum relatif au Maréchal Ney,
Paris, le 19 novembre 4815.
Il est extraordinaire que madame la Maréchale Ney ait jugé convenable de publier, par la presse, les fragments d'un entretien qu'elle dit avoir eu avec le Duc de Wellington, et qu'elle ait omis de rendre public un témoignage beaucoup plus fidèle de l'opinion du Duc sur l'affaire qui était le sujet de cet entretien; c'est-à-dire, la lettre du Duc au Maréchal Prince de la Moskowa, en réponse à une note adressée par le Maréchal à Sa Grâce.
Voici celte lettre :
a J'ai eu l'honneur de recevoir la note que vous m'avez adressée le 13 novembre, relativement au fait de la capitulation de Paris pour ce qui vous concerne. La capitulation de Paris du 13 juillet a été faite entre les commandants en chef des armées alliées anglaise et prussienne d'une part, et le Prince d'EckmQhl, commandant en chef de l'armée Française, d'autre part; et elle traite exclusivement de l'occupation militaire de Paris.
i< L'objet de l'article 12 était d'empêcher qu'il ne fût pris des mesures de sévérité par l'autorité militaire de ceux qui consentaient à cette capitulation, contre quelques personnes à Paris, à cause des emplois qu'elles avaient remplis, ou à cause de leur conduite et de leurs opinions politiques. Mais on n'a jamais compris, et il n'a pu être compris, qu'on pût empêcher le gouvernement français d'alors, sous l'autorité duquel le commandant en chef français doit avoir agi, ou tout autre gouvernement français qui lui succéderait, d'agir à cet égard, comme il le jugerait convenable. »
Il résulte évidemment de cette lettre que le Duc de Wellington^ une des parties contractantes dans la capitulation
(1) Recueil du colonel Gurwod publié en 1843. Ainsi, vingt-huit années après la mort de Ney, son adversaire particulier déclarait qu'il avait eu raison dans la violntion dont il se rendit coupable à son égard en droit public. Ceci suffit pour prouver que Wellington fit preuve d*orgueil jusqu'à la démence.
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de Paris, pense qutj ce document ne vort tient rien gnî puisse anptkher le roi de /h m* mettre en jug fument ie maréchal N^y^ comme Sa Magesté îe croira convenable- La coïi texture de la capitulation confirme pleinement la jnstesse de Topinion du Dur* Eîîe est faite entre les commandants en cher de chacune des armées combaltanles, el les neuf premiers articles ont trait seulement au mode et à Pépoque de révacuation de Paris par Tarmée Française^ el à 80 ïi occupation par les armées anglaise et prussienne (1),
LVrliele 10 dispose que les autorités existantes seront respectées par les deux commandants en chef des alliés; le onzième que les propriétés publiques seront respectées, et que les alliés ne se mêleront « en aucune manière dans leur administnition et dans leur gestion »\ le douzième dit : ffl Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières; les habitants et en général tous les individus qui se trouvent dans la capilale, continuenml k jouir de leurs droits et liberté, sans pouvoir être inquiélés ou recherchés en rien, rellLtîvemeni aux fonctions qu'ils occupent ou auraient occupées, à leur conduite et à leurs opinions poliliques^ >f
Par qui ces personnes et ces propriétés particulières devaient^elles être respectées? Par les généraux alliés et par leurs troupes, ainsi qu'il est dit dans les articles ÎO el 11, et non par les autres parties dont la convention ne s'occupe en aucune manière.
L'article 13 dispose que « les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle au transport des provisions par terre ou par eau, pour la capitale ».
Ainsi l'on voit que chaque article de la Convention a rapport exclusivement aux opérations des différentes armées, ou à la conduite des alliés el de leurs généraux, quand ils entreraient à Paris (2) et, comme le duc de Wellington le dit dans sa dépêche du 4 juillet, par laquelle il transmettait
(1) Cette discussion propre au généralissime, lord Uverpool Padopta comme étant la doctrine du ministère tory. Le comte de Viel-Caste! l'a citée et comhattue dans son Histoire de la Restaiir., t. 111, p. 288.
(2) L'article 16 confirme l'article 12 en ces termes: • La présente convention est déclarée commune à toutes les armées alliées, sauf la ratification des puissances dont ces armées dépendent. •
la convention en Angleterre, « elle décidait toutes les questions militaires existantes alors à Paris et elle ne touchait en rien aux affaires politiques (1) ».
Mais il paraît clairement que celte opwion sur la convention^ à lepoque où elle fut signée, n'était pas seulement celle du Duc, mais que c'était aussi celle de Garnot, du Maréchal Neif et de tous ceux qui avaient un intérêt à examiner cette affaire.
Garnot dit, dans Texposé de la conduite politique de M. Garnot (page 43) : Il fut résolu d'envoyer aux généraux anglais et prussiens une commission spéciale chargée de leur proposer une convention purement militaire, pour la remise de la ville de Paris entre leurs mains, en écartant toute question politique, puisqu'on ne pouvait préjuger quelles seraient les intentions des alliés lorsqu'ils seraient réunis.
Il parait que le Maréchal Ney s'échappa de Paris sous un déguisement, avec un passe-port que lui donna le duc d'Otrante, sous un faux nom le 6 juillet. On ne peut supposer qu'il ignorait la teneur de l'article 12 de la convention; il faut donc qu'il ait su si l'intention des parties qui l'avaient consentie était que la convention dût le protéger contre les mesures que le Roi, alors à Saint-Denis, jugerait convenable de prendre contre lui.
Mais si le Maréchal Ney a pu être supposé ignorer l'intention de l'article 12, la même supposition ne peut avoir lieu pour le Duc d'Olrante, puisqu'il était le chef du gouvernement provisoire, sous l'autorité duquel le prince d'Eckmllhl a dû agir, quand il a signé la convention (2).
Le Duc d'Olrante aurait-il donné un passe-port sous un faux nom au Maréchal Ney, s'il avait compris que l'article 12 le protégeait contre d'autres mesures de sévérité que celles des deux commandants en chef?
Une autre preuve de l'opinion qu'avaient alors le Duc d'Otrante, les ministres du Roi, et toutes les personnes les
(1) Voir aux pièces justificatives le texte de la dépêche Bathurst du 1 juillet où le premier ministre accepte l'interprétation de Wellington contre Tart. 12 qu'il prend à la charge du gouvernement anglais.
(2) En écrivant cette phrase, le duc n'a pas vu qu'il avouait la trahison de Fouché tant à regard de Napoléon durant les Cent-Jours qu'à l'égard du prince d'Ëckmùhl dans la défense de Paris, fin juin.
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plus intéressées à Taire prévaloir le sens qu'on essaye de donner aujuurdlmi à rartide 12 de la conventîoti du S juillet, a est la proclamation du Hoi du ii Juillet^ par laquelle 19 personnes s^oat mises en jugement, et 38 ont Tordre de quitter Paris et de résider dans diverses parties de la France sous la surveillance de la haute police, Jusqu'à ce que les chambres aient décidé de leur sort (l).
Le Duc d'Oirante, les pprsonttagps qui $ont F oh jet de cette proclamation, ou toute autre, ont-elles réclamé pour elles, alors ou maintenant, la protection de rarlicle 12 de la eoovenlioa? La convention a été comprise certainement alors comme elle doit Tétre aujourd'hui, c csl-k-dire, qu'elle était i*xriu.\}Vi*mrnt mU'ttairt*^ et qu'on n*avail jamais entendu lier le gouvernement Français existant alors, ou tout autre gonvernement qui lui succéderait (2),
Ainsi, Wellington déclarait ; i. Que la Gonveiilion autorisait le roi à mettre en jugement le maréchal; 2. Il osait prétendre que celui-ci avait uoe opinion conforme à la sienne; 3. Il raccusait, pour valider sou ignominie, d'avoir fui sous un déguisement, avec un passeport et sous un faux nom, concédés par le duc d*Olranle.
Ces interprétations mensongères les unes (nous entendons les deux premières), perverses les autres dans un but sanguinaire prouvent rinitialive du grand Lord dans le crime, l'influence déterminante qu'il eut à la Cour et auprès des ministres, de Gouvion Saint-Cyr même, afin d'envoyer à la mort son adversaire de 1814 et de 1815. 11 s'y employa avec une ténacité opiniâtre, avec surtout mauvaise foi.
On aurait dit que l'Europe allait disparaître du monde si la tête de son principal adversaire à Waterloo ne tombait pas à ses pieds.
(1) L'inléressé a avoué que le prince tl'Eckmùhl avait écrit au minisire Gouvion Saint-Cyr pour témoigner qu'il avait une opinion conforme à la sienne. Erreur, erreur.
(2) Ce fut pour protester que fut rédigé l'appel : Le maréchal prince de la Moskowot aux Ambassadeurs des quatre grandes puissances alliées
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Par ses intrigues auprès de son Gouvernement, il en obtint une Déclaration qui nous appartient.
Le 7 juillet 1813 lord Bathurst écrivit à Wellington que son souverain n'acceptait pas l'article 12 de la capitulation de Paris! La fides pu^ica, la voilà.
« Quoique Votre Grâce ait établi distinctement que la convention faite par vous et le maréchal Bliicher avec quelques autorités françaises, en décidant toutes les questions militaires na décidé aucune question politique et quoiqu'on ne puisse imaginer que dans une convention conclue avec ces autorités vous ayez voulu contracter un engagement par lequel on pût présumer que Sa Majesté Très Chrétienne serait absolument privée du juste exercice de son autorité relativement à la position de ses sujets qui, par de perfides complots et par une révolte non provoquée, ont perdu le droit d'invoquer la clémence et la longanimité de Sa Majesté, néanmoins, pour empêcher qu'on n'élève aucun doute sur le sens que le prince-régent attache à V article 1^ en donnant son approbation entière à cette convention, j'ai ordre de vous déclarer que Son Altesse Royale regarde cet article comme n'étant obligatoire qu'en ce qui concerne la conduite des commandants anglais et prussiens et des commandants de celles des autres puissances alliées qui peuvent devenir parties contractantes de la convention en la ratifiant (1). »
Malheureusement pour le vainqueur, le duc d'Auerstœdt fut interpellé au procès par l'avocat Dupin sur le sens de l'article 12 de la capitulation. Fallait-il interpréter dans l'opinion suivante « mettre les habitants et les fonctionnaires à l'abri de toute espèce de recherche indéfiniment ». Le maréchal répondit :
« Si l'article 12 n'avait pas été conçu et rédigé dans ce dernier sens, je n'aurais jamais conclu la convention de
(1) Cité par M. Welschinger, p. 96,
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Paris, qui devait eiilîèrement couvrir ceux qui avatenl pris pari aux événemenls du W mars et servir de règte dans les relations mutuelles jusqti a la conctUâion de la paix, »
Le cliancelicr et le procureur général (i) Ôtèrent la parole à Tauieur de Factc proteclcur des personnes el des proprîétéiipri^cisément parce qu'il allait prouver que cet acle n'était pas un acte militaire^ une suspension d'armes, mais un pûcle dîplomaHfiue ayant le caractère d* u n €O^Hm t i^tjun llufpimtiq ue .
Pour conclurCj rappelons que le général Guillemiuol, chef d'élat-niâjor de Tarmée, déposa aprèâ son ministre : « J'ai été chargé de stipuler FAmnistie en faveur des personnes quelles qu'eussent été leurs opinions, leurs fonctions et leur conduite» » Il avait ordre de rompre toute conférence sur un refus (2),
Le défenseur Dnpin interpella sur le caraclëre de la convention. Si elle était ^ purement militaire > pourquoi l'adjonction du ministre Gignon et du préfet de \û Seine M- de Bond y? A quoi le général Guillemluot répliqua : pour tes non mifilairei^ {3).
Aussi, Ney s'écriait : Sans cela, croit-on que je n eusse pas préférer périr le sabre à la main!
Le duc de Wellington par ses intrigues à la Coiit' voulut le sang de son ennemi; qu'il en garde la respon-
(1) Au nom de la majorité des pairs, s'écria le chanceUer de Dambray : • J'interdis aux défenseurs de discuter d'après une convention militaire à laquelle le Roi n'a eu aucune parlicipaUon et qui lui est tellement étrangère que, vingt-un jours plus tard et en présence des souverains allies, Sa Majesté a rendu ses ordonnances du 24 juillet. • La forfaiture de Dambray et de Bellart, la voilà avouée publiquement par le chef de la justice sur son siège.
(2) Une nuit, des admirateurs de Ney afFichèrent à une porte de la Chambre des pairs ce placard : - Amnistie est accordée à tous les Français... excepté à un tiers qui sera roué^ à un second tiers qui sera pendu et au troisième tiers qui rouera et pendra les deux autres. • Ces sortes de protestations continuèrent jusqu'en 1830.
(3) Texte complet: « Us stipulaient pour les non militaires comme 7)ioi pour les militaires, •
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sabilité principale puisqu'il Tobtint malgré celle des siens qui intercéda auprès de lui pour obtenir la grâce du Brave des braves (4).
A Londres, lord Rolland s'interposa auprès de lord Liverpool, ami du duc, et auprès du prince Régent. Le premier fut inexorable et le second se montra implacable durant l'audience qu'il lui accorda pour la forme. Le Régent le fut tout autant pour le duc d'Orléans qui lui adressa une lettre pressante en faveur de l'inculpé. A Paris, lady Hutchinson se souvint de sa parenté avec lord Wellington et de son amitié pour la maréchale. Elle se rendit au palais de l'ambassade, intercéda, se répandit en larmes généreuses sur la vie de celui qu'abandonnaient ses compagnons de gloire; puis, ne pouvant fléchir celui qui se mêlait d'afl'aires étrangères à sa mission comme à son titre d'ambassadeur, elle se jeta à ses genoux en invoquant l'honneur de son nom. Ce fut en vain. Le prince de Waterloo recourut à un mensonge pour ne pas céder et avança qu'il n'était pas libre.
Celui qui avait repoussé les prières de la maréchale présentée par son avocat refusa à un membre de sa famille protestant contre le supplice et l'infamie! L'intérêt de sa renommée ne l'arrêta pas. Il méconnut la générosité de Ney en Espagne à l'égard des officiers de son armée, et que l'illustre historien lord Napier a racontée en protestant en faveur du Prince contre son Généralissime (2).
Aussi, rappellerons-nous contre lui le jugement sur
(1) « Lord Wellington n'a jamais aimé les Français cl je l'ai entendu plus d'une fois parler de celte nation avec un sentiment mal déguisé de haine et de mépris. U regarde les efîorts qu'ils font pour se relever de leur humiliation comme une espèce de révolte contre leurs vainqueurs. » GentZy Dép. aux hospodars de Valachie, 1818.
(2) Aux pièces justificatives le récit Napier et dans V Histoire des guerres de la Péninsule écrite par lui, voir t. II, p. 147 (note).
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les campagnes de Portugal et d*Espagne iju'a formulé ainsi 1© général La m arque : Ce /ils de nos sotlises. — Et celui du comte de Pontécoulant : Ce héros de hasard; que ûetle honte fléirisse à Jamais sa mémoire (l)t
(1) Dans ]e^ Sou^euirs histùtiques et pm*Î4^mifnialfff de PonlécotilanE^ t,lV.
Qu'étaient devenus le Roi, les princes, le ministre de la guerre, le gouverneur de Paris en apprenant la marche triomphale de l'Usurpateur? Ils avaient pris la fuite. — Le prince croit à une entente de l'Europe avec lui et se rallie avec la France. — Sa lettre à Napoléon et ses conditions. — Triomphe du parti de l'émigration. — Récit du général Le Grand sur la question du passeport du prince, ordre secret de l'arrêter. — Pourquoi Ney et non tout autre. — Acte antifrançais du comte de Caraman à Berlin le 25 juin. — Les généraux Belliard, Colbert, d'Ornano arrêtés pour tentative d'enlèvement de l'accusé. — Le procès. — Appréciations de Napoléon et des historiens.
Quels étaient les états de services de Ney?
Comme Hoche, Kléber et Jourdan, il avait été élevé par des prêtres, dans un collège d'Augustins. Clerc de notaire, il s'engagea dans un régiment de hussards à Metz le 6 décembre 1788. Brigadier en 1791, maréchal des logis Tannée suivante, il combattit à Tarmée du Nord et y fut promu lieutenant le 5 novembre. Capitaine en 94, sa froide intrépidité lui valut le surnom îï Infatigable sous Kléber. Chef d'escadrons en septembre, il fut promu chef de brigade après Aldenhoven pour la part qu'il avait prise à celte victoire. En 9S, il passa à l'armée de Sambroret-Meuse et son action dans neuf batailles fut telle qu'il devint général de brigade le 8 août 96. Il fut fait prisonnier en 97 à Giessen, 22 avril, et bientôt échangé pour servir sous Hoche. Cette fois, on eut par Bonaparte la paix, Campo-Formio.
En 99, la coalition austro-russe le rappela dans les camps La prise de la place deManheim qu'il accomplit avec 150 hommes lui valut le titre de divisionnaire, II. 4
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SOUS Bernadoite, 28 mars. A rarmée du Danube, il seconda Masséna qui en élait le chef, InvesLi bîefilûl aprèâ du commandement provisoire de larméedu Rhin, il eut une pemée de génie, II ordonna une attaque sur toute la Ligne contre rArebiduc Charles dans le but d'empêcher sa jonction avec Suvvarow, Par cette diversion, Masséna put battre entièrement les Austro-Russes a Zurich, réussit, s'élança sur le Neckar et après une série de succès remit le commandement à Lecourbe.
Le retour d'Ej^ypte et le 18 brumaire qu*îl accepta sur les conseils de Lefebvre et de Bernadotle le ûrenl distiîiguer du nouveau chef de la France. Héroïque, comme toujours, à Tarmée du Rhin, de juin à décembre 1800, il se couvrit de gloire à Holienlinden. 11 y acconiplit de tels faits d*armes avec Richepanse que Ton peut avancer de ces deux généraux qu'ils furent les véritables vainqueurs de celle journée.
Le Premier Consul le comprit ainsi. Il résolut de rattacher à sa propre fortune, lui fit épouser une amie d'Ilortense de Beauharnais, iMlle Auguié de Latscans^ et lui offrit un sabre égyptien. Ministre de Suisse, on le retrouve au camp de Boulogne commandant en chef du G*' corps, maréchal le 19 mai 1804 à la proclamation de FEmpire et peu après grand-croix de la Légion d'honneur comme chef de la T cohorte.
Les services de la Révolution, les voilà; ceux de TEmpire étant moins oubliés, on s*en rapporte au lecteur.
a L'audace du Parti de l'Emigration et son désir de vengeance (en novembre 1814) n'élaient pas encore montés à la hauteur de la glorieuse tête de Ney! Il fallait pour cela de nouveaux désastres et une immense catastrophe. »
Cette appréciation de Thiers sur la première Restauration, née de ses relations avec les personnalités de tout ordre de cette époque, est la préface de noire étude sur le Procès Ney.
Celui qui en fut l'objet représentait la gloire de la France, ses juges Toublièrent de parti pris; nous nous souviendrons de cette gloire malgré leur sentence, et en son nom nous en rétablirons la suprême iniquité parce qu'on tente, de nos jours encore, de la prétendre juste,
Wellington lui-même a cependant jugé les Bourbons avant Waterloo, avec vérité, à une époque où Torgueil ne l'avait pas tout à fait envahi. On lit dans sa correspondance cette appréciation : « L'armée surtout montre de la répugnance pour les Bourbons^ répugnance à laquelle le duc de Berry a principalement contribué par sa conduite exaspérante. » Le mot répugnance y est, et par deux fois! Contre qui? contre les Bourbons (1).
Le maréchal que Merlin de Thionville, le plus grand des Représentants du Peuple près des Armées, avait nommé général devint la victime choisie par un acte politique pour déshonorer à la fois la République et l'Empire dans l'immensité de leur gloire militaire. On employa pour atteindre ce but ce que l'illustre Dupin appela : le tribunal exceptionnel exhumé de Vincennes par la tempête des Partis, en invoquant une loi républicaine !
D'un trait nous disons contre les juges de la Chambre des Pairs :
Le prince de la Moskowa na trahi à aucun titre les Bourbons.
L'opposition du parlement anglais accablait, alors que la presse et la tribune françaises n'étaient pas libres, d'invectives méritées ceux qu'elle dénonçait comme
(1) Un conteur du faubourg Saint-Germain a beaucoup vu, Castellane, le maréchal constatant un emportement du Roi a pu raconter : • Le valet de chambre malmené a les épaulettes de colonel ; l'huissier qui ouvre la porte, celles de chef de bataillon. » 11 se trouvait que la domesticité n'avait droit qu a des uniformes brodés pris dans l'Armée !
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incapables de coiTiprendre une société nouvelle, incapables de la gouverner, tjui iVavaient an cœur qu'un dôâîr : des salurnales sanguinaires, qn*une haine conlre TArmée appelée à épuiser tontes les calomnies d'abord puis tous les supplices,
1 . Et maintenant, demanderons-nous aux juges du Luxembourg, où était If*. Roi après le retour de Tîte d*Elbe et que devenait-il? Il prenait la fuite.
2, Les princes allaient dans les dépar terne nls nous répond ra-t- on. Oui, mais où? Dans des départements frontières.
3^ Que devenait le ministre de la guerre, le chef de Tarraée? Il prenait la fuite.
Que devenait le Gouœrnevr de Pari si 11 prenait la fuite
Le 18 tuars^ le duc de Richelieu s'écriait ; 'faut ceci m mal finir, on a perdu la têle aux Tuihrien. Et le général de Hoclieehouart, auteur de ce récit, ajoute sur le débarquement: ** Qu'a-l-on fait? Je serais bien embarrassé tlo répondre. On lit beaucoup et rien tout à la fois. » La situation exacte, la voilà (t).
5. Quel commandement exerçait le maréchal incriminé? Etait-ce dans la capitale où le trône pouvait être défendu, peut-être sauvé contre TUsurpateur? Non, il résidait à Besançon où les troupes brûlaient de saluer leur empereur. Qui s'est refusé par des faux fuyants à le reconnaître? Le général de Bourmont, le traître de Waterloo qui avait collaboré à la rédaction de la proclamation du maréchal à ses troupes (2).
Qu'accomplit ce dernier pour rester fidèle aux Bourbons?
(1) MinnoireSy cli. v, p. 371.
(2) Voici un témoignage du duc de Rovigo : • J'ai vu depuis un officier respectable qui ma assuré avoir vu M. de Bourmonl travailler à Lons-le-Saulnier, chez le maréchal Ney, à la rédaction de la Proclamation que celui-ci fit lire aux troupes «» {Mcm., t. VU, ch. xxi, p. 357).
Thiers l'a exposé dans un récit qu'il serait dangereux d'oublier et auquel le lecteur doit s'en rapporter s'il veut seulement le langage de Thisloire. La marche triomphale de Napoléon de Grenoble à Lyon narrée dans le quartier général du prince de la Moskowa par les voyageurs de tout genre qui arrivaient de ces villes lut fit croire que son ancien souverain était d'accord avec r Europe; les soulèvements des généraux sur divers points ramenèrent à supposer que la révolution était accomplie à Paris. Aussi se vit-il voué à la défense d'une cause perdue dans laquelle» du reste, ses soldais refusaient de le suivre. A ceux qui le sollicitaient de marcher pour la royauté, sa réponse n'était que trop facile : Est-ce que je puis arrêter la mer avec mes mainsl
Le 18 mars, le prince de la Moskowa avait été reçu à bras ouverts par celui qu'acclamait la France au nom de la Révolution : Embrassons-nous y mon cher maréchal. Cet acte devait lui coûter la vie.
A Paris, la cour et le parti royaliste ne virent de salut, comme toujours, que dans l'émigration. Us s'enfuirent, qui à Bruxelles, qui à Gand, y organiser une cour nouvelle, qui auprès de Wellington, qui à Vienne, qui à Londres, pour réchauffer des haines qui n'avaient nul besoin de leurs lamentations et de leurs fureurs, Talleyrandet Metternich d'accord avaient obtenu contre rinlrus un arrêt de mort.
Aussi, devait-on proclamer le maréchal Ney son principal complice parce qu'il en fallait un. Le vrai complice, c'était la France ; les wighs ne cessaient de le répéter à la nation anglaise et à l'Europe. La peur d'un génie qu'on contestait et la haine de la Révolution armèrent après Waterloo ceux qui n'avaient rien oublié ni rien appris.
Lorsque reparut le glorieux drapeau tricolore ce ne fut pas l'homme de la Moskowa qui le porta aux Tuile-
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ries, ce fut Exelmam (i) accompagné des officiers en demi-solde. Quant au vainqueur dont Taigle avait volé de clocher en clocher, il pénétra dans son ancien palais sur les bras de ses officiers. Revenons au procès.
Louis XVIII et les pairs pouvaient-ils oublier (puisqu'on parle de pièces officielles dti prince compromeltantes pour sa fidélité au Irône reslauré) la lettre écrite à A^apoléon où il tenait le langage suivant :
é Vous avez été le tyran de ma patrie. Jurez-moi puisque le sort vous ramène que vous ne vous occuperei plus à l'avenir qu*à réparer les maux que vous avez causés à la France, jurez-moi que vous ferez le bonheur du peuple î Je l'ows somme de ne plus prendre les armes que pour maintenir nos Umîtes. >
Le 12 novembre, trois jours après la déclaration dHncompétence formée par le conseil de guerre qu'^avaît présidé le maréchal Jourdan (et que le gouvernementeût dû regarder comme le vœu de la France d'abandonner une telle poursuite), le Duc de Richelieu parla de la continuer. Où? à la Chambre des pairs. Son allocution, le roi la lui avait (]i(Méi\ d'accord avec WelUne-ton :
« Ce n'est pas seulement au nom du Roiy dit-il, c'est au nom de la France depuis longtemps indignée et stupéfaite, c'est même au nom de V Europe ({uq nous venons vous conjurer et vous requérir à la fois de juger le maréchal Ney... Nous accusons devant vous le maréchal Ney de haute trahison et d'attentat contre l'Etat (2). »
Nous ne ferons pas à ce programme du gouvernement
(1) Le 29 juillel 1830, le même drapeau fut planté au sommel du pavillon de l'horloge aux Tuileries par le père de Tauleur du présent ouvrage et par son parent Gauja, gérant du National.
(2) Le duc n'a pas rédige cet appel à d'injustifiables vengeances. U était l'iT-uvre du célèbre avocat Laine, alors président de la Chambre des députés. Les ministres, collègues du duc, lui reprochèrent de le leur avoir caché et celui-ci répondit qu'il l'avait à peine lu ; on le lui avait remis au mqment d'entrer en séance. Récit d*un contemporain, Duvergicr de Hauranne, en son Ilist.du Gouvern. parlem.y t. III, p. 209.
restauré l'honneur de le discuter. Ce qu'on vient de lire répond suffisamment à ce factum sanguinaire (t).
Mais nous avons le droit et le devoir d'exposer ce qu'on pensait du procès à l'étranger dans le seul pays qui fût libre en Europe, l'Angleterre.
Lorsque les souverains réunis à Vienne eurent publié l'acte du 13 mars qui mettait Napoléon hors la loi et autorisait à le traiter comme Jean de Leyde le chef des Anabaptistes, qu'avait fait le parlement anglais? Il s'était partagé en deux camps: on vit des lorys s'élever contre la doctrine de la guerre perpétuelle et se joindre aux wighs en invoquant la Révolution d'Angleterre. Puisqu'on avait renversé les Stuarts en 1688 pourquoi voulait-on interdire à la France d'agir de même? A Londres, à Weslminster, à Manchester et dans une foule de villes, on raisonna en ce sens. A côté des chefs àxxparti radical, des futurs chartistes, on entendit prolester contre la croisade de la coalition et vouloir la paix.
A leur tête, on vit : le duc de Sussex, le duc de Devonshire, lord Landsdowne, lord Grey, le marquis de Wellesley, un des frères de Wellington, lord Derby, le duc de Leicesler, le comte Slanhope, lord Byron, lord Spencer, lord Câvendish, Whilbread, Ponsonby (le frère du général écossais de Waterloo), Tierney, sirBurdelt, le lord-maire de Londres et ses aldermen.
Voilà ce que ne pardonnèrent ni le Régent, ni le Czçir, ni le roi de France.
Ney eut à payer pour Napoléon et pour le parti libéral anglais opposé au retour des Bourbons.
Que l'on ajoute à cela l'influence sans limites du ministre Castlereagh surnommé le Boucher de V Irlande,
(i) Lorsque le Roi apprit rarreslation, quel avait été son langage? Des témoins l'ont rapporté sans en saisir peut-être la gravité. « // nous faity dit-il, plus de mal aujourcVhui en se laissant prendre qu'il ne nous en a fait le 13 mars. » La condamnation du procès, la voilà, indiscutable.
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celle du trallre Pozto di Bopgo acharné conlrc TEmpereur, el Waterloo; on aura les causes déterminantes de la mort de Ney à rÉlraiiger.
A r intérieur, les Emigrés suffirent. Les femmes de certains d'entre eux devinrent les furies de la Terreur Blancbe. Le duc de Richelieu en fui si indigné qij*il répliqua à Tune d'entre elles. « Combien le maréchal TOUS a-t-il tiré de pintes de sang ce matin? » Les lettres de M. de Bémusat à sa mère confirment celte apostrophe el on sait si Téniinent collaborateur de Thiers fut un homme politique pro!*e.
Le prince de la Moskowa aurait-il pu s'enfuir sàreroent après Waterloo?
Leniaréclial Ney quitla la capitale à une date qu'on n'a pas donnée jusqu^ici, ce qui étonne. Son dossier personnel la fournil^ on en comprendra limportance. Le 5 juillet, il tiemanda à son ministre un congé pour se rendre aux eaux de Louische, dans le Valais. Il le reçut (le jour môme) avec cette mention i un congé illimité, Ij^ 0, il quitta f^ari;^. Mais le duc de Wellington, qui vivait avec les ultras depuis Gand dans un© intimité qu'il faut constater, n'eut pas de peine à entretenir leur haine dans cette pensée prédominante : // faut un exemple. Or, cette apostrophe a été prononcée. Où? au château des Tuileries. Par qui? Par Louis XVIII, qui répétait ce qu'on demandait autour de lui contre TArmée et ses glorieux chefs.
Qui le colportait partout et en entretenait les ministres? Le commandant en chef des alliés, Wellington.
Son adversaire de Waterloo se rendit en Suisse, confiant dans le passeport qui lui avait été remis officiellement par ordre du maréchal Davout avec la signature du duc d'Otrante. Il atteignit Roanne le 9 juillet; on affirme cette précision parce qu'un témoin reviseur de cet acte en a laissé la preuve.
Quel est ce témoin dont le nom est resté inconnu
jusqu'en 1903? Un général; celui même qui commandait à Roanne : Le Grand baron de Mercey, dont on vient de publier les souvenirs (1).
Que raconte le général, lui qui a vu et qui a lu la pièce d'où devait sortir le salut si on avait respecté sa teneur? Le maréchal Ney, dit-il, fuyait déguisé, avec un aide de camp déguisé comme lui; son passeport était celui d'un négociant se rendant en Suisse : « Mais son signalement était connu, lancé dans toutes les directions, avec ordre de V arrêter, » Le général s'approcha de la voiture, il feignit d'examiner le passeport et l'approuva. Son fils ajoute : « De ma vie, je n'oublierai le regard qu'ils échangèrent. » Donc une infamie fut commise (secrète) et qu'une publication posthume a dévoilée : ordre de Carreler, La police 1** trompa le maréchal Davout et 2° ne délivra le sauf-conduit que pour atteindre sûrement celui que cet acte plaçait sous la sauvegarde des lois (2).
A certains de ses prescripteurs on eût été en droit de demander compte de leur conduite de 1792 à 1815 et à ses juges militaires qui l'avait surpassé sur les champs
(1) Volume intitulé: Le Général Le Grand, baron de Mercey, par M. Rémond, p. 429.
Ajoutons un fait resté jusqu'ici secret. Un major de place à Moulins écrivait, le 11 août, à son ministre une dépêche détaillée sur la manière dont voyageait Ney prisonnier : - J*ai fait part de ces dispositions à M. le général commandant les troupes alliées à Nevers afin que l'escorte n'éprouve aucun retard. • Ainsi, le major de Meyronnel en appelait aux vaincus de cent combats pour surveiller le prince qu'on allait assassiner sur leurs ordres.
(2) Ses défenseurs n*ont pas tiré parti de ce procédé qui aurait produit grand eiïet sur l'opinion. Cependant il avait protesté le 20 août auprès du préfet de police : « J'ai été arrêté arbitrairement et contre les formes établies par les lois. - On a raconté que le commissaire des guerres de Roanne Baudy aurait remis au maréchal une feuille de route au nom de Reiset (Michel) major au 3" hussards pour se rendre à Toulouse. Il paraît difficile qu'il en ait été ainsi sur ce que raconte le général Le Grand. Se sachant poursuivi, il est plus naturel de croire qu'ilse rendait au château de Mme de Bessonis sa parente, où le découvrit un émigré dont le nom est resté inconnu.
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de balaille? Or, s'il fut arrêté celui qui durant la Campagne de Prusse avait fait 16,000 prisonniers, capturé 20 généraux, 800 cations, un matériel immense, et dans la Retraite de Russie [lorté rhéroïsme jusqu'aux limites de la puissance humaine, c'est que le nouveau gouvernement eliereha à (létrir la gloire militaire de la France tant en son nom personnel qu'à celui de rÉtranger.
Le rapport de Tofficier chargé de le conduire d'Anritlac à Paris après F arrestation illégale du préfet Locard jaloux de participer à un crime Jans des visées ambitieuses prouve la haine des vaincus contre le maréchal. Sa voiture fut assaillie à coups de pierre par des Wurtembergeoîs et par des Cosaques. Aussi pouvait*il prononcer au procès, le 4 décembre, les paroles suivantes : Si famis été msassiné comme Je devaû félre dans ma irani^lalwn d^Aunikic à Paris. A Riom cependant, le général Exelmans voulut renlever. Le prince refusa : « Je ne le puis, ma parote est donnée. > Réponse trop généreuse!
Au moment de son incarcération, rambassadeur de France à Berlin informait cet homme d'honneur qui s'appelait M. de Talleyrand que Texéculion de La Bédoycre était regardée par le roi de Prusse comme un acte de justice. Il est heureux que le marquis de Vaudreuil ait rédigé pareille dépêche, elle éclaire le débat, et celle-ci plus encore, car il ajoute : La bonté du Roi commençait à être jugée sévèrement. Le sang français n'avait pas assez coulé par la faute des alliés depuis 1792? Non. La Prusse qui avait tremblé après Ligny, exigeait d'accord avec Wellington qu'il coulât encore. C'est ce que soutenait l'avocat Berryer dans ses Souvenirs lorsqu'il s'écriait : « Il n'y avait qu'à s'en prendre à l'étranger qui avait voulu flétrir la gloire de nos armes. » Moncey ne s'élait pas trompé dans sa prédiction . L'immolation des citoyens les plus illustres devait se
retourner contre la Dynastie assez coupable pour Taccomplir.
On choisit le maréchal Ney, c'est bien. Mais le parti royaliste avait tout autant le droit de poursuivre pour insultes au drapeau qui lui était si cher, le drapeau hlanc, le duc de Castiglione àCaen; le duc de Trévise avait marché avec TUsurpateur à Waterloo; le maréchal /owrdan et le général Gazan avaient célébré son retour à la Chambre des pairs comme leur collègue Ney.
La tête de ce dernier avait donc un prix particulier? Oui. léna, Elchingen, la Moskowa, voilà pour les alliés. Waterloo voilà pour le généralissime anglais, ce héros de hasard !
La rage des nobles de Témigration dépassa toute mesure dès Waterloo. Notre envoyé à Berlin, le comte de Caraman, écrivit à son ministre qu'il avait pris rinitiative auprès du corps diplomatique d'une visite de félicitations à la princesse Bliicher : « Tous mes collègues se sont réunis à moi et nous nous sommes empressés d'aller lui porter un hommage bien mérité, » Si celte correspondance n'était officielle, on craindrait que rattribulion d'une telle visite ne fût une calomnie contre un nom considérable (1). Pour voter la mort du prince, le comte de Caraman vint de Berlin en poste. Il oublia ce jour-là que Napoléon lui avait rendu la partie de sa fortune restée entre les mains de l'Elal, sur l'intervention de Duroc son ami d'enfance! On est en droit de se demander si M. Caraman n'avait pas pleuré de désespoir en 1806 en apprenant léna et Auerstaedt!
Et ce sont ces mêmes hommes qui trahissant la grandeur militaire de leur patrie osaient accuser le oiaréchal Ney!
(l)Cité par M. Welschinger dans son ouvrage Le maréchal Ney d'après les Affaires étrangères, Prusse, vol. 253 à la date du 27 juin 1815 (ch. III, p. 16).
ISSASSINATS DE MARKCHAliX DE FRANCE
Pour l'iioniieur de rArinée, nous dmous rappeler la tentative d'enlèvemeni organisée par trois généraux^ au Luxembourg : Belliard, ColLerL et dXïrnano, La police pi'é venue les lit arrêter. Qui l'a constaté! rambassadeur Po^Eo di Borgo dans sa dé[iôcln; du 23 novcrabrc à son gouvernenienl, Larrestatioo, conlinue-t-il, est un averlissenient pour /es autres eompikefi... Les alliés s*alis lieudraienl de toute intervention dans cette affaire* La raison il la formule ainsi : Personne ne doute que l'issue ne soit fatale à Face usé (1).
La Convention n'avait pas été plus dure à Carrier*
Par qui furt'nt exercées à la Chambre des pairs les réquisitions de l'assassina tt
Qu'était le procureur général Bellart qui requit contre le maréchal?
Né à Paris, fils d'un charron obscur, élevé par ses soins au collège Mazario {comme David le peintre), avocat en 1785, distingué par Troncbet défenseur de Louis XVI et proposé à ce prince comme défenseur, il sauva la princesse de Rohan» vécut caché pendant la Terreur, devint chef de bureau au ministère de l'intérieur, rentra au barreau et porta la parole dans le procès de Moreau. Nommé par Napoléon conseiller général de la Seine, ce membre du conseil secret des Bourbons fut sous TEmpire l'orateur ordinaire de cette assemblée dans les fêles napoléoniennes. Au l^"" avril 1814, il publia une adresse à la capitale au nom de ses magistrats. « Leur conscience, yélait-il dit, leur crie que vous devez tous les maux qui vous accablentàîi/i seul homme.,, le plus épouvantable oppresseur qui ait pesé sur Tespèce humaine. » Nommé par le nouveau souverain conseiller d'Etat et grand officier de la légion d'honneur, il s'enfuit au 20 mars en Angleterre.
(1) Correspond, diplont. de Russie en France et de France en liiissie^ t. V, p. 330.
Après Waterloo, il rentra et fut nommé procureur général à la cour de Paris, en remplacement du baron Legoux. Il crut mériter sa nomination en faisant assassiner Nev.
Un mot sur le comte de Bourmont. Après sa conduite de Waterloo, il pouvait se racheter par un acte de courage; non seulement il s'y refusa mais il ne comparut à la Chambre des pairs que pour accuser sa victime.
Il Ta prouvé au Procès, car il osa tout travestir. Une leçon cruelle lui fut infligée par le maréchal qui le taxa de mensonge en termes formels sur le récit des faits de Besançon.
« Depuis huit mois que le témoin a préparé son thème, il a eu le temps de le bien faire. Lorsqu'il préparait ses dénonciations à Lille, il imaginait probablement que je serais traité comme Labédoyère et que nous ne nous trouverions jamais face à face. Il en est autrement. Je n'ai aucun talent oratoire, mais je vais au but. Le 14, j'ai fait demander le témoin avec le général Lecourbe. Ils sont venus ensemble. Il est fâcheux que Lecourbe ne soit plus. Mais, ajoute le maréchal en levant la main, je l'interpelle contre tout ce témoignage devant un tribunal plus élevé, devant Dieu qui nous entend, devant Dieu qui nous jugera vous et moi, M. de Bourmont! »
L'accusateur fut donc accusé devant son nouveau maître, Louis XVIII; il en fut irrité. Les royalistes clairvoyants le trouvèrent louche, les bonapartistes le déclarèrent odieux et Ney par toutes ses réponses ne cessa de lui dire : Traître de Waterloo, tu n'es qu'un traître.
Si Lecourbe eût vécu, le maréchal eût trouvé un rare défenseur.
Une seule pensée a prédominé le procès devant les Pairs : la préparation du retour de l'île d'Elbe.
Le maréchal Macdonald a protesté de toute l'autorité
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et la probité de son nom contre cette calomnie ; son témoignage suffirait à ruiner tout le procès. Resta le parti des émigrés dont le comte de La Bourdonnaye fut le chef écoulé : a Pour arf'éUer leurs trames crimineiles, îl [mil des fers, dts bourreaux^ des supplices! La mori^ ta mort seule peut eff râper leurs complices et mettre fia à leurs complots. » Au 10 août 1792, la mère de la niaréchale remit à Marie-An Eoinelte les vingt-cinq louis d'or qu'elle portait sur elle et, prise d'un accès de désespoir le jour do son exécution, se tua. Où étaient les beaux parleurs de 1815 eu octobre 93 7 Ils guidaient les Prussiens et les Aulrictiiens contre la patrie française du nord à Test, de l'ouest au sud.
Le maréchal Mortier s*étant récusé comme juge répliqua à ses adversaires: <f J'encourrai toute sorte de disgrâces. On me destituera, n'importe. Je quitterai lout plutôt que de condamner le maréchal Key. » Noble pro* testalion qui appartient à l'hisloire.
La condamnation ! notre plume se refuse à citer le texte de Tarrèt où un Dambray parlait de trahison commise contre rÉtranger en d'immortelles victoires par le prince de la Moskowa. La mort, la dégradation de la légion d'honneur, les frais du procès payables par sa veuve (1), Wellington et le Prince Régent purent se déclarer satisfaits. Il n*en fut rien en 1816 et en 1817 encore. D'autres victimes devaient leur être offertes. On lira à un appendice les noms des juges et on y lira avec stupeur ces deux noms : maréchal Marmont, général Dupont, parlant du déshonneur d'un Ney. Le comte Lanjuinais et le duc de Saulx-Tavannes refusèrent de signer l'arrêt. Exelmans, Armand Carrel et Dupin
(1) La maréchale ne put obtenir le corps de son mari que deux jours après son exécution et reçut une contrainte à payer de 25,000 francs pour les frais judiciaires. Le pays apprit du président du conseil des ministres qu'un grand exemple venait d'être donné... par les étrangers commandant à Paris sans doute !
devaient inaugurer une ère de réhabilitation en 1834 avec le concours de la veuve du prince (1).
Napoléon n'ignora pas à Sainte-Hélène Texécution du Brave des braves. Son appréciation ne saurait être passée sous silence. Il Ta comparé (rigoureusement selon nous) à Turenne général en chef en Alsace en 1649. Hostile à Anne d'Autriche, il s'y déclara pour la Fronde, puis dut gagner le quartier du prince de Hesse. Ney, au contraire suivit la voix du peuple et de l'Armée. Un souverain imposé par 600,000 baïonnettes étrangères et signant la durée de son règne depuis dix-neuf ans, voilà les vraies causes de l'hostilité contre les Bourbons qui annonçaient chaque jour la Contre-Révolution. Ney, enfin, avait combattu depuis vingt-cinq ans pour la Souveraineté nationale. Il ne pouvait donc accepter que l'on tînt pour usurpateurs les gouvernements nés des acclamations et des votes populaires (2).
Que pouvait le prince d'Eckmûhl pour son compagnon de gloire? publier ses papiers militaires. Il se livra à ce travail avec le général Foy, leur mort réciproque l'ayant interrompu à Elchingcn, il serait à souhaiter qu'il fût continué par sa famille jalouse de son nom.
Parmi les noms de l'ancienne monarchie qui s'élevèrent contre le crime, à côté du plus grand de tous le duc de Montmorency s'abstenant de voter, on remarque le jeune duc de Broglie qui a joint à un vote de bannissement cette accusation précise contre le trop puissant Wellington : « Le général de ces Anglais, le vrai commandant de Paris à cette époque funèbre, aurait pu d'un mot prévenir cet holocauste. Il eût mieux valu pour lui faire violence au texte de la capitulation qu'à la
(1) La monarchie de 1830 accorda à la maréchale une pension de 20,000 francs. La République de 1848 ordonna l'éreclion d'une statue à Ney et déclara que son arrêt de mort avait été un assassinat,
(2) Œuvres de Napoléon à Sainte-Hélène, t. XXXI (Lettres du Gap), p. 248.
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conscience de Louis XVUI en lui imposant pour ministre un régicide lerroriste. » Cette accusation formelle, le grand Lord ne s*en lavera jamais et le ministère britannique pas davantage.
Parmi les royalistes libéraux qui ont laissé des éphémerides ligure au premier rang Montgaillard* Lui s*est retourné à la fois contre le prince de Waterloo et contre le ezar- Du premier il dit qu*il se montra àtHùyai en ne réclamant pas le respect de la convention de juillet. Du second : « V empereur Alexandre ternit m gloire en nintervenani pns^ j» Il nomme le prince de la Moskowa le plus intrépide défenseur delà patrie commune. Ses juges oublièrent trop Tu renne et Gondé qui, couverts par la clémence, illustrèrent et sauvèrent la France. Il conclut par une apostrophe qui nous réjouit: En i8î5, les apostats de toules les civifanees potitiques sonl inuomùra- Iftei^. Fouché envoyant à uno mort ignominieuse un tel homme de guerre cela ne remémorait pas au roi le vole du 21 janvier 931
Lamartine a trouvé dans son cœur cette prophétie contre les nouveaux Stuarts : « Les Bourbons fermèrent leur cœur à la pitié, la France leur ferma désormais le sien. r>
Le comte de Viel-Castel n'a pas été moins sévère dans son apostrophe contre la haute Cour : « La gloire estponr ainsi parler une royauté morale qui confère aussi à ceux qui en sont revêtus une sorte d'inviolabilité, p
Dans l'armée nous citerons un général, Lamarque: a Monsieur le maréchal, luidis-je, un homme comme vous ne trahit pas, il embrasse un parti (1). »
Dans la famille royale, il y a eu un aveu alors que le temps avait éclairé les plus violents. Il fut donné par la duchesse d'Angoulème à une réception des Tuileries, L'historien qui le provoqua Ta raconté. Le roi Charles X
(1) Souvenirs, t. Il, p. lUo.
vait pour inaugurer une nouvelle année. La daue fixa avec une sympathie qui n'échappa à aucun émoins le général de Ségur dont Touvrage sur 1812, \toire de la Grande Armée^ venait de susciter une iration qui a immortalisé son auteur. L'explication 3tte attitude amena sur les lèvres du personnage de »ur qu'interpella le général l'exclamation de la prinî sur la retraite de Russie : Que d'héroïsme! Pour-
M, de Ségur na-t-il pas publié plutôt son livre? Il auvé la vie au maréchal Ney ! Celui qui était interj ajouta simplement: Mais comment cet héroïsme L-il donc « pu être ignoré » ? Parce qu'il fallait à lord lington des supplices soit pour contester notre •e soit pour l'amoindrir (1).
5 maréchal Blûcher qui avait sauvé son collègue à crloo (2) et gagné ainsi la victoire eut une tout 3 attitude personnelle que lui. Il resta étranger à ce e. Ce fait n'a pas été assez observé, î respect de la foi jurée n'arrêta pas le prétendu queur. Le ministère vérifia les craintes de Montt-Jean : toinber misérablement sous les balles des rés.
5 maréchal Macdonald cependant osa écrire au Roi ja sévérité : cest le tour de la clémence ! ilieyrand le parjure entraîna le parti de la cour avec
apostrophe atroce : Ce sera d'un grand exemple, ^ord avec Wellington.
assassinat ne devait déshonorer que ses auteurs. îs royalistes comme Hyde de Neuville ont donné à
De Ségur, Ilist. et Mihn., t. Vil, I. VII, ch. vu, p. 284. — Durant •ces, les officiers russes présents à Paris protestèrent dans les j en invoquant 1812.
Le général anglais Vivian, commandant la brigade de cavalerie : a formulé lextuollement cet aveu qui Ilionore : - C'est leur c (les cavaliers prussiens) sur la droite et les derrières de éon qui nous a valu la victoire de Waterloo. • Qui avait prévenu léral Ziethen et Bliiclier dune bataille sûre pour le 18? Bour-
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la mort (lu prince de la Moskowa une appcllalioa qu'il est bon de reproduire * la fatale exécution ». Il n'a pas craint d'avouer qu*elle avait jeté le t roui/le dans les esprits el que cette impression avait été g^énérale. Il va plus loinj il refuse à ceux qui le condamnèrent le droit de lo juger et déclara que h Chamhre des pairs en mmse eût dû implorer la clémence du roi (I),
Le duc de Richelieu le tenta en vain.
Ici se place un aveu redoutable que nous avons recueilli de la bouche d'un eonlemporain, lo voici textuel.
La coûdamnaiiou à mort ne fut oMeaue qu en promettant la vie sauve et la commutation de la peine de mort en bannissement.
Qui a formulé celte constatation daiis un récit intime ?
Le duc de Valmtft général Kellerman, dans une con* versation d*ordre privé comme pair de France chesÊ un autre pair de France (2).
Au bannisse m eut, que les fureurs de l'émigration auraient dû considérer comme une concession suprême (3), le pouvoir royal préféra voir dans le prince de la Moskowaun Fouquier-Tinville. Elle le traita comme tel. Et cependant, un ministre de Louis XVIII a écrit en jurisconsulte, quoiqu'il fût un homme politique, cette appréciation sans appel : La capitulation aurait pu empêcher qti on ne le mît en jugement. Honneur au duc Pasquier.
Ce sang devait crier jusqu'au jour où, chassant la Dynastie qui l'avait répandu comme prémisses d'autre supplices, la France la chassa à jamais.
Là où fut consommé le principal des assassinats de 181 S, une statue redit la justice de la postérité.
(1) Mémoires^ t. H, cli. ii, j». Ia7.
(2) Uécit (le M. Boclier, ancien capitaine d 'état-major à l'armée d'Orient et aide de camp du maréchal Ganrobert, fait à Fauteur en octobre 1903.
(3) L'historien Capefigue a raconté en 1832 que la Dauphine demanda, dans une conférence de famille tenue aux Tuileries la nuit qui précéda l'exécution • la nécessite d'un exemple ». Ce récit très détaiUé n'a jamais été contesté. — Aux pièces justilicatives la citation.
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CHAPITRE XXXVIII Le duc d*Auerstedt chassé en rhonneur du Roi de Prusse.
Le duc et les parlis. — Sa carrière à Eckmiihl et son rùle comme minisire. — Le 6 janvier, il apprend la décision du conseil des ministres qui le chasse de Tarmée, en souvenir d'Âuerstœdt et de Hambourg.
Le parti royaliste n'ayant pu obtenir la tête du prince d'Eckmûhl s'est vengé par la calomnie. S*il n'a pas nié son génie militaire parce qu'il ne le pouvait pas, il s'en est pris à sa probité pour le commandement de Hambourg et n'a pas vu qu'il s'unissait aux Prussiens dans cette atrocité. Or, il fut offert au vainqueur qui entra le premier à Berlin en octobre la somme de deux millions. 11 les refusa et pria le corps municipal de les affecter aux hôpitaux de la capitale (1). Après comme avant Waterloo, le maréchal n'avait eu qu'un but : défendre la France, se dérober à toute dictature et respecter l'indé-
(1) La probité du prince était telle qu'il entendait vérifier l'emploi des fonds remis h un des nôtres par les gouvernements étrangers. Le 18 mai, on trouve dans sa correspondance cet ordre sur un chef d'hôpitaux : « A-t-il rendu compte des fonds mis à sa disposition par le gouvernement russe? »
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pendance des chambres qui, seules, la représentaient après nos désastres (1).
Il faut en finir avec les prétentions des royalistes, alliés ou ennemis du duc d'Olrante, des royalistes qui reprochaient d'avoir servi la Révolution et d'avoir fusillé le traître Dumouriez devenu leur inspirateur militaire par William Petit et plus tard leur auxiliaire auprès de Wellington, de 1808 à 1815; des libéraux que dirigeait le général Lafayette en politique à la Chambre des représentants hostile à tout gouvernement militaire et à la dynastie impériale; du peuple parisien dont Vaulabelle a raconté le désespoir parce que la capitale n'avait pas été défendue, crime, oui, mais imputable seulement à celui qui l'avait commis par une trahison aujourd'hui indéniable : le Duc d'Otrante. Si le maréchal eût combattu en dehors des pouvoirs politiques, il eût agi en Dictateur, on l'eftl arrêté et fusillé en invoquant l'intérêt public!
La carrière du prince dEckmuhl est trop connue pour qu'on ail à la raconter. Protégé par le grand Desaix depuis le Rhin et l'Egypte, maréchal en 1804, il prouva en 1806 son ^énic militaire dans la journée d'AuersJa^dt qui a rendu ininioitcl son nom et son titre, gouverneur général de la Pologne, il avait conçu d'autres destinées pour celle malheureuse nation que sacrifia pour l'avenir le traite de Tilsit (2) confirmé à Erfurt. A la fin de janvier 1809, malgré ses criti(jues sur les affaires polo-
(1) Le li juillet, le inaréch.il avait adressé une proclamation à l'armée pour lui annoncer la soumission à I>ouis XVIII des généraux, des colonels et des ofliciers. Les 10 et 17, il en informa les commandants des divisions territoriales, même le fiénéral en chef de rarmce prussienne tout en prenant contre ce dernier des mesures de défense militaire à Orlèatis. Dans la dépêche aux généraux Gérard, Haxo, de Valmy, on lit : « Toute, larmée y donne son assentiment el sous peu de jours, elle aura arboré la cocarde blanche. .. Le remerciement, on va le lire.
(2) Lors<iuc le prince Poucatowski péril à lA'ipzig, il laissa sa fille or[>heline. La maréchale Davuut lui servit de niere.
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naises, Napoléon autorisait son fidèle lieutenant à marcher sur le Danube à la tête de 80,000 hommes; le 4 mars, il lui enjoignait de porter les troupes de son corps d'armée à Bamberg lieu de leur concentration et lui demandait, le 14, l'itinéraire des routes d'Allemagne qu'il connaissait mieux que Berthier. Le 12 avril l'archiduc Charles franchissait l'Inn en chef déterminé avec 175,000 hommes. La réponse de Davout qui avait prévu l'événement militaire à l'inverse de Berthier, on la connaît : marcher sur Ingolstadt pour s'unir à Masséna campé près Augshourg. Ordre de Berthier de se concentrer autour de Ratisbonne. Le major général n'avait pas compris l'Empereur. Grâce à la ténacité intrépide du duc le combat trop oublié de Thaun prépara la bataille d'Eckmùhl, une de nos plus mémorables victoires.
Le 16 avril, le souverain écrivait de Ludwigsburg à son major général. • Il faut se conformer à mon instruction qui est de rallier mon armée et de l'avoir dans la main. Tout était parfait, si le duc d'Auerslaedt eût été près d'Ingolstadt, le duc de Rivoli avec les Wurtembergeois et le corps d'Oudinot auprès d'Augsburg. Puisque l'ennemi a attaqué, il. faut savoir quel est son plan. Quant au duc d'Auerslaedt, aux divisions Saint-Hilaire, Nansouty et Montbrun, l'instrtiction est pour eux comme pour tout le monde : se concentrer entre Ratisbonne, Ingolstadt et Augsburg; de sorte qu il fallait faire juste le contraire de ce que vous avez fait. » Jamais Berthier n'a été plus terriblement traité que ce jour-là.
Vainement Davout avait-il objecté que son ordre de concentration allait perdre la campagne, le major général réitéra jusqu'à quatre fois ses déplorables injonctions. Aussi, le général Berthezène qui y combattit a-t-il déclaré qu'il semblait que Berthier n'eût paru à l'armée avant son maître que pour mettre en évidence
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toute sa nultilè (1), Quanl au fine, il 1/avait sauvée (2).
On a insialé sur celte période aQn d^élablir la supériofilé de Davoiil et faire comprendro les haines qu'elle lui a suscitées en 1815.
Avant de les exposer, rappelons que c^estlui qui pro- Donça réloge funèbre de Lannes au PaïUhéon. « Son courafife, de tons Ic^ jours, dit-il, lui avait mérité le surnom de brave des braves..* Il emporte daos la tombe les regrels et ralTeclion de rarmée, Testîme et radmiratlon des guerriers qu'il a combattus. » Admirable eu Russie» maître de Hambourg, le prince y accomplit une défense qui, sans égaler les tristesses du siège de Saragosse, régale en renommée.
A|^rès hi magnifique protestation de la princesse d*Eckmiihl contre les assertions fausses du maréchal de Moltke au Reichstag de Berlin par laquelle la fille du défenseur de Hambourg obligea ce personnage à une amende honorable par lettre publique, il est inutile dinaîster sur ce fait (3),
Et maintenant, un mot sur Louis XVIII comme homme politique au 16 mars i81o.
Une dépêche du ministre russe à Paris, à cette date, va nous montrer ce prince sous un jour que ne soupçonna guère Topinion. On est consterné, écrit-il, Ja Cour surtout. Le roi propose « les places les plus importantes de rÉlat à des hommes de la Révolution comme à Fouché et tant d'autres... Fouché est resté toute la soirée d'hier au château. Il a refusé la place de ministre
(1) Souvenirs militaires, t. I, p. 188.
(2) Le 15 aoLJt, Davoul fut nomiiiè prince d'Eckmùhl; il avait arrêté toute rarmce autrichienne alors que celle-ci eut dû l'anéantir. C'est en se souvenant de ce haut fait que Napoléon lui confia la réorganisation de l'armée en 1815. Gomme dotations impériales, il avait perçu dès 1807 une somme annuelle de 910,818 francs qui disparut en avril 1814. L'Empereur disait de lui : // faut bien lui donner puisguUl ne prend rien.
(3) A un ordre impérial, le maréchal n'avait-il pas répondu : Votre Majesté ne fera jamais de moi un duc d'Albe,
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de la police du royaume, disant qu'il était déjà trop tard pour sauver les Bourbons, < à moins quon ne veuille la guerre civile la plus affreuse ». On allait Tarrêter pour ce propos, mais il s'était réfugié à Thôlel de Rovigo et était en sûreté.
On sait comment il devint ministre à nouveau.
Appelé au 20 mars à diriger les affaires de la guerre, le prince d*Eckmûhl les dirigea comme choix d'officiers et surtout comme choix de généraux avec la rude autorité qui reste attachée à son nom et avec méfiance. Nul plus que le général de Bourmont ne devait ressentir l'effet de cette méfiance. Aux instances du maréchal Ney et du général Gérard, le ministre avait répondu par un refus catégorique; à une insistance personnelle du souverain, il répliqua : « Sire, je ne conteste pas le mérite du général Bourmont; on dit qu'il a très bien servi dans la Campagne de France; moi-même, j'ai pu juger en Saxe, au commencement de 1813, qu'il a beaucoup d'énergie et d'intelligence. Plus tard, quand la crise sera décidée, je ne verrai aucune objection à l'employer, aujourd'hui, il ne m'inspire aucune confiance. — Pourquoi cela? — Parce que les choses sont toutes différentes de ce qu'elles étaient en 1814 ; il ny avait alors quun drapeau^ il y en a deux maintenant {i). » Le général Gérard en ayant répondu sur sa tète, le traître fut nommé pour remplir la mission politique et militaire qui lui avait été donnée par Clarke et qu'il avait acceptée.
Quant au ministre, il avait terminé l'entretien par ces mots clairvoyants : T obéirai à regretl Cette clairvoyance était un crime pour les royalistes. Vainqueurs par Waterloo, ils se souvinrent et se vengèrent de la prophétie.
Dès le 8 mars, le ministre russe Boutiaguine avait
<1) Cité par M. de Chénier dans son Histoire du maréchal Davout, t. n, I. IV, ch. I, p. 465.
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mandé au comle de Nesselrode qu'on allait arrêter; Davout (i)> le maréchal Brune (déjà), Flahaull, Exetmaus, Tarayre, Caulairirourt, Lefebvre-Desnouette!*, Sébasliani, dans le haut état-niajor, plus quelques per- 5u 11 nages comme le duc de Bassaao, le duc de Cadorc. M. de Lavalette i pourquoi) el n'osant arrêter le gén<5ral de Ségur on voulait emprisonner son père, Metz sélail soulevé contre te drapeau royal et des militaires annonçaient, à Paris même, que toui cela finirait par un retour de Bonaparte!
Donc, on avait voulu sans aucun retour de l'armée Tout rager par des su jq dites.
8oult, si faible alors, était promis à la prison el à rexiK
Qui rafOrme? le ministre russe*
Durant la première Restauration, T Armée avait fail du maréchal, glorieux partout, son idole. Sohlatii de la République, soldats de TEmpire, tous Favaient proclamé rinvincible Les royalistes se promirent de ravilir et de rabattre. Dès leur prépotence de 1815, ils obtinrent de le chasser de TArmée et de lui enlever son traitement, à la date officielle que voici : 27 décembre. Puis, ils y ajoutèrent la mesure qu'on va lire.
Le 6 janvier 181G, le ministre Duc de Feltre reçut du ministre de la police « la décision prise par le Roi » contre Davoul, en conseil, le 27 décembre 1815. Elle portait qu'il serait « envoi/é sons la surveillance de la police dans une ville éloignée de la capitale ». On priait le ministre de la guerre d'apprendre à son prédécesseur • la résidence qui lui sera assignée ». Pour plaire aux souverains de la Sainte-Alliance particulièrement au roi d'Aucrsla^dl, et quel(|ue peu h Bliicher, on frappait
(1) Dos 1814, on avait voulu arrèlor le vainqueur de Prusse el d'Au- Iriche. Aussitôt, celui-ci avait demandé à être jugé. Le Roi ayant demandé au duc de Heggio son opinion, Oudinot s'écria : Gai^dez-vous de ce Jugement^ Davoul en sortirait blanc comme neige (récit d'Oudinol).
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(]*une peine infamante le compagnon de gloire du prince de la Moskowa dans la retraite de Russie à Tarrièregarde. On le frappait quelques jours après l'assassinat, au moment où étaient créées les cours prévôtales, où venait de se terminer TÉpuralion de Tarmée et où la Chambre Introuvable créait des catégories pour des saturnales sanguinaires : dicunt sceliiSj faciuntque fautil répéter après Tacite (i).
{{) Que les royalistes ne nous parlenl pas de la réintégration du 27 août 4817. Le maréchal n'en avait pas moins été rayé pendant deux années efTectives; il fut rétabli parce que ses collègues parvinrent à faire rougir la Cour d'une mesure ullra-prussienne.
CHAPITRE XXXIX
Le Duc de Rivoli chassé en rhonneur de r Empereur d'Autriche.
Apri*^ lui avoir infligé des letlres de naturalisation en (BU, le parti fwyallsle tente de le déshonorer en 1815 h lu Chambre des députés, — Le conseil des minislres îe eliat!Ke fie î annéti Je Ti décembre.
Napoléoo, se jugeatit lui-iiièmc à Fontainebleau, • donna tin souvenir à Masséna, affirma que c'était celui de ses Heulenanls qui avait fait les plus grandes choi^es », récit autorisé de Thiers.
La première lies iau ration arguant avec le ministre Dupont de Baylen que Tillustre maréchal était étranger, étant né à une lieue de la frontière française de 1790, Taviiît élfiÎL'^né de la pairie, ^'isolanl de la cour, il vécut retiré, justement offensé d*ètre traité en étranger et d'être obligé d'emprunter la voie de la naturalisation pour devenir Français. En juin 1814, le roi le reçut pour le complimenter et lui annoncer cette sottise : sa naturalisation, par une proposition aux chambres. Puis, on renvoya à nouveau commander en Provence, là où on Tavait trouvé à la chute de l'Empire.
Le retour de son ancien chef ne l'étonna pas. Respectueux des Bourbons, le prince d'Essling restait attaché de tout son cœur à la Révolution d'où il était sorti si grand et dont les principes l'avaient fait Français. Il n'accueillit pas avec enthousiasme l'acte du 20 mars et tenta de se maintenir dans ses devoirs militaires par crainte de la guerre. Le premier de tous fut de veiller sur noire force navale dans la Méditerranée, Toulon,
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que les fureurs des partis pouvaient livrer à une flotte anglaise comme en 1793, date de son élévation au généralat. Les Marseillais, de leur côté, ne parlaient qu'avec rage du brigand de rUe d'Elbe et marchèrent contre lui pour le prendre à revers dans l'intérêt de leurs affaires commerciales comme par royalisme. Le maréchal les laissa agir à leur gré.
La venue du Duc d'Angoulême à Marseille le confirma dans son attitude neutre, sauver Tarsenal et la flotte de Toulon, pendant que les généraux Gardanne et de Gilly parlant en maîtres, imposaient au prince royal la capitulation de Pont-Saint-Esprit. Lorsqu'il apprit qu'on voulait unir les marines française et anglaise, il crut l'heure venue de se prononcer, se relira de sa personne à Toulon el y arbora le drapeau tricolore. Marseille fut sommée de se soumettre en abattant le drapeau blanc, l'Empire y fut alors proclamé.
Mandé à Paris, le maréchal y resta sans commandement jusqu'au début de juillet, où il fut nommé par la commission du gouvernement chef des gardes nationales du département de la Seine et gouverneur de Paris, à partir du moment où le prince d'Eckmûhl quitterait les lignes qui couvraient la capitale. Le 23 septembre, il voulut se rendre en Toscane pour raison de santé. Défense fut faite par ordre du roi, « le maréchal étant nécessaire pour le conseil qui doit juger le maréchal Ney ». On entendait lui infliger la responsabilité politique d'un drame militaire. On sait qu'il s'y refusa en invoquant ses démêlés du Portugal avec lui.
Le parti royaliste ne lui pardonna pas cette noble action. Le sang de Ney était à peine refroidi qu'une péliiion osa demander la destitution du vainqueur de Zurich à la Chambre des députés. Ses auteurs dénoncèrent : « à la haine de la France et au mépris de l'Europe et à la réprobation de la postérité, le gouverneur de la 8' division militaire; ce guerrier était Masséna
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dont les rapines si fameuses avaient fié l ri kms tes exploits (1) ^. Voilà qui était parler sans ambages. A la Chanibre, qu'adviiU-il?
Des hommes inconnus, sauf trois, discnlêrcnl n\m' des arguties. La loi d'amnistie couvrait-elle le prince' d'Essling? Non, répondaient ]es uns; mais, répli(|uait un royaliste qui entenJait le chasser de l'Armée par zèle pour cette coatition qui avait été vaincue sur lant de champs de bataille, la pétition est antérieure à la loi d 'amnistie et le maréchal est « cause de Ions nos malheurs », Sur cetle atrocité, M. de Serre protesta avec force par le cri : * A Tordre », et s'éleva contre un acte qu il déclarait couvert par Tanin istie. II y â exeeption [jour les instructions commencées; donc» il faut lire l;i pétition, ajouta un ultra, et elle fut lue en séance. On entendait déshonorer le vainqueur de la 2* coalition, ceci explique tout.
Le comte Hydc de Neuville oublia quMl était un \ ennemi généreux et lança celte apostrophe ; « Il y a deux hommes dans le maréchal Masséna », le coupable qui relève de Tamnislîc, le chef de corps de la discipline militaire. Il conclut au renvoi au ministre de la guerre. Ce qu'exigeait la Chambre, d'accord avec l'Etranger et avec les assassins des mamelucks, c'était l'expulsion du prince de l'Armée.
Celui-ci le comprit ainsi et par la plume de Manuel, ancien représentant, publia un Mémoire dont le début expose l'esprit qui l'anime en entier. « Je ne consentirai point à me placer derrière une loi d'amnistie. Exempt de reproches, je ne puis accepter un tel refuge. Eh! que m'importe l'assurance que ma vie et ma liberté me soient garanties par les lois! Il est un bien mille fois plus précieux pour moi; c'est l'honneur (2), » En
(1) Texte même de la pétition.
(2) Ce mémoire ne révèle rien de nouveau quant aux faits, il les
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l'oulrageant, ses ennemis ne comprirent pas qu'ils s'efforçaient de détruire une des gloires les plus magnifiques de la France. Ils remportèrent, on va voir jusqu'à quel degré.
Le 12 janvier 1816, Masséna reçut la lettre suivante du ministre de la guerre.
« Monsieur le Maréchal, le Roi ayant ordonné de lut faire connaître la conduite tenue par chacun des marechaux de France qui ont pris une part plus ou moins active aux projets de r Usurpateur, depuis le W mars, les ministres de Sa Majesté ont eu Chonneur de lui soumettre en son conseil du *27 décembre, les pièces authen-tiques qui avaient été recueillies dans les divers ministères pour fixer, à ce sujet, l'opinion du Roi,
« Les différentes lettres adressées par Votre Excellence le 3 mars au Ministre Secrétaire d'État de la Guen^e, et le i3 avril à M. le Maréchal prince d'Eckmûhl, ainsi que celles quelle a écrites à M, le maréchal de camp baron Brunfj, ont fourni la preuve de ^indifférence avec laquelle Votre Excellence a reçu les premiers avis du débarquement de Bonaparte et de F activité qu elle a ensuite déployée pour mettre sous son obéissance la Division militaire dont le Roi lui avait confié le Gouvciniement.
« D'après ces considérations, Sa Majesté a décidé que Votre Excellence serait remplacée dans le youvei^nement de la huitième Division militaire, et elle a ordonné quon cessât de lui payer aucune espèce de traitement. »
En signant, le duc de Feltre l'assurait avec ironie de son inviolable attachement. Ce ministre ne pouvait lui pardonner, et la cour avec lui, d'avoir empêché les Anglais de débarquer à Marseille et de leur avoir interdit d'occuper Toulon (1).
explique; une série de pièces officielles les juslifle quant à lui et a SCS sous-ordres.
(1) Le maréchal de Castellane a spécifié combien les Anglais s'acharnaient contre ce port militaire. A la date du 14 mai 1813, il spécifie :
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Abreuvé par tant d'épreuves, le duc de Rivoli mourut le 4 avril 1817. Un historien royaliste s*indigna alors du spectacle qui fut donné à la capitale et Ta consigné contre son parti.
Masséna s'est vu dépouillé de son bâton de maréchal, a-t-il écrit, et cet insigne ne fut rendu à son cadavre qu'au moment où on transportait son corps au cimetière. Le général Reille, son gendre, déclara au ministre de la guerre que si la marque de cette dignité n*élait pas remise immédiatement, il placerait sur le cercueil, de sa propre autorité, le bâton de maréchal de l'Empire î celui donné par Napoléon prisonnier à Sainte- Hélène. Le conseil des ministres recula devant un acte qui aurait provoqué une émeute populaire (1).
■ On a découvert, quatre /lenres avant son eréculion, un complol à Marseille et à Lyon qui tendait à livrer ces villes aux Anglais; ils ont débarqué, puis se sont rembarques • {Jowmal, l. 1, p. 228). (i) Récit de MonlKaillard, t. Vlll, p. 381.
CHAPITRE XL Le Duc dAlbnféra chassé en rhonneiir da Roi d*Espagne
,e maréchal soumis à Strasbourg à une surveillance de police. — Rapport secret inédit. — Le 6 janvier 1816, il est chassé.
Le maréchal Suchet fut Tobjet à son insu, d'une sureillance de police à Strasbourg, par ordre du Duc de ^'ellre. Parvenu de sa personne à Gand, Fauteur de la lénonciation qu*on va lire n*osa pas signer sa diatribe. 1 se borna à promettre un dévouement inviolable à elui qu'il considérait comme étant son ministre. Mais e qui Taccable, c'est le titre militaire dont il était revêtu, [u'il se donne, et qui l'égalait, dans les grades de Tadmilistration de la guerre, à un général.
« Chargé, écrit-il, des fonctions d'inspecteur aux evues en mission extraordinaire près des troupes de la l* division militaire, je m'y occupais de l'apurement éfinitif de toutes les comptabilités arriérées des corps e toutes armes ainsi qu'à reconnaître la légitimité des roits des militaires de tous grades », etc.
La nouvelle du débarquement de Bonaparte vint tout lodifier. Les Strasbourgeois l'auraient qualifié de ernier acte de démence de ce trop fameux aventurier. l'arrivée du maréchal Suchet, le H mars, changea tous ;s esprits. Toutes les autorités se rendirent auprès de n et il leur apprit une ère nouvelle, le Moniteur à la lain, daté du 9 mars. Voilà ce que le dénonciateur ppelait une conduite très équivoque. Il y a mieux, il écrie, quelques lignes plus bas, l'esprit de parti se déve- )ppait à mesure que Bonaparte avançait.
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Après ]a soumissioD de Lvôïi, les atroces jacoîims (Je 1793 ne purent contenir leur joie et de vils pâvs^ns formé rent des complots dans les casernes. Jusqu'au tîi il y eut une Buite de provocations. Les 31* et 5H* régiments de ligne organisèrent ]tk révolte. Personnel lemenU le maréchal réunit les généraux et les cotooeli pour les enlralner. 11 fut on ne peut mieux seconfié par cêiiœ (fUft s** pifiis*ul à appeler /es Ara*fonais^ hommes auïisi perlidcs fjue leur chef ! -
Désespoir du policier,*. Le duc était parvenu à réunir^ autour de lui rélat-major de farmée qull eommanijail en Espagne, Assertion fausse. Avec le t9, la défection de Ney se conOrma; cette attestation inattendue e^t i retenir contre les deux maréchaux* Aussitôt connue, oo fabriqua ries cocardes et des drapeaux tricolores, I^ntiin Suchel se démasqua* On avouera qu il y avait mis du temps, mais continuons Fcxposé.
Le 22« après des proclamations royalistcâ du préfet et du maire, une députîition des notables de la cité oITrirent au gouverneur les sommes les plus consiilérabh^^ [10 ur les troupes. « Suchet les chassa amc pi m </e /cr<>* € i lé *f ue ne (a u ra il fa il liobesp ier fr », d é «d a r a u t c | u e » f$ troupes n'avaient pas besoin de leur argent. Cet acte aurait indigné les paysans qui, au nombre de 10,000, auraient désarmé la garnison composée de 3,000 hommes seulement, ou aurait arrêté Suchet et son état-major, occupé l'arsenal et conservé au Roi Strasbourg. C'était, cette fois, la guerre civile organisée en face de l'Klranger.
Nous ne discuterons pas les fureurs du rapport. Le 21, le maréchal connut l'entrée impériale à Paris et reçut le lendemain un courrier particulier. « Dès /ors, *7 montra toute la noirceur de son âme à découvert. » Le 21], il annonça à son état-major le retour de leur auguste Empereur, et à raison de la semaine sainte, priait ses officiers (sur leur parole d'honneur) de se
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contenir jusqu'à la parade du dimanche. Ce jour-là, on reverrait le drapeau tricolore sur la tour de la cathédrale.
L'inspecteur aux revues a consigné que les officiers se précipitèrent aux casernes et de là dans les lieux puhlics « où la lie de la plus vile classe du peuple » s'assemble. Résultat des « saturnales ». Le général commandant le fort de Kehl menaça le duc d'Albuféra de rompre le pont sur le Rhin s'il maintenait le drapeau tricolore sur le munster de la cathédrale. Son ordre ayant été méprisé, le pont fut rompu. Quant aux soumissionnaires des fournitures aux troupes, ils accoururent à la préfecture déclarer qu'ils ne voulaient fournir « que pour le compte du Roi ». La révolution militaire étant terminée, l'agent du duc de Feltre partit le 26 et trouva à Francfort « des Allemands » pénétrés des mêmes sentiments que lui. Il était libre enfin et s'écrie que ce dont il a été le témoin lui rappelle 1793, époque où il aurait été incarcéré dans un fort de Bayonne jusqu'au 9 thermidor.
Il n'a oublié que le plus important dans la mention, c'est d'accuser le maréchal Moncey^ qui commandait à cette époque l'armée des Pyrénées Occidentales à Bayonne, de cet acte. Il n'a pas osé, oui; mais il laissait planer le doute par son silence sur la tète du Duc de Conegliano.
De Clarke, il disait : « Le vœu que j'exprimais à à Paris... de vous voir conserver le département de la guerre, étant enfin réalisé pour le bonheur de la France. » Du prince d'Eckmuhl, quant à des rapports envoyés à Gand, il formulait l'apostrophe suivante : « Comme il est probable que ne vous étant pas parvenus, ils seront tombés entre les mains du Séjan moderne, maréchal Davout, je vous prie, etc. » Au ton du dénonciateur du maréchal Suchet, on juge ce que valait son auteur. Et c'est assez sur lui.
II
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Quant au duc d'Albuféra, on comprendra qu'un Ici rapport secret (document inédit) détermina contre lui des représailles implacables.
Eh bien, il y eut un jour où il foula aux pieds le dénonciateur calomnieux qui avait tenté de le fléchi^ alors qu'il ignorait son acte. Le 8 janvier 1816, il adressa au ministre de la guerre sa justification sur son commandement de Strasbourg, dans une lettre inédile où on lit :
< J'ai rempli mes devoirs au delà de toute espérance dans un pays dont Topinion élait telle selon M. de La Vieuville (préfet du Bas-Rhin) qu'il écrivait à mon chef d'état-major le 31 du même mois, que son département semblait n avoir jamais connu (T interruption dans le régime du gouvernement impérial, »
Or, il avait commandé à 25,000 hommes, défendu cette frontière, préservé Lyon de sa ruine, licencié 20 régiments disposés à l'insurrection et conservé à l'État 10 millions ^'artillerie.
Mais il était de ceux qui répétaient avec le maréchal Davout que Bonaparte n'était pas rentré à la tête de 400,000 baïonnettes étrangères et que 600 hommes n'avaient pas conquis la France.
Le 6 janvier, il reçut une notification semblable à celle qui avait été envoyée au grand Masséna. Résultat, le duc de Feltre va nous l'apprendre : décision portant au nom de Sa Majesté « que Votre Excellence serait remplacée dans le gouvernement de la 5' division militaire qu'elle avait daigné lui confier p. Le ministre assurait l'intéressé de son inviolable attachement.
C'est ainsi qu'on chassa de l'Armée celui que son compagnon le général Belliard appelaiten 1826, un guei*rier sans peur et sans reproche, celui qui, loin de Masséna dont il se trouva séparé, lutta avec 7,000 hommes contre 40,000, et mérita qu'on dît de lui qu'il sauva la France de l'invasion projetée par Mêlas en 1800, puis
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opéra une diversion qui, en paralysant un corps autrichien (aveu (le son général), contribua aux résultats de la journée de Marengo.
Partout, dans les provinces d'Espagne où il combaltil, il fut un juste pour les populations soumises. Lorsque le roi Ferdinand regagna ses États, le maréchal ajouta à une réception officielle les procédés les plus délicats pour le proscrit qui Ten loua publiquement. En 1816, tout cela fut oublié. Mais au jour de la mort du duc, le général Lamarque, des armées de la Péninsule, vint célébrer en termes qui nous appartiennent, celui que nous appelons le Davont de V Espagne.
« Aucun, s'écria-t-il, n'a laissé des souvenirs plus honorables pour la patrie et moins amers pour les peuples soumis. 11 se complaisait à louer tous ceux qui l'avaient aidé à vaincre. Lisez ses rapports et, comme dans ceux de Turenne, vous verrez que son nom est quelquefois le seul qui soit oublié. Toujours et partout vainqueur, le maréchal a mérité le nom d'heureux... Le dévouement enfante des miracles, personne plus que le maréchal Suchet ne sut l'inspirer. Son armée était une famille dont il était le père. »
Chassé en 1816, il fut réintégré le 5 mars 1819 en même temps que le prince d'Eckmùhl. Leurs exploits l'emportèrent sur la haine après une proscription ignominieuse dont l'opinion publique exigea la fin.
CHAPITRE XLI
Le Duc de Dalmâtie chassé comme major généra! à Waterloo.
Mlniâtnï de la guerre en 1815, le duc mftnqu:i titi caraclèrt!, — M»jar gétièrfil, il OoLtà vers les Bourbons et vouUit fuira oiiblbr son initie* iiienl par mémoire jusliÛcaUr — Son exiU
Le Duc de Ualmalie fut traduit en conaeil de guerre comme major général de l'U.sur pâleur, posle où il se montra absolument au-dessous de ses Fonctions et de sa repu la lion. 11 avait succédé cependant à Dupont de Baylen au minislère de la guerre en 1815- Il avaîl donné à la Itestauration des gages nombreux, comme la eréalion d'un monument commémoralif aux prétendues victimes de Quibcron, ces révoltés alliés des Anglais. Il avait inipilovahlement mis à la retraite des généraux ayant combattu Télranger depuis vingt ans pour les remplacer par des capitaines de Tancienne armée avant la Révolution. Ce sont ces nouveaux gradés que Topinion publique surnomma : les voltigeas de Louis XIV. Ils prirent rang de 1795, ineptie inattendue, puisque à ce moment la République signa le 5 avril la célèbre Paix de Bùlc. Peu importait à ces ambitieux assoiffés d'ambition, de cordons et de majorats rentes.
Leurs campagnes? une promenade armée en Emigration.
El Soull, s'écrie le maréchal de Castellane, donne à ces gaillards-là, 20,000 francs d'appointements! alors (|ue nous avions à payer un milliard à TEtranger, qu'ils avaient appelé dans leur patrie depuis vingt-cinq années et qu'ils y avaient conduitl
LE DL«: DE UALMaHE «OMJIE MAhJH \^L\i.t.AL A WATERLOO 85
L'intention de cet étonnant ministre avait été jusqu'à organiser ainsi le corps des offlciers généraux : un tiers des emplois vacants à ceux qui n*avaient pas été employés à ce titre depuis la Révolution, les deux tiers aux autres. Ces faits lui ont été reprochés avec justice, ils ne lui valurent aucune sympathie après notre désastre. Il avait manqué de caractère dans son administration de Tarmée, on a le devoir de le constater et le lecteur voit que nous ne dissimulons rien.
Impérialiste, royaliste tour à tour et violemment prononcé, il avait proclamé Napoléon hors la loi lors du retour de Tile d*Elbe, mais il n*en était pas moins accouru sous les drapeaux devant TEurope conjurée comme en 1791. Il avait remplacé dans les opérations militaires Berthier, l'oublieux Berthier, puis à Paris n'avait pas admis contre l'avis de Tintrépide Duc de Dantzick et celui du prince d'Ëckmûhl qu'on défendît la capitale après la capitulation de Saint-Cloud (1). Parti pour la province le jour même, il s*était rendu dans la Lozère au château de Malzieu, chez un de ses anciens aides de camp, le général Brun de Villeret. Il y parvint le 1 juillet, a écrit ce dernier € avec la cocarde blanche et en annonçant Tintention de prendre part à Vinsurrec iion royale du midi ». Il en fit informer son ministre et le comité royaliste de Mende.
Le général de Villeret commandait en Lozère et Ardèche pour le Duc d'Angoulême. Appelé du chef-lieu, le maréchal s'y rendit avec empressement. Il fut cependant mal accueilli par les hommes ({ui organisaient les égorgements des Cévennes, d'Avignon, de Toulouse et de Marseille. Son rôle à Walcrloo lui fui intputé a crime, il aurait bien dû s'y attendre, et on le retint pri-
(I) Les Bourbons oublièrent que dans le conseil de guerre tenu au quartier général de la Villctte, nuit du 1" au 2 juillet, sous la présidence du maréchal Davout, Soult avait plaidé le premier la cause de Louis XVIII.
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sonnier à la préfecture de Meade jusqu'à Tarrivée des ordres qu'on avait sollicités de Paris. Aucun massacre ne s'étant produit à celte date, on peut avancer qu'il dut la vie à son incarcération imprévue mais injustifiable en dehors des discordes de parti. Le préfet en ayant référé à Fouché, reçut des passeports pour son pays d'origine, Saint-Amand. Le 24 juillet, une liste de proscription l'envoya en exil.
A la préfecture, il avait subi un interrogatoire auquel assistèrent M. de Pressac préfet, le général de Corsac, le vicomte de Lescure, son chef d'état-major et l'inspecteur général de Ghambrun, principaux membres du conseil royal du déparlemenl. 11 dit « qu'après «voir forcé Napoléon à abdiquer, Ton aurait dû envoyer sur-lechamp une dépulation à S. M. Louis XVIII pour lui porter des actes de soumission au lieu de prolonger les maux de la France en entretenant la nation et l'armée dans des illusions chimériques ». 11 raconta sa cfonduite après Waterloo à la Chambre des pairs et au conseil de défense, ses vues sur les troupes et la nécessité dans rinsurrcclion du midi, de la généraliser jusqu'à l'arrivée du Duc d'Angoulôme (1).
Avant son départ, il fournil des notes à Manuel pour un mémoire justificatif. 11 y produisit sur son ancien souverain et sur Waterloo un récit dont un extrait nous édifiera.
« J'obéis non comme cùl pu le faire une créature de Bonaparte, pour défendre un pouvoir dont elle tenait ou attendait sa fortune. L'armée entière sait bien que je n'eus jamais qu'à me plaindre de cet homme et nul ne délesta plus franchemeul sa ti/rannie tout en servant avec zèle et fidélité.
a J'obéis (comme major général) non comme eût pu
(1) Ce qui concerne Monde avec piiîccs à l'appui a été publié- par M. fie Mauduil, /or. cil.j t. Il, 1. IX. cli. xxxiv, p. r»'2i et suiv.
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le foire an ennemi du Roi; je n*ai reçu de lui que des lérooignages d*eslime et de confiance et je ne sais pas être ingrat... Quelle est donc celle cruelle falalilo qui arme contre moi tout le courroux de Sa Majesté? »
Il demandait si les ministres lui auraient laisse ignorer ses vœux pour nos princes légitimes, ne s'olail-il pas erposé pour eux? L'avail-on vu hésiter un seul instant à reconnaître les droits des Boin*bons^i Oui, il était le sujei fidèle du /ifoîetprêtà exposer sa vie pour son prince \\)\
On voudrait effacer ce mémoire de la vie du duc, c'est tout ce qu'on peut en penser. Poursuivons notre examen avant de conclure.
Un an plus tard, une cour prévôlalc condamnait i\. mort cinq personnes pour faits relatifs aux (iOnt-Jours et cinq aux galères ou à la détention, affaires «In Monlpellier. A Nîmes encore, huit accusés sul)inMit la p<»in<î capitale, affaire d'Arpaillargues. Toujours du sanj»;. A Rennes, à Rouen, à la Rochelle, à Toulouse, rn(>n)0H exécutions. Les officiers en demi-solde passiîrent nvec des condamnations diverses sous la surveillance de la police. La justice révolutionnaire était pour le moins égalée et souvent surpassée par les handcs des verdels.
Le duc de Dalmalie témoin de la fermentation des esprits comprit ce qui allait advenir et connut la (in du maréchal Brune. Il quitta Mende le 2 aoiU et parvint h; 7 à Saint-Amand pour quehpies jours. Il fallut repartir, proscrit, vers l'étranger. Il devait y résider quatre années durant, à Dusseldorff, sous la surveillance de la haute police, rayé du cadre des maréchaux et privé de son traitement.
Il Le maréchal n'avait pu ijfnor*.'r <|iJon l'avait a'-z-u-/' *!« hanter trahison le 10 mars ISi", Rapp'irl ru-iW «lu 12 mar-y.
CHAPITRE XLII
Le duc de Conegliano destitué pour avoir prévu Tassassinat de Ney.
Réquisiloire pathétique du noble maréchal contre les Alliés cl contre les royalistes qui demandaient la tête de Ney. — Le duc de Conegliano chassé de Tarmée et emprisonné. — Le commandant prussien de Ham refuse de l'incarcérer.
Jeannot de Moncey, fils d'un avocat au parlement de Besançon, s'était engagé à Tâge de quinze ans dans un régiment d'infanterie. La Révolution le Irouva capitaine et l'envoya à l'armée des Pyrénées Occidentales comme chef de bataillon. Général en chef le 9 août 1794, il avait commencé en Espagne son rôle d'homme de guerre qui lui avait valu la dignité suprême de maréchal de France et des commandements jusqu'à la chute de César. Exclu de la Chambre des pairs après Waterloo, il n'en fut pas moins désigne comme devant présider le conseil de guerre chargé de juger le prince de la Moskova. Ici, éclata sa disgrâce, aveu des supplices que le parti royaliste allait prodiguer à l'Armée.
Le Duc de Conegliano répondit par un refus la présidence qui lui était imposée. Le lendemain, un ministre vint lui renouveler l'ordre donné et le lui signifia au nom du roi\ ce fut alors qu'il écrivit au souverain une lettre qui est devenue la condamnation des juges du prince.
« Sire, placé dans la cruelle alternative de désobéir à Voire Majesté ou de manquer à ma conscience, je dois m'expliquer à Votre Majesté. Je n'entrerai pas dans la
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question de savoir si le maréchal Xey est innocent ou coupable; votre JH$tice et Féquité de ses Juges en iVyjoiidront à la postérité qui juge dans la mèine balance les rois et les sujets. Âh! Sire, si ceux qui dirigent vos conseils ne voulaient que le bien de Votre Majesté, ils lui diraient que féchafaud ne fit jamais des amis. Croient-ils donc que la mort soit si redoutable pour ceux qui la bravèrent si souvent?
< Sont-ce les Alliés qui exigent que la France immole ses citoyens plus illustres? Mais, Sire, n*y a-t-il aucun danger pour votre personne et pour voire Dynastie à leur accorder ce sacrifice? El après avoir désarmé la France à ce point que dans les deux tiers de votre royaume il ne reste pas un fusil de chasse, pas un seul homme sous les drapeaux, pas un canon attelé, les Alliés veulent-ils donc vous rendre odieux à vos sujets en faisant tomber les têtes do ceux dont ils ne peuvent prononcer les noms sans rappeler leur humiliationl
€ Qui, moi, j'irais proncer sur le sort du maréchal Ney! Mais, Sire, permellez-moi de demander à Votre Majesté oii étaient les accusateurs tandis que Ney parcourait tant de champs de bataille? Ah! si la Russie ot les Alliés ne peuvent pardonner au prince de la Moskowa, la France peut-elle donc oublier le héros de la Bérésina?
« C'est à la Bérésina, Sire, que Ney sauva les débris de TArmée. J'y avais des parenls, des amis, des soldats enfin qui sont les amis de leurs chefs; eij^enverrais à la mort celui à qui tant de Français doivent la vie, tant de familles leurs fils, leurs époux, leurs pères? Non, Sire, et s'il ne m'est pas permis de sauver mon pays ni ma propre existence, je sauverai du moisis Chonneur, S'il me reste un regret, c'est d'avoir trop vécu puisque je survis à la gloire de ma patrie. Quel est, je ne dis pas le maréchal, mais l'homme d'honneur qui ne sera pas forcé de regretter de n'avoir pas trouvé la mort dans
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les champs de Waterloo? Ah! Sire, si le malheureux Ney eût fait là ce qu'il avait fait tant de fois ailleurs, peut-être ne serait il pas traîné devant une commission militaire; peut-être ceux qui demandent aujourd'hui sa mort imploreraient sa protection,
« Excusez, Sire, la franchise d'un vieux soldat qui toujours éloigné des intrigues n'a jamais connu que son métier et la patrie. Il a cru que la même voix qui a blâmé la guerre d'Espagne et de Russie pouvait aussi parler le langage de la vérité au meilleur des rois. Je ne me dissimule pas qu'auprès de tout autre monarque ma démarche serait dangereuse et qu'elle peut m'attirer la haine des courtisans; mais si, en descendant dans la tombe je peux m'écrier comme un de vos illustres aïeux : 7\)ut est perdu y hormis r honneur, alors je mourrai content. »
Le Réquisitoire pathétique de l'Armée contre les malheurs de tout genre dont elle était menacée et encore plus contre les supplices qui étaient annoncés depuis le 24 juillet contre tant d'illustres têtes, le voilà, complet, menaçant. Il prédisait que la tête de Ney tombant, serait vengée avec celle de ses glorieux camarades.
El le duc de Conegliano allait jusqu'à annoncer /// chuif' de la Di/tutsiic.
Avec la protestation du prince d'EcUmiihl au lendemain de Waterloo, la France de la République et de l'Empire prit position contre les Bourbons. Comme leurs séides de l'Emigration, ils n'avaient donc rien oublié ni rien appris.
A la lecture de cette lettre, le château des Tuileries, les minisires» les courlisans exigèrent une punition exemplaire. Le niiuislrc Gouvion Sainl-Cyr se joignit à eux pour déclarer que Ney sérail fusillé et il le prouva en ne défendant pas celui qui en appelait à tant de gloire pour le sauver. On le destitua sans droit aucun, sans une sentence judiciaire, par simple ordonnance qu'un frère
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d'armes pusillanime ce jour-là conlresigna : Par le roi {\).
Le 29 août 1815, une ordoimance du Roi prononça la destitution du Duc de Conegliano en invoquant quelle Loi? L'article 6 de la loi du 13 brumaire an V; donc, une loi de la Révolution! Qu'invoquait Tordonnance?
€ Considérant qu'aux termes de cet arrêté (du 21 août rendu par le ministre de la guerre) et en vertu de Tarlicle S de la loi du 4 fructidor an V, le maréchal Moncey, duc de Conegliano, est appelé à présider ledit conseil de guerre comme étant le plus ancien des maréchaux de France :
« Considérant que le refus de M. le maréchal Moncey ne peut être attribué qu'à un esprit de résistance et d'indiscipline d'autant plus coupable qu'on devait attendre un exemple tout-à-fait contraire du rang éminent qu'il occupe dans l'armée et des principes de subordination que dans sa longue carrière il a dû apprendre à respecter. »
En outre, il fut condamné à trois mois d'emprisonnement, qu'il devait subir en entier au château de Ham. Ici, une leçon pour les ministres, inattendue. Ce fort était occupé par les Prussiens, leur commandant refusa de recevoir le prisonnier et osa déclarer que son souverain n'était le geôlier de personne en France, Quant à lui, il se refusait à faire servir sa mission à des vindictes de guerre civile (2). Le duc ne s'en reconnut pas moins prisonnier et se fixa dans une auberge située en face du fort où il accomplit sa peine. La postérité se souvient (3).
(1) Elle fut affichée à la porte de son hôlel et, dans Paris, en placards; un exemplaire imprimé ligure dans son dossier personnel à la guerre.
(2) Récit du baron Dupin, pair de France, dans son Eloge du maréchal, p. 41.
(3) Foy sur Moncey : • S'il y avait parmi les généraux français un homme propre à rallier les esprils au gouvernement, c'était bien le maréchal Moncey. Ce vieux guerrier était honoré de tous par sa chevalerie, son amour du bien public et son fanatisme de probité. • Le peuple espagnol a conservé sa mémoire parce qu'il n'avait cessé de protéger le peuple ainsi que Suchet.
CHAPITRE XLIII
Le marquis de Groucby, maréchal non recoûQu en rhonneur du Duc d^Augoulême.
Tnpiï; procéa a Paris. — 1" çons^iîl de guerre se lïéclnranl încon!pètent devant le Utre de cotonel général des «^ha^st^urs k chei^l qui Faii^ait le marécbal grand orfieier de l'ÉtaL — Coi)i;eJJ de retUian H â' conseil renouvelant lincumpélence.
Le marquis de Grouchy, né à F*ans, uiais lYuut vieille famille tle Nonnandiej entra au service â Tàge de quatorze ans. Malgré su naissance, il acclama la Révolution et devînt colonel de cavalerie, en 1193, Général divisionnaire distingué, on le cite durant toutes les campagnes de ces temps héroïques pour sa bravoure, notamment en 1814 à Monlmîraîl, à Vauchamps. Chef é de corps en 1845 dans le midi, il y re*;ul le bàlon de
maréchftK Si la cause en était politique, sa nomination consacrait une vie militaire bien remplie (1). On n'a pas à raconler ici le rôle qu'il aurait pu remplir à Waterloo, son altercation avec le général Gérard qui pèsera longtemps sur sa mémoire et le jugement du maréchal Davout qui a précédé les colères du général Berthezone. C'est une journée qu'on voudrait effacer de sa vie et surtout de notre histoire. Ce n'est pas pour cela qu'il devait être poursuivi en 1815, il le fut pour plaire au Duc d'Angoulème.
Le 19 octobre 1816, sa proscription n'ayant pu
(1) En le nommant le 1 "i avril i815, Napoléon spécifia dans son brevet les services qu'il avait rendus • à Friedland, à Wagram, et dans les plaines de la Champagne ». Aussi, la monarchie de 1830 le nommal-elle le 11^ novembre 1831 maréchal honoraire.
apaiser ce prince, il fut envoyé devant le !" conseil de guerre de Paris cc«topo$é d emiffré* qoe présida le comle BordesouUe de l'armée royale el impériale 1 1^. Contumace. il y fol représenté f«ar ses deux lîls dont Taîné était colonel et par la marquise de Condorret sa sœur. Le vicomte de Pons, un des juges en qualité de chef d'escadron, dut siéger malgré sa parenté. Aussi le déclara-t-il en termes formels : Soh^i$.
Les pièces du procès lues par le rapporteur consistaient en lettres, réclamations, interrogatoires, sur les troubles du Midi durant ce qu'on ap|ielait alors la campagne de S. A. R. le duc d'Angoulème. Toutes attestaient la répugnance du maréchal à prendre des mesures ou des décisions violentes, même lorsqu'il en recevait Tordre. Le baron de Damas, aide de camp du prince, le certifîa en sa faveur.
Le colonel son Gis, présenta sa défense. Son émotion n'enleva rien à la dignité de sa parole. Il rappela aux juges qu'ils avaient été les compagnons d'armes de son père, ne voulut exposer rien de juridique, mais soumit un moyen préjudiciel sur F incompétence du conseil de gueiTe pour prononcer sur un fp-and officier de l'État, n présentait donc une récusation.
Non, la récompense militaire accordée ne fut pas due à ce qu'on nomme la campagne du Midi, le maréchal n'ayant quitté la capitale que le 1*' avril et n'ayant paru dans son commandement que pour arrêter la guerre civile. Ses litres? soixante batailles, plus de cent combats, et sa protection en faveur des émigrés parce qu'il est resié étranger à toute faction.
Nommé à Wagram colonel général des chasseurs, celte qualité le rendait indemne de toute juridiction en
(i) Juges: lieutenants-généraux baron de la Rochefoucauld et marquis de Courtavel, marquis de Marcillac. de Pons; capitaines Lépreux et Hautefare; procureur du roi, d'Arnouville de Gournav, capitaine: rapporteur, Delon, chef de bataillon; greffier, Boudin.
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conseil de guerre. Celte iirérogatîve, il Ta payée île son sang par vingt-une blessures. On ne peul l'en dépouiller.
Le colunal posait ainsi un Déclinatoire dlncompélonce. Il s'appuyait sur une consultation dejurisconsuites, monument de droit [lublic puis sur Montesquieu protestant contre ce fait : d^jut^e serait fé/iistatrur.
Le conseil délibéra durant trois heures et renvoya raccusé de la plainte au nom de larlicle 62 de la Charte* N'élaii-il pas colonel général? C'était donc à • une haute cour » de connaître des délits ou des charges quMl aurait commis.
Le gouvernement n'accepta pas cette solution; dès le lendemain, 20 octobre, Finculpé vit son procès porté au conseil de reiHsiùn, sur pourvoi du procureur du roi d'Arnouville. Il fut remplacé devant cette juridiction par le commissaire des guerres Debry, procureur général du roi pour cette affaire. Le rapporteur, contrairement à Tart. 48 du séoalus-consulle du 28 Ûoréal an XII, déclara M. do Grouchy « impérativement jtjsticiable du conseil de guerre ». Le procureur général conclut à la cassation du jugement du premier conseil de guerre et au renvoi devant le deuxième conseil. Après quatre heures de délibération, le général Gentil Saint-Alphonse, président, le prononça.
La politique tuait la justice.
Le deuxième conseil, présidé par le comte de Charbonnel, lieutenant-général qu'assistaient deux collègues de Tarmée impériale, les barons Tirlet et Ruty avec le fameux Viotti pour rapporteur, invoqua le titre de premier inspecteur général des chasseurs à cheval. A la majorité de cinq voix contre deux, il se déclara incompétent pour juger l'accusé à trois titres : le sénatus-consulte précité, l'Ordonnance royale du 15 mai 1814 et la Charte.
Acquitté trois fois, le maréchal resta aux Etats-Unis
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OÙ il avait pu fuir, contumace avec lanl d'autres. Assez de sang avait été répandu dans le haut état-major. Il appartenait aux Cours prévôtales de le répandre encore dans les rangs subalternes sur tous les points de la France.
Le résultat des procès Grouchy fut inattendu; il donna lieu à une littérature particulière sur la Campagne de 1815 qui produisit une série de publications retentissantes dont les premiers auteurs furent des généraux que nous honorons d'une admiration unanime (1).
Indiquons maintenant Tordre suivi dans les trois procédures. Le 9 décembre 1818, le gouverneur de Paris Maison avait donné le premier ordre d'informer. Aussitôt, le ministre de la police était intervenu pour recherches et perquisitions. Le 25 janvier 1816, ordre de comparution. Le 5 février, mandat d'amener. Le 12, action du juge d'instruction. Le 15, rapport contre le contumaXj suivent des pièces obtenues par commission rogatoire. Le 19 août, collection de lettres adressées à l'Usurpateur. Accusation du 27 octobre par le gouverneur do Paris « de rébellion envers le Roi » pour avoir combattu le duc d'Angoulême « dans le but de renverser le gouvernement légitime et de changer Tordre de successibilité au trône ». Le 28, protestation contre l'œuvre du premier conseil de guerre. Le 1 décembre, convocation; le 22 mars 1817, débats et jugement final le 8 avril.
(1) Kn 1829, la polémique était épuisée lorsque Barthélémy et Méry publièrent à la suite de leur glorieux poème sur VÉgyple réédité celui de Waterloo, œuvre d'un patriotisme génial. On y lisait ces trois vers :
Que fais-tu donc si loin Grouchy? qui te retarde? Exelmaus, autrefois toujours à lavant-garde? Et Gérard, toujours prêt à marcher au canon?
La polémique avec le futur maréchal Gérard reprit de plus belle. L'ouTrage de M. Houssaye l'a terminée définitivement aujourd'hui.
CHAPITRE XLIV Procès du général Drouot
Nouvelle violation de la Convention du 3 juillet par le procès Drouol. — Importance de ce Général en chef de la Garde. — Prisonnier pendant huit mois. — Déposition admirable du maréchal Macdonald qui le fait acquitter. — Le parti de l'Émigration refuse de comprendre cette leçon.
Un gouvernement existant a toujours le droit de se défendre en invoquant les Lois. L'histoire seule a mission de le juger et de prononcer sur sa cause si le vainqueur a été un rebelle ou bien un libérateur. Si ce gouvernement légal a succombé par catastrophe ou s'il est restauré, a-t-il le droit d'invoquer le passé qui a précédé sa chute? Non, car s'il le fait, il se condamne à rechercher ses adversaires volontaires ou occasionnels. S'il les recherche, c'est pour les frapper, pour les punir; donc, il se venge par représailles. Il poursuit des actes purement politiques et qualifie crime de simples circonstances fortuites (1).
Le chancelier Pasquier, témoin autorisé, a insisté
(1) On ne comprendra jamais que M. le duc Pasquier parlant de cette crise, qui n'a pas été unique dans notre histoire, ait soutenu la doctrine suivante : • L'impunité complète était impossible • pour ceux qn'on accusait de trahison militaire ou de trahison politique.
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sur la leiieur de 1 article J2 de la convenHon du 3 juillet quant à ses g^aranties des individus et ijui les formulait dans lo texte inviolable qui suit r « Sam pottt^oir être inquwim nirecht^rché» ks ïiucn relativement an.r fonciiom iiuils occupent ou auraient occupées^ à leur conduiie ci à (eurs apinw7is politiques. » Eh bien» cet article si clair, si abondant comme précision dans son résultat fui méconnu à regard du général Drouot autant qua l'égard de Ney et de tant d'illustrations dans FArmée*
Mais les émi^^ré^ d'une part et les élrangei's de 1 autre étaient assoiffés de vengeances. Pasquier luimême s'en est indigné et a déclaré qu'on n'aurait jamais dû autoriser leurs investigations dans la politique intérieure. Sur le général anglais, il a recueilli celte confidence de ïalleyrand : « On a dans ce ce moment de telles obligations au duc de Wellington qu'il n'y a aucun moyen de résister à ses instances {!). • De là, les proscrits, les conseils de guerre, de là les dénis de justice après la destruction de TArmée,
Drouot, de Nancy, était entré à rÉcole polytechnique après avnir fiasse à Metz des épreuves f]ui lui avaient valu Tadmiralion du célèbre Laplace. De grade en grade, il avait commandé à Wagram cent pièces de canon, qu'il aligna sur son cpée. Cette artillerie, justement appelée formidable, avait permis à Macdonald remis à la tète d'un corps d'armée d'arrêter le centre de l'Arcliiduc Charles et de devenir maréchal de France (2). Bientôt divisionnaire, Drouot fit dire de lui à son maître qu'il commanderait une armée de cent mille hommes et dans une conversation d'ordre politique qu'il serait premier ministre partout.
A la Moskowa, même batterie de 100 pièces pour
(1) Mêtnoirrs, t. lU, ch. xv, p. 330.
(2) Fait unique durant les guerres impériales. Macdonald prit la télc <le ses troupes revelu de l'uniforme de général des armées républicaines et fut dans ce grand jour l'objet de l'admiration de l'armée.
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former le centre de notre ligne. A Dresde, nouveaux services jusqu'à la fin de la campagne de France (1).
Après Fabdication de Fontainebleau, il avait suivi à Tîle d'Elbe son souverain des champs de bataille. Comme tant d'autres, il crut que celui-ci se contentant désormais d'une gloire qui le consacrai! le plus grand soldat du monde, en écrirait l'histoire pour la postérité.
Les fautes accumulées des Bourbons en décidèrent autrement. Le vaincu rentra en France accompagné de manifestations délirantes et tenta à Ligny puis à Mont-Saint-Jean de briser la coalition. Une catastrophe trop vantée comme nécessaire le renvoya mourir à Sainte-Hélène.
Restaient ses lieutenants.
Le duc de Wellington soutenu par sa cour et le parti royaliste appuyé sur les hommes de l'Emigration exigèrent la condamnation de ceux qui avaient défendu leur patrie contre un démembrement. Après les massacres de trois maréchaux de France, après l'expulsion de six autres, on eut le procès des généraux de l'île d'Elbe. Le général Drouot fut le premier poursuivi. Le commandant en chef de la Garde à Waterloo méritait cet honneur (2). N'avait-il pas osé écrire au ministre de la guerre, le 24 juillet : € La vieille garde a été dans tous les temps le modèle de l'Armée. » Or, le souverain vouait aux supplices le même jour six généraux de ce corps et avant peu trois de leurs collègues qui avaient servi dans ses rangs. Quant aux six cents grenadiers de l'île d'Elbe, on se borna à les rayer des contrôles et à supprimer tous traitements ou pensions les concernant.
(1) Dans sa biographie de Drouot, le commandant Girod de l'Ain spécifie ainsi son rôle en 181 i : « un vrai ministre de la Garde impériale • . — Le ffénéral Droaol^ p. G7.
(2) Il commanda deux fois la Garde. Par Napoléon d'abord, par le Gouvernement provisoire après Waterloo. Ses nominations existent à
. son dossier.
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Après avoir licencié la Garde, Drouot se rendit à Paris, pour comparaître iio conseil île guerre comme traître et rebelle. C*est ainsi que le parti royaliste désignait le premier artilleur de l'Europe que nous enviaient les autres armées. Aux officiers de Bourges qui le suppliaient de fuir» il répondit : IVoUj je ne pourrais pai dormir sur foreifîer d'an exilé. A Paris, lo concierge de TAbliaye refusa de le recevoir. Le gouverneur. Maison, y mit bon ordre; sa correspondance onîcîello montre en lui un esprit faible ou fanati(]ue, nublianl jusqu'à la violence la carrière de celui qui s*était illustré à tant de titres de 1793 à 1815 (t). Le procès s'instruisit avec lenteur* Ne fallait-il pas le désiionorer, précisément parce qu*il avait présenté avant le retour impérial les objections que sou indépendance lui avait suggérées? Après huit mois Je prison prévenlivc, on se décida à lo juger-
Le G avril 1816, malgré la lui d'amnistie, il se présenta devant le conseil de guerre (2), et y cita un spul témoin, le duc de Tarente, Lm d*'|Hmi(ion du maréchal fut un chef-d'œuvre de simplicité et d'honneur. Il y formula que la Garde s'était abandonnée à la sagesse des conseils de l'accuse et que cet exemple entraînant l'Armée, Paris fut préservé des « événements désastreux dont il était menacé ». Sur la Loire, ses conseils avaient entraîné sa soumission et conjuré les excès qu'on pouvait craindre. Les suites auraient été incalculables et terribles pour la France. Son inflvence, s'écria-t-il, a décidé l'Armée. Par sa conduite, le général a préservé cette partie de la France de l'invasion élran-
(1) Un mot sur son attitu<le aux Gent-Jours. Au prince d'Eckmiihl qui le priait de reprendre du service, il répondit qu'il ne rentrerait en France qu'avec 500,000 baïonnettes (Houssaye, Waterloo, p. i2).
(•2) Composition du conseil de guerre. Président, le comte d'Anlhouard, lieutenant-général. Juges, les généraux Hogniat et Taviel, colonel de Marcillac, chef d'escadron de Pons, capitaines de Vergennes et Duluis- Commissaire du roi, Berand de Dessins.
PROCÈS DU GÉNÉRAL DROUOT lOi
gère. La vérité impose de déclarer hautement que c*est à lui qu'est due la résignation de TArmée à subir le licenciement final.
A cette apothéose, Drouot répondit par écrit un remerciement que lut son défenseur :
« Je ne sais comment témoigner à M. le Maréchal combien je suis touché de sa déposition : tous mes vœux sont remplis puisque j'ai obtenu l'estime et inspiré l'intérêt au plus loyal des guerriers de France. »
La cause était entendue (i).
Le procureur du roi conclut à ce que le général Drouot fût déclaré non coupable.
Il voulut exposer sa conduite lui-même et il put répondre ainsi à ceux qui avaient inséré des pièces fausses portant sa signature dans la procédure, soit deux proclamations sur le retour de l'île d'Elbe qui avaient été fabriquées pour le perdre (2).
A ses juges, il fit entendre ces nobles paroles. « Habitué à chercher la gloire au milieu des plus grands dangers, je ne déshonorerai point par dissimulation une vie honorable et loyale. » Aussi persislail-il à trouver qu'il ne lui avait pas été possible de se conduire autrement qu'il l'avait fait. Aujourd'hui, après son commandement, il avait confiance dans l'équité de ses juges et sa conscience, son juge le plus implacable, l'absolvait. Mais si son sang est nécessaire pour la tranquillité de la France, s'écriait-il dans une apostrophe méprisante pour ses accusateurs, ses derniers moments auront été encore utiles à son pays.
Le conseil délibéra pendant six heures.
Absous, il le fut à la minorité de trois voix contre quatre, doctrine de l'article 31 de la loi du 13 brumaire an V. Encore une voix et c'était la mortl
(1) Défenseur de Drouot, M. Girod de l'Ain.
(2) Répliques vigoureuses du généra! au colonel d'état major marquis de Marciliac.
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Sa haule personnalilé, jointe à la déposilion du maréchal Macdonald, Tavait sauvé. On n'osa pas le renvoyer devant un conseil de revis ion, la Cour voulut bien accepter h leçon que lui infligea le duc de Tareute*
Une leçon, disons-nous, Lo dossier du généra! contient, en efl'el^ une lettre ministérielle au duc d*Otrante à la date du M août 1815. On y lit la noie suivante: * 11 a été donné des ordres part icn fier s à la Police pour faire venir le maréchal Ney. Le général Vilatle est chaîné do cette mission, » Comment cette pièce figure-l-elle au dossier Drouol? parce qu'on se jiroposait de le traiter coninic Ney. S'il n'en fut pas ainsi, c*cst que le maréchal Macdonald intervînt à la Cour comnn^ au procès.
Lorsque Drouot connut rélévalion du général Gérard au maréchatal, en 1830, il lui écrivit : « Depuis longtemps toute TArmée vous avait désigné comme le plus digne* » Quel temps et quels hommes (l)î
{{) L<e Imllre Tabarië poursulvii Drouot de sa h&iiiË dans les bureaux
de ta guerre*
CHAPITRE XLV
Procès du général Cambronne.
Le général à Waterloo et les derniers carrés, version anglaise erronée. — Violents débats du procès. — Acqiiillement et renvoi du conseil de revision malgré le procureur du roi.
Après le gouverneur de Tile d'Elbe, un collègue de l'épopée républicaine et de l'épopée impériale; après Drouot, le général Cambronne. Unis dans une même proscription, ils subirent la même prison et vécurent à TAbbaye dans la même cellule, infligeant une égale honte au gouvernement qui osait les poursuivre. Le parti de l'Emigration exigeant des échafauds pour ceux qui avaient obéi à leur souverain légitime de Porto-Ferrajo, souverain reconnu par l'Europe entière en 1814, quelle forfaiture! Que si on arguait de leur présence à Waterloo, restait la convention du 3 juillet violée impunément. Enfin, le conseil de guerre convoqué en avril ne violaitil pas encore l'esprit de la loi d'amnistie votée trois mois auparavant?
Une note de police apprend ce qu'on ne lira pas sans surprise. « Il s'attend d'être condamné, et il prépare une défense qui aura plutôt pour but d'exciter les soldats à la révolte que pour sa justification. » Une vie d'honneur sur les champs de bataille pendant vingt-cinq années, le dernier salut à César du dernier carré de la Garde (1) tout cela ne devait èlre rien pour ceux qui acclamaient Wellington et Blucher, pour ceux qui applaudissaient les souverains de la coalilion sur le
()) La Garde meurt et ne se rend pas, aux pièces Justificatives.
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front de bandiëre de leurs troupes. Où? à Paris.-. L'histoire se souvient.
Quel était le passé de Camhronne?
Soldat de 92, officier l'année suivante, ctief de LaLailloû en 1BU5, colooel en 1811, général dans la garde en 181 3^ hlessé à Bar-sur-Anhe, à Craonne, à la bataille de Paris pendant la campagne de France, héroïque à Waterloo où il fui laissé pour morl, prisonnier en Angle le rre, rentré, écroué à T Abbaye, tel est Pensenihle d'une vie dont un volume seul pourrait redire les services (1) des Ardennes au Hhin, du Danube aux plaines de Belgique,
Un auteur anglais de 1816 a rendu au dernier carré de la Garde la justice qui lui éiait due.
^ Ces vieux soldats^ dliUil, m longtemps regardés comme les premières troupes de TEurope, s'avançaienL à travers la plaine qui séparait les deux armées avec une solidilé que rien ne pouvait surpasser, et quoique notre artillerie avec ses boîtes à mitraille fît de terribles ravages dans leurs rangs, ils n*en furent pas un seul instant troublés. Noire infanterie restait immobile dans ses positions jusqu'à ce que le premier rang de Tennemi fût presqu'en contact avec elles. Alors, soutenu par le salut habituel d'une salve d'artillerie bien dirigée et avec une joyeuse acclamation britannique, nos soldats se précipitèrent à la charge, la baïonnette au canon. Cette charge, la garde impériale elle-même n'y put résister et ces soldats invincibles qui, à un moment, s'étaient regardés comme les maîtres du monde durent plier. Celte attaque fut, je crois, la première où la garde française et la garde anglaise furent vraiment opposées l'une à l'autre. Le choc pendant un instant fut épouvan-
{{) Cet ouvrage exisle et doit èlre consulté par les admirateurs de ce héros, parce qu'il est rédigé avec les documents ofliciels. C'est un livre digne d'éloges. 11 a pour titre : Cambronney sa vie civile^ politique et militaire, par M. Léon Brunschwigg (Nantes, ISUi).
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table. L'ennemi refusait tout quartier pour nous et pour lui-même. Ce fut un horrible massacre (1). »
Non, rinfanterie anglaise n'a pas culbuté dans la Garde Télite de l'armée française, cet honneur n'a été gagné par aucune troupe ennemie; l'artillerie l'a écrasée après l'avoir démolie et ce fut assez. Quelques aperçus maintenant sur le procès de Cambronne.
Son président, choisi parmi les généraux de la garde royale, protesta contre sa désignation et un de ses assesseurs avec lui. Ces actes d'indépendance furent trop rares pour ne pas être loués comme il convient; ils honorent ceux qui les accomplirent : de Foissac-Latour et un neveu de Talleyrand, le maréchal de camp de Périgord. Leurs résistances furent des leçons pour le pouvoir prompt à tous les succès contre l'Armée. Le duc de Fellre <jui entendait gagner son bâton de maréchal à tout prix répondit que ïaccusé seul avait le droit de contester la régularité du conseil (quel aveu) et de récuser (2)! Contre lui, Berryer fils, à la barre; royaliste décidé, il devait mettre son talent au service des vaincus depuis le grand Ney, et par eux entrer dans l'immortalité.
Soldat et rien autre, tel s'était montré le prévenu dans l'instruction, tel il se montra à l'audience. Il mit au-dessus de tout sa fidélilé au malheur et le respect de la cocarde tricolore, lui né au pays des Vendéens et des Chouans. Il rappela que l'Europe de 1814 avait reconnu
(1) Dans l'ouvrage : Booth's Baille of Waterloo, publié à Londres par l'éditeur Booth. Celte page magnifique contient une erreur; nos carrés de la Garde : 1* sous Christiani, Roguet, Cambronne; 2" sous Petit. Ce ne sont pas les fantassins qui ont écrasé ces héros, mais Tarlillerie. Au moment où Napoléon se confiait aux deux bataillons derniers survivants, M. Houssaye slnspirant de son récit a poussé ce cri : Deux bataillons conli'e deux armées. La vérité, la voilà dans sa sublime simplicité. (Dans Waterloo j ch. v, p. 389 à il 3.)
(2) Composition du conseil : Président, de Foissac-Latour; juges, Ed. de Périgord et Aymé de la Chevalerie, maréchaux de camp, colonel Moulin, chefs d'escadrons de Pons et Louis de Vergennes, capitaine de Gouy; rappw^teur, chef de bataillon Delon ; procureur du roi, X.
106 PROCÈS LtES GÉNÉBAUX DE I,*ILE D'ELBE
à Napoléon la souveraine lé Je File irElbe, le titre crErapereur, une escorte de 400 homoies. Ce corps de IroupeSj il en avait accepte le conimandenient. Je mt* 8 u is co H âr nié ré , aj o u t ai t- i 1 , co mm e n V ia n l pi u s s uj et fra u çais. Voilà eo effet tout le débat, car il o'avait envoyé à Louis XYlIIni soumisâion ni autorité (1),
Passé au service impérial à 1 île d*Ell>e en vertu du traité du 11 avril 1814, ses droits étaient inscrits dans Farlicle 18 de ce traité. C'est pour cela f]ue tous liens étant rompus avec la France, il avait suivi son souverain par obéissance à ses ordres et envoyé sa soumission au roi après la seconde abdication (2). Quant à rorJonnance royale du G mars 1815 proclamant Napoléon rebelle il ne l'avait connue qu'en abordant à Cannes et elle ne pouvait le concerner. Sur la proclamation impériale, il niait en avoir été Tau leur pa.s plus que le rédacteur; signataire, oui, mais sans copie aucune. Ici, le président lui posa une question inattendue. Mal lui en prît. Pourquoi ne pas avoir suivi Napoléon à Sainte-Uélëne? Le général répondît : « Il m'avait délié de mes serments par sa deuxième abdication. J'ai donc cru pouvoir cl devoir me soumettre à Sa Majesté Louis XVIII. » Berryer flétrit dans sa défense la politique du gouvernement.
« En ces temps, dit-il, où l'insubordination et la
(1) Mis en demi-solde après son procès, le général fut noblemenl défendu en 1818 par le colonel comte de la Besse en ces termes : • Sa position malheureuse vous est connue, monseigneur; elle est pleine d'amertume, mais il n'en murmure point; ses sentiments sont dignes de son grand caractère militaire. » Remis en activité alors, il prit sa retraite en 1822 à raison de ses blessures. En quittant le service, il tinta remercier le marquis de Jumilhac son divisionnaire; ceci importe parce que ce général était le beau-frère du Duc de Richelieu.
(2) Martainville donna une pièce en cinq actes, intitulée : Bitonaparle ou l'Abus (le VAbdicaiion. On y lit, scène VI, cette apostrophe de Canibronne après Lefebvre-Desnoueltes : « L'ennemi n'aura pas un seul de nous vivant. Nous vaincrons ou nous mourrons. • En note, le royaliste ajoute : - On dit que M. Cambronne a été fait prisonnier le jour où il a répondu si héroïquement à l'ennemi : La Garde meurt et ne *e rend pas! . La pièce parut chez Dentu, (In 1815.
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perfidie, où le mépris de la foi jurée, où Toubli des promesses les plus solennelles et la violation des serments les plus sacrés ont enfanté de si grands maux et fait connaître tant de coupables, n'est-ce pas un spectacle étrange que de voir un homme généreux conduit par son attachement à ses chefs, par son respect pour ses serments sur ce siège honteux où de justes vengeances appellent les parjures et les conspirateurs (1)? »
Après trois heures de délibérations, le conseil acquitta Cambronne aux acclamations de Tauditoire et des troupes présentes au prononcé du jugement (2).
Le procureur du roi violant les formes renvoya en revision le héros de Waterloo. Le 4 mai, le conseil vota par trois voix contre deux son innocence. Le parti de la Congrégation, vaincu, se promit une revanche et choisit pour victime Bertrand.
(1) H fut censuré par acte du conseil de discipUne des avocats pour avoir développé une doctrine contraire au droit public, pernicieuse et antisociale.
(2) La sentence favorable à Drouot dicta Tacquittement de Cambronne; ce second acte fut la conséquence du premier.
CHAPITRE XLVI
Condamnation à mort du général Bertrand,
Carrière militaire et diplomaUque du général du génie Berlriitid. -— Grand maréchal il Baitiie-Hélùne, IL esl traihiil devant un cunsL'îl de guerr*? malgré la corivenlion anglaise du BtUérophon et du NtjHkum* ht*f'liind. — Sa condamnalion à mort pur forfmUire. — Désaveu de cel acte en 1821,
Grand maréchal du palaisaprèa Duroc^ le général Bertrand a été à la fois an vaillant et un fidèle de César expiant à Sainte-Hélène la chute de 1" Empire d'Occident.
Destiné par sa famille à la carrière d'ingénieur civil, Bertrand se trouvait à Paris au débnt de la RévoluUon, Garde national, il se rendit aux Tuileries le 10 aoùH792 pour déf*^ïulre le trône, passa dans T armée des Pyrénées à litre de capitaine du génie, servit en Egypte et s'y distingua au point d'être nommé colonel par Bonaparte et général en 1800. Aide de camp impérial après Austerlitz pour sa conduite (1), cité à Friedland, il construisit les ponts sur le Danube qui permirent à l'armée de gagner la plaine de Wagram, combattit avec éclat à Lutzen et à Bautzen, obligea Blûcher à battre en retraite (on s'en souvint en 1815), se trouva à nouveau contre lui à Wartenbourg, sauva l'armée après Leipzig et mérita d'ôtre regarde comme un des héros de Hanau ; il se signala pendant la campagne de 1814, suivit son maître à l'île d'Elbe (2), pour s'honorer encore à Waterloo.
(1) Il avait conlribué avec deux régiments de cavalerie à dégager le maréchal Ney à léna.
(2) Accueilli à Orange, à Avignon, à Orgon par des cris de mort.
CONDAMNATION A MORT DU GÉNÉRAL BERTRAND
Admis à partager le sort du vainc» à Sainte-Hélène par un acte que le droit des gens couvrait absolument, la haine inexplicable de Fouché contre ce magnifique soldat avait suffi pour le porter illégalement sur l'ordonnance illégale du 24 juillet. De là, le procès contre un absent qui pouvait arguer en sa faveur d*un litre diplomatique accepté par les ministres anglais (1).
Pour les missions diplomatiques, son nom restera lié à la campagne de Prusse. Après la bataille d'Eylau, il avait été chargé d'offrir au roi Frédéric-Guillaume la restitution des trois quarts de ses États. Son souverain avait ajouté que plein d'estime pour le vaincu d'Iéna et d'Auerslaedt il voulait l'affranchir de toute intervention de la Russie dans la future paix. Le général avait agi avec distinction pour lui-môme et avec un respect chaleureux pour le prince. La Reine Louise s'éleva contre l'acceptation de la proposition en attestant le Parti militaire et le concours des infiuences russes très fortes à Kœnigsberg où se trouvait la cour prussienne. Ce souverain rejeta des ouvertures qui auraient pu aboutir avec le temps à une restitution complète. Son esprit incertain el dominé par la Heine le conseilla mal. Quant au négociateur, il avait été parfait. Au jour du malheur, sa conduite fut oubliée, Bertrand n'eut pas comme Caulaincourt un protecteur tout-puissant.
Le 1 mai 1816, le rapporteur Violti qui n'avait pu obtenir les tètes de Drouot et de Cambronne se proposa
Napoléon fui contraint de revêtir un uniforme étranger. Bertrand mit le sien et fut sauvé du massacre, grâce à l'intrépidité du général SchouvalofT.
(1) Conseil de guerre : Président^ général Tirlet. Juges, généraux Ruti, Noury, colonel Decourteilles, chef d'escadrons de Quélen, capitaines Montigny, de Dammartin. Rapporteur^ Violti chef d'escadrons. Procureur du roi, de Salgues.
Le général Tirlet a été accusé par le général Lamarque d'avoir effacé sa signature de l'Adresse contre les Bourbons. - On l'en récompensa, dit-il, en lui donnant plus tard la mission de juger son ancien et malheureux ami le général Bertrand. •
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d*ol>tenir celle du ndèle que Tort intitulait |>ar respect pour le vaincu : grand maréchal du palais à Sainte- Hélène* En apprenant celle forfaiture^ Hudson Lowedul se réjouir et à Paris le duc de Wellington tout autant. Ce dernier ne tenta aucune démarche pour expliquer, à litre d*amhassadeur, que cet officier était couvert par Tadhésion des auto ri les anglaises à sa présence sur le Belle rophon et le Norifi nmfterfand et tju'il Tétait déttnilivement depuis Tacceplation de sa présence comme de son séjour auprès de celui ijuï était pour le ministère britannique le (ffJné'tft Bonuparie ^UT\ei\lé pardesconunissairus des Puissances. Enfin, l'accusé avait reçu, le 27 juin, rautorisation de le suivre.
El d'abord, les pièces du procès. Elles en coin prenaient une^ car les actes de la |)roeédure ne sont jamais qu'une formalité. Le rapporteur Testima le principal complice de Ttsurpateur. On lui reprocha une lettre de Tannée 1814 remoulanl à son départ pour Tîle d'Elbe. On ne compreridra que par TinÛuence de Tesprit de parti Tinlervenlion du galant homme qu'était te duc de Fil/'Jnin<^s 4'<immuniquant une lettre de son [Kin^nl. Lt? général y déclarait devoir rester étranger aux afîaires politiques. Les événements en décidèrent autrement et firent de lui au retour impérial le major général de Tarmée de 1815. Le considérant encore sujet du roi, le commandant Violti crut le convaincre de trahison par cette apostrophe : « Jamais il nest permis de porter les armes contre son pays et son souverain, » Parole imprudente, qui condamnait surtout le parti de l'Emigration et les Bourbons avec lui.
Sur ce thème, il accusa longuement. Sa colère devait mal le servir. Il invoqua Bayard pour lui reprocher son entrelien avec le connétable de Bourbon menacé par lui du supplice des traîtres. Et pourquoi? Le connétable, osa-t-il dire, était dans une situation particulière : « Il avait accepté un commandement dans les armées élran-
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gères, une commission impériale lui servait d'égide contre l'action des lois françaises. » Voilà où aboutissait le désordre d'esprit du rapporteur.
Un parent du général s'étant présenté pour obtenir un délai, le ministre de la guerre répondit : « passer outre et juger v. Le gouverneur de Paris l'appela dans sa correspondance un certain Joulsins de Lasalle et prononça sur sa réclamation qu'elle élait hors de toute mesure. Conséquence de ces dénis de justice, la mortel les frais du procès au profit du Trésor.
Le 24 octobre 1821, Louis XVIII fgt saisi de la procédure illégale du procès du grand maréchal par le garde des sceaux de Serre, dont il faut toujours rappeler le nom comme protestataire des saturnales de 1815. L'ordonnance royale proclama l'illégalité en ces termes : « Art. 1". Les faits imputés au lieutenant général comte Henri Gralien Bertrand sont déclarés compris dans l'amnistie; il ne sera, en conséquence, donné aucune suite aux informations et autres actes de procédure dressés à cette occasion. »Le principede justice, le voilà formulé; la forfaiture, on l'avouait en parlant de la loi d'amnistie. Conséquences: le condamné redevenait libre et il rentrait (texte de l'ordonnance) dans tous ses droits, litres, grades, honneurs.
CHAPITRE XLVII Condamnation à mort du général baron Chartran
Le général traduil en conseil de guerre malgré la déclaration du général de' Jumilhac, beau-frère du Duc de Richelieu, qui déclare l'accusalion insignifiante. — Adresse des généraux à l'Armée contre le retour des Bourbons. — La mort. — Décision du conseil des minisires contre toute clémence du Roi, (Document secret dicté par le duc de Feltre.)
// sera donné double à la Garde,
Tel fat le salut du vaincu de Waterloo à sa Garde dans son testament.
Les supplices et les proscriptions ne lui furent pas épargnés. Le mois de mai vit les procès des généraux Drouot et Cambronne, Bertrand et Chartran. Pour deux acquittements, deux condamnations à mort.
Quelle avait été la carrière du baron Chartran?
Fantassin à la fin de 1793, lieutenant en 1807, capitaine en 1811, major l'année suivante, colonel et général ^ans la Garde en 1813,1e soldat des Pyrénéesavait coopéré à la prise du fort de Bard et servi en Espagne avec Vin talent qui l'avait appelé dans le corps d'élite de l'armée impériale. Les événements de 1815 le mirent en présence des soulèvements royalistes du Midi qu'il II. 8
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îéj>rima contre le prince royal duc d*Angoiilème (f ). Il comballii à Walerloo et se signala ilans la capitale en colporlant au camp de la Villelle l'adresse signée par le prince d'Eckniuhl conlre le retour de Bourbons.
Le 13 seplembre 1815, il fut arrêté à titre de complice du général Exelmans son ami. Le gouverneur Maison le nota BonapartisLe incorrigildej de mauvaise réputation et ne niérilant aucune espèce de ménagement. On voit que le général Maison, devenu subitement royaliste, se montrait impiLoyable pour ses adversaires. Enfin, le prévenu passait pour avoir tenu ies propos les plus déplacés l mr h persoufif^ du lloi, procédure secrète (2),
IDsius Tordre d'informer, le ministre de la guerre formula lexlu elle ment raccusation suivante : « Est prévenu d*aYoir rempli une mission dont le but a été de i délruire le gouvernement du Roi et de s'^lre réuni à
? Bonaparte (tminl 1b 23 mars. » Quelle pouvait être celte
I mission?
Le lieutenant- général Fressinel rédigea après Waterloo {au camp de la Villette) une adresse à tousles chefs de Farmée contre ceux qui rentraient dans les bagages ennemis. Chartran l'avait présentée à l'adhésion de ses camarades, en commençant par le prince d'Eckmiihl.
« Nous sommes en présence de nos ennemis, y était-il dit. Nous jurons entre vos mains et à la face du monde de défendre jusqu'au dernier soupir la cause de notre Indépendance et l'Honneur national.
« On voudrait nous imposer les Bourbons et ces princes sont rejetés par l'immense majorité des Français. Si on pouvait souscrire à leur rentrée, rappelez-vous, Représentants, qu'on aurait signé l'arrêt de mort de l'Armée,
(!) Le baron de Vitrolles a longuement raconté les faits et Tenlrevue qu'il eut avec le général dans ses Mémoires (t. U, p. 434).
(2) Le motif réel de ce procès fut le litre de la protestalion contre le retour des Bourbons, rédaction personnelle du général Pressinct, qui était : Te.slumcnl de i'Armée»
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de cette armée qui, pendant vingt ans, futle palladium de la patrie.
a II est à la guerre des succès et des revers; dans les premiers on nous vit grands et généreux ; dans nos revers, si l'on veut nous humilier nous saurons mourir.
« Les Bourbons ne nous oETrent aucune garantie. L'inexorable histoire racontera un jour ce qu'ils ont fait pour remonter sur le trône de France; elle dira aussi la conduite de l'Armée et la postérité jugera qui méritait mieux l'estime du monde. »
Lorsque Napoléon se fut retiré à la Malmaison après avoir abdiqué à l'Elysée, Chartran, de Pirée et quelques autres généraux y étaient accourus Tadjurant de reprendre son épée. On sait comment se termina cette partie du drame impérial. Avec la victoire anglo-prussienne, on inaugura l'ère des représailles. A Bordeaux les frères Faucher, à Lille Chartran.
Interrogé à Lille par le lieutenant-général marquis de Jumilhac, le beau-frère du Duc de Richelieu, il trouva en lui un protecteur. Une lettre de ce dernier (qui figure au dossier du général) et qui fut adressée au ministre de la guerre déclare que la lelire incriminée éisiit insignifiante, II annonçait un acquittement.
Le duc de Feltre répondit avec colère que le marquis se trompait et ordonnait de faire marcher la procédure avec célérité.
Le rapporteur du conseil de guerre de Lille organisa aussitôt 21 commissions rogatoires et le procès eut lieu malgré la Convention du 3 juillet sur cette base : rébellion (affaires du Duc d'Angoulême) et renversement de Tordre de succession au trône. La procédure n'a point mentionné quelle fut la défense du général. Conclusion du procès, la mort (i).
(!) Conseil de guerre : Président, général baron Charnotel. Juges^ généraux baron Ëvain, conile de Caraman, colonel baron DeschampS)
us phocès des généraux ue la gauue
Fait ûDiqua peut-être, le conseil de guerre fll appel à laelémenee du souverain etpourbiou marquerson intervention en faveur de la ffràce, il inséra son appel dans le texte môme du JugenienL
La formule îui: à h clémence du Roi.
Le ininislre écrivit au marquis de Jumilliac qu'il ne comprenait pas que les membres du conseil eussent formé pareille recommandation; puis, ordre d'aller en revision. Cette juridiction confirma quoique Chartran eût déclaré n'avoir agi qu'après le 27 mars (ce qui étail le vrai point du déliai) et sur Tordre du prince d'Ecknmlil incidetnment mis en cause*
Le conseil Je révision ajouta à son texte une demande de surfis, insistant autant qu'il le pouvait sur la grâce de la vie.
Le cfoira-t-on? Le chancelier de France, ministre de la justice, Dambray, rédigea et signa une véritable consultation sur ce point juridique : les conseils de guerrt^ ne peuvent produire ûerecomnmndaiion, sous peined'èlre illégale. Voilà pour le conseil de guerre. Quant au conseil de revision, son sursis était encore illégal.
Os deux actes, questions de principes, furent l'objet d'une Décision du conseil des minislres ainsi conçue.
M Les Minislres du Roi considérant que les triùunaff-^ militaires ne soni pas en droit de recommamlef* un condamné à la démence du Roi, on a décidé que la recQmmmi' dation du conseil de guerre qui a Jugé le général Ch^^^' tran ne ponmil être soumise à *Sa Majesté, Il nt/ a /"^'^ con séq uenl po in l lieu à a cco rder un su rs is , »
Le devoir de Fliistorien ne consiste pas seulement ^ lire et à interpréter les documents, mais il doit en rech^r" cher l'esprit et tes auteurs. Dans le cas présent, le ^^^ de Feltre surprit le conseil des ministres par une propO"
cher d uîiçaUruns Moi^irt^ ca pi laines GoudmeU et van Vormboud* i^*^'' porinur^ de Leupaul de Lahaye.
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sition personnelle qui consliluait un déni de justice et une absolue violation de la Charte, Oui. Qui l'a rédigée? Le secrétaire général du ministère de la guerre, M. des Acres de Fleuranges. Où? Dans le cabinet de son ministre. L'a-t-il signée? Nullement. Mais son écriture abonde dans les dossiers des généraux envoyés à la mort avec tant de facilité, et elle est cent fois identique à la rédaction qu'on vient de lire.
Au dossier du procès Gruyer, poursuivi à titre de complice du maréchal Ney, on trouve un ordre secret (avec formule imprimée) ainsi libellé : « Le ministre prie Monsieur le comte d'Olonne d'arrêter cette affaire ainsi que le Rapport pour la mise en jugement des autres généraux. » Rédacteur? Des Acres de Fleuranges. L'avenir promis à l'Armée? a La mise en jugement des autres généraux. » Il n'y a plus à le nier, le Parti de la Congrégation voulait du sang et il l'obtint. Un autre papier secret est signé explicitement en ces termes : Par ordre du Ministre.
Chartran, comme les chefs militaires, comme son juge le général Evain, n'avait pas cessé son service après le 20 mars; il avait figuré par ordre du Gouvernement provisoire dans les conseils militaires qui décidèrent la capitulation de Paris, il était donc partie intégrante de l'ar» mée. La haine du duc de Feltre osa poursuivre le lieutenant de l'illustre Lobau et accentua sa forfaiture en lui donnant pour juge un collègue qui s'étnit conduit comme lui.
Le général avait contribué à la défaite du prince royal dans le midi, il avait combattu Wellington à Waterloo, il appartenait à la Garde, il avait protesté contre un souverain imposé par l'Étranger, il fallait que sa tête tombât aux pieds du prétendu vainqueur des plaines de BeU gique !
CHAPITRE XL Via
Procès du géDéral baron Poret de Ifomn, leçou innigée au duc de Feltre,
Li* duc de Pelire ffiit afrét».'r un én^ héros des carrés de la Garde h Waterloo. — MagnHHjH*-" p rote s* ta lion du rapporteur d4i utur&eil dé guerre, trosset, cunire l'accusaMon officielle, ^ Porel de Uorvan bénélîcîe de ta loi d'aiu nielle»
Le général Porel Je Morvan fui le second des illu&lres de Waterloo poursuivis.
Soldat pour sauver son père de rechafaud, en 1793, il débula aux Pyréuéos el de vînt officier sur le champ de bataille à Sacetle, blocus de (fènes^ par Masséua. A Saint-Domingue, cité à l'ordre, passa dans k garde consulaire en 1800, suivit la Grande Armée, colonel en Espasrnc, défendit la place de Soria el repoussa les offres d'argent proposées par l'ennemi en vue de lui livrer la place. Sa réponse fut admirable. Magnifique à la bataille de Dresde, il fut créé général de brigade dans la Garde. Blessé dans la retraite, il continua de commander ses troupes jusqu'à Mayence. En 1815, à Ligny, où il commandait une brigade de grenadiers de la vieille garde, il traversa le village de ce nom Tarme au bras et prit position sur la hauteur sans répondre au feu des Prussiens.
A Waterloo, il monta sur le plateau à la tête des 3' et 4° régiments de grenadiers après la mort du général Michel et la blessure du général Priant. A vingt pas des Anglais il se déploya baïonnette au canon et accomplit une charge meurtrière. Ce fut un moment de carnage. L'épée à la main, démonté, l'illustre Ney abattait
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tout ce qui se présentait. La cavalerie de Wellington, double de la nôtre, nous accabla, précipitant la déroute; son artillerie nous acheva pendant que les grenadiers survivants se retiraient en combattant pied à pied avec rintrépidité du désespoir. Contre les soldats do Blùcher, accourant prendre leur part de la tragédie, ils combattaient encore pour l'Immortalité.
Et Poret de Morvan, un de leurs chefs, quel accueil reçut-il du pouvoir?
Le 29 décembre 1815, le duc de Fellre donna l'ordre de l'arrêter et de le transférer à Strasbourg pour l'y juger (1). Le texte de son ordre porte : « prévenu d'avoir soulevé l'Ex-garde Lupériale et favorisé l'entreprise de l'Usurpateur ». Cette accusation terrible en elle-même, mais vague, fut mal vue dans le bureau de la police militaire. Une consultation fut demandée au procureur général Bellart, le coupable magistrat du procès Ney, et au procureur du roi, Jacquinot. Ils déclarèrent, à la stupeur du duc de Feltre :
« Que les pièces qui leur ont été communiquées ne présentent aucune espèce de charge contre le prévenu et que, loin de pouvoir motiver aucune condamnation, elles ne paraîtraient pas même légitimer une poursuite, »
Clarke ne se tint pas pour satisfait.
Il imposa à ses bureaux de discuter sur la notification de l'ordre d'arrestation du général qui, étant absent de son domicile, n'avait pas reçu de sa personne le mandat décerné contre lui. Puis, des commissions rogatoires furent expédiées aux préfets des départements de la Meurthe, de la Moselle, de la Marne, de l'Aube et de l'Yonne. Tentatives inutiles, il n'en vint aucune pièce, encore moins une délation.
Le rapporteur du procès organisé par le ministre,
{{) Notre nolice est rédigée, comme toutes celles qui vont suivre, sur le dossier du général. (Archives du personnel, à la Guerre.)
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8* division mililaîre, inlervïnt alors et protesta noble* ment contre l'inslruction Jont il élail investi en ces termes ; « Qu'il n'existait ni pièce de conviction ni témoin à charge et que, par conséquent, /7 n*f/ avait polnl liffu à acvusaifon. f* (}uatit au mandat d'arrêt, l'impossitiilité de le mettre en action a placé en réalité le général sous le régime de la loi d'amnistie qu*on venait de voter b II janvier (1).
Arrêté néaimiuius le 18, Porel de Morvaii fut dirigé sur Strasbourg de brigade en brigade, comme le pire oialfaiteur. A Sainte Marie aux-Mines, il sWvada, Le iniui&tre donna alors au procureur mililaire l'ardre suivant : « Au lieu d'un jufçement conlrudieloire, res sera un jugennuit par conïuinace. t» La mort, toujours du sang« Clarlte se trompa cette fois et sa Lureaucraîie aveti lui.
Une consultation d'avocats qui nous a été conservée, M février, signée Dupin, Billecocq, Tripier, DelacroLt- Frainville déclara i]ue la loi d'amnistie était applicable au général qui avait été arrèlé^ar etreur.
Le rapporteur, adversaire de riniquité, écrivit au ministre de la guerre que Taccusation était un {yislrument mort à déposer dans un carton. Son nom : Gosset, chef de bataillon d'artillerie. Cet homme d'honneur joua sa position dans ce débat qui, sans son énergie, eut pu se transformer en tragédie, comme pour Char- Iran.
Le 1" mars 1817, Clarke vaincu ordonna de suspendre le procès et annula la convocation du conseil de guerre. Le 4, il informa le général Dubreton qu'une
(I) Quel était ce juge mililaire qui rappelait un ministre au respect «le la loi? un simple chef de bataillon d'artillerie, Gosset^ originaire de Strasbourg. Sorti en 1705 de itcole polytechnique, il avait servi sur le Uliin, en Italie, sur le Danube, en Russie et en Saxe où il avait été fait prisonnier. 11 dut, à la mort de Clarke, prendre sa retraite comme lieubenant-colonel.
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ordonnance du roi proclamait Faccusé contumax et le comprenait dans la loi d'amnistie.
Antérieurement, du fond de son exil celui-ci en avait exigé le bénéfice. Il avail, en agissant ainsi, eu en vue d'assurer en ce qui le concernait Tcxéculion des volontés du roi et de la nation, puis de ne pas compromettre par une condescendance regrettable les intérêts de ceux en faveur desquels cet acte avait été rendu (1).
L'ordonnance royale, fan le de procès, fut inscrite à la suite du procès-verbal de t instruction, La leçon pour le ministre Clarke, la voilà. Eh bien, il n'en devint que plus atroce contre ses collègues de Tarmée impériale.
(I) Mainlenant, le nom <Iu brigadier de gendarmerie qui favorisa Tcvasion du général : Tassiily. Traduit pour ce fait à la cour d'assises de Colmar, le jury se refusa à voir en lui un coupable et l'acquitta. Les Alsaciens eurent plus d'intelligence que le ministre politique de la guerre décimant l'Arpiée.
CHAPITRE XLIX
Condamnation à mort du général comte Lefebvre-Desnonettes.
Inspiré par Fouché, ce général parlicipa en janvier et mai 1815 au complot Drouel d'Erlon. — Condamnation à mort l'année suivante.
Après les grenadiers de l'infanterie de la garde, la cavalerie dans la personne du général Lefebvre-Desnouettes, un enfant de Paris, garde national en 1789, lieutenant en 97, aide de camp du Premier Consul, colonel en 1802, général en 1806 et divisionnaire deux ans plus tard, homme de guerre en Espagne, à la Grande Armée, admirable dans la campagne de France, à Brienne, à la Rothière, à Arcis-sur-Aube, à Waterloo enfin.
Mais ce général brillant avait participé au complot de ses compaiznons d'armes, Drouet d'Erlon et les frères Lallemand en janvier 1 815, lequel avait avorté à La Fère, le 10 mars, au moment où l'Usurpateur marchait sur Paris. Dès qu'il avait appris son retour, Fouché avait été d'avis de le seconder. Les généraux savaient d'un autre coté que l'austère maréchal Davout estimait les Bourbons comme personnifiant un gouvernement antinational et désirait un pouvoir qui rendît la France à elle-même. A la ruine de leurs projets, combattus par le maréchal Mortier arrivant de Paris, ils prirent la fuite. Il n'appartenait pas à des militaires de se compromettre dans l'organisation d'une Révolution. On se retrouva à Waterloo où la cavalerie légère de la Garde fît des
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prodiges (1). La iisle de proscription du 24 juillet apprit aux protestataires qu'ils paieraient de leur vie leur attachement à la France de la Révolution.
La convention de Saint-Cloud n'avait pas été, parait-il, rédigée pour eux, pas plus que la loi d'amnistie.
Le H mai 1816, Lefebvre-Desnouettes fut traduit devant le second conseil de guerre permanent de la 1" division, donc à Paris. Linculpé était déclaré coniumax par la procédure officielle (2).
Poursuivi par les calomnies du parti triomphant, la presse royaliste osa Taccuser de vouloir perpétuer la guerre. Il avait, à les en croire, passé la Loire et s'était dirigé sur la Bourgogne en chef de partisans. Aussitôt il avait ravagé les terres du prince de la Trémoille et s'était fortifié dans un de ses châteaux. Rebelle jusqu'à la guerre civile, une brigade de cavalerie, entraînée par lui, allait envahir le déparlement de la Loire. On oubliait dans ces allégations fausses, la loyauté de ce vaillant, le désintéressement dont il avait fourni la preuve dans toute sa carrière militaire, ses sentiments contre les déprédations et contre les ravages que facilitait l'invasion des pays ennemis, en Espagne notamment.
Quant aux faits argués, son père âgé de quatre-vingtquatre ans défendait ce fils objet de son orgueil en déclarant (3), quant au département de la Loire, qu'il en était éloigné de plus de cent lieues. Il citait son Adresse à la cavalerie de la Vieille Garde, sur des événements que la puissance humaine n'avait pu prévoir après vingt-cinq ans de victoires et où on remarquait le passage suivant :
(1) Rappelons son apostrophe à la fin de la journée : C'est ici que nous devons tous mourir! On renlraîna vers Mons pour y reformer les débris (récit d'un témoin).
(2) Conseil de guerre : Pres'denf, générai Vallée. Juges, généraux llaxo, Charbonnel, colonel de Courteilles, chef d'escadron de Quélen, capitaines Montgay, de Dammarlin. Procureur du roi, de Salgues. Happorteur^ Viotti.
(3) Journal des Débats du 6 août.
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i Aujourdliui, la France dont nous sommes les défenseurs réclame que vous obéissiez à de nouvelles lois, que vous respectiez de nouvelles couleurs; montrez à vos concitoyena rexcellent esprit qui vous anime cl continuez dèlre fidèles à Thoiineur et à la patrie. »
Ce lairs^age, qui finissait en annont^ant son départ, ne put calmer les royalistes. On voulait la mort de celui qui avait tenté de sauver son glorieux ami Ney.
Le rapporteur déclara que le comte Lohau avait lirùlé les pièces qui composaient un dossier d'accusation contre rinculpé, au temps où il commandait la division de la capitale; des témoignages sûrs avaient permis de 1d reconstituer. Le premier émanait du lieutenant-colonel Laîné en garniJ^on à Compiègne, le second du général d'Al^ovilIe commandant à La Fère. On n'a pas à raconter des Faits connus, passons (1),
Lefebvre-Dcsnouctles fut, pour Viotti, coupable de félonie envers le roi, voilant sa perfidie sous l'apparence de laiidélité et sacrifiant ^t sa patrie à lespoir de quelque nouvelle dignité ». Il avait osé se soustraire à Faction des tribunaux. Quant à sa rébellion, il lavouait luimême par ses trames avec le général Rîgaud, son complice dans la conspiration. Le rapporteur n'oubliait que la chose principale : Tinitiateur du complot en janvier de Tannée précédente : Fouché.
L'accusé fut condamné à l'unanimité à la peine de mort, mais son inspirateur, attestation de Thiers» continua à rester à la Cour qui n'en ignorait rien : Monseigneur le Duc (ïOtranle,
La moralité de ce procès, où la politique était tout, la voilà dans son exacte simplicité.
(1) L'intervenlion du très distingué général d'Aboville est une altes^ talion fausse de la police militaire.
CHAPITRE L Condamnation à mort du général Lallemand de Metz
D'un changement de Dynastie en mars 1813. — Lallemand chef d*élalmajor d'artillerie de la Garde sous Drouot. — Son procès. — 11 crée pour les proscrils la colonie du Champ d* Asile,
On ne tentera pas de nier le complot auquel prit part le général Dominique Lallemand avec Drouet et Lefebvre sur les conseils de Fouché chef d'intrigues à Paris. Cet appel politique à TArmée n'aboutit pas parce qu'il ne pouvait pas réussir. Son origine fut Tanimadversion que portaient la plus grande partie des généraux aux Bourbons qui n'avaient de sympathies que pour l'Etranger auteur de leur restauration et pour les émigrés en rébellion pendant vingt-cinq ans contre leur patrie.
Né dans un pays frontière, à Metz, le puiné des frères Lallemand avait été remarqué par Napoléon et traité avec familiarité. De là un dévouement à toute épreuve qui s*était traduit en janvier 1815 par des entretiens avec le Duc d'Otrante. Le but? un changement de Dynastie. Le prince d'Eckmûhl tout aux idées de la Révolution avait donné son patronage moral aux officiers en demi-solde qui regardaient les Bourbons comme des étrangers, car il pensait comme eux. Il comptait qu'un mot d'ordre viendrait de l'île d'Elbe en réponse à une ouverture venue de Paris. Avec les 20,000 hommes que conduirait Drouet d'Erlon alors à la tète de la 16* division, Lille; avec l'artillerie de La Fère par Lallemand jeune et le concours de l'alné
lâo rnociiLS 0ES généra t:x de la oabde
c|ui commandait le déparLemenl Je l*Aisne; la cavalerie de Lefebvre-DosnoiieUes troupes d'élite qu'avait fana- Usée cet intrépide de la Garde, on pouvait promettre le succès à une telle entreprise* L'adhésion du maréchal Davout avait transporté tout le monde. L*enthousiasme avait enfanté des indiscrétions pour de si helles espérances. Par iNapoléon restauré, on aurait raison de la coalition. La Cam{»agne de France en étonnant TEurope elle-même avait prouvé que TEmpereur était toujours Ilonaparle,
On apprit, lorsqu'on discutait encore, son retour* Fouché ne pensa plus aux BourLons soit pour les dominer soit pour les expulser, mais it déclara que les événements imposaient de seconder son ancien souverain. Il se réservait â part lui de l'eucli^^îner par des combinaisons k lui après le triomphe. En ceci, il se trompait. 11 se garda bien de laisser lire dans sa pensée et pressa ses irilerlocuteurft pour une action immédiate. On partit trop loi, ou ne fut pas secondé, on avorta, les intéressés durent s*enfuir et furent arrêtés (1). Apres quelques jours, ce fut Tentrée aux Tuileries, pour les proscrits d'un jour la nomination à la Chambre des pairs. Waterloo survint, proscription nouvelle celle fois mais durable, envoi en conseil de guerre.
Quelle était la carrière du général incriminé?
Lieutenant d'artillerie en 1799, chef d'escadrons à Wagram, major à Smolensk, chef d'état-major de l'artillerie de la Garde en 1813 à Dresde, général de la campagne de France, major de l'artillerie à pied de la Garde à Waterloo, baron, commandeur de la légion d'honneur, il fut de 1797 à 1815 partout présent au
(l)Lc dossier du personnel contient la lettre du maréchal Davout au préfet de Laon donnant l'ordre «< de faire mettre de suite en liberté messieurs les lieutenants-généraux Lallemand et toutes les personnes qui ont élê arrêtées avec eux ». Le ministre le rendait personnellement responsalde de l'exécution de cet ordre.
CONDAMNATION A MORT Dl OKNERAL LALLEMAND 127
Drapeau. Du Rhin à l'armée d'Angleterre et à la Grande Armée, il parcourut l'Espagne, l'Allemagne et la Russie, la Saxe, cité comme un modèle. On connaît sa part dans un changement de Dynastie. Qu'advint-il de lui après nos désastres?
Le 14 juillet, ce furent le marquis de Las Cases et Lallemand que le souverain détrôné envoya sur le Bellérophon pour traiter avec son capitaine Mailland. Se sachant perdu, le général demanda si l'Angleterre le livrerait sur demande diplomatique; il lui fut répondu que ceci était contraire au droit public de la nation. II s'embarqua et le duc de Rovigo avec lui. Au moment de monter sur le Norlhumberland, il fallut se séparer; ces généraux ne furent pas admis à partager la captivité de Sainte-Hélène. Ils se jetèrent alors dans les bras de l'empereur qui leur dit après leurs embrassements : « Soyez heureux, mes amis. Nous ne nous reverrons' plus mais ma pensée ne vous quittera point, ni vous ni tous ceux qui m'ont servi. Dites à la France que je fais des vœux pour elle! » Chacun d'eux prit le chemin de l'exil.
Le 21 août, un conseil de guerre le poursuivit en rébellion comme il s'y attendait (1). Le rapporteur raconta les faits que nous avons exposés et les aggrava par cette déclaration que le général avait été choisi par ses complices pour débaucher les troupes et qu'il avait voulu séduire par une offre de 18,000 francs le brigadier de gendarmerie qui l'avait arrêté. Le temps des crimes passés est flni, ajoutait-il. Que des condamnations frappent les factieux et ils apprendront de la justice qu'aucun attentat ne restera impuni.
Après une courte délibération, le conseil prononça
(I) Conseil de guerre. Président, général de Rochechouart. Juges, généraux d'Albignac, Pellelier, colonel de Courteilles, commandant de Quélen, capitaines Demortjeyet de Dammartin. Commissaire du roi, de Salgues. Rapporteur, Viotti.
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la peine de mort, LMnléressé rapprilatix Élals-Unis où il s'était rendu avec son frère condamné comme lai.
Ils y trouvèrent un certain nombre de proscrits et voulurent fonder une exploitation agricole protégée par ce gouvernement accessible a des infortunes bien méritées. Trop pressés de réaliser, <]uelqueî>-uns tombèrent dans la misère. Les initiateurs organisèrent alors nue caisse pour créer une colonie nouvelle au Texas avec Tagrément de TEspagne, De Madrid, arriva l'ordre inintelligent de la détruire. Lallemand résista par les armes puis se replia à Galveston où les privations de tout genre décimèrent ses compagnons. Le .général se retira.
Avec de maigres secours venus de Paria Lefebvre- Desnoueltes reprit l'œuvre et fît indemniser les survivants. Il la nomma V État de Marengo^ capitale Aigleville. Cette fois, on prospéra. Le désir de revoir la France les amena à vendre leurs droits; l'année 1820, ils rentrèrent dans leur patrie, le duc Decazes ayant obtenu Tabolition des lois d'exiL
CHAPITRE LI
Condamnation à mort du général Brayer, défenseur des Républiques espagnoles.
irayer passe à Napoléon à Lyon. — Son procès. — 11 se met au service de l'illustre Bolivar.
Nous allons assister dans le procès du général Brayer i un fait très particulier : un inculpé poursuivi sur son limple signalevient. On produisit contre le général Charran une lettre autographe insignifiante; ici, il y eut progrès.
Soldat dans un régiment suisse en 1782, capitaine in 1792, il fit les campagnes du Rhin de cette date au Consulat; colonel en 1806, général trois ans plus tard, 3rayer servit en Espagne et à la Grande Armée. Divisionnaire après Leipzig, il commandait à Lyon lors du •etour. A Dresde, il avait appartenu à la division de grenadiers d*Oudinot àDantzig. Le maréchal Macdonald 'avait protégé en septembre 1814 et le maréchal Ney 'avait demandé aussitôt au ministre pour Tun des livisionnaires de son gouvernement à Besançon. Envoyé i Lyon, il y commandait lors du retour deTUsurpateur, >e ralliant à lui comme le faisait la France entière.
Un assassinat oublié aujourd'hui avait exaspéré les ibéraux de cette ville prompte aux passions politiques; in royaliste avait tué un patriote et cet assassinat était esté impuni. Cet acte facilita le succès impérial. Vainencnt le comte d' Artois, toujours prodigue de sa peronne et de ses paroles, chercha-t-il à se concilier la >opulation. Le Duc d'Orléans autrement perspicace que
II
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lui démontra qu'opposer des régiments à Napoléon c'était les lui livrer et conseilla la retraite. On en appela à Texpérience du maréchal Macdonald dont un accident de voiture avait interrompu le voyage sur Nîmes vers le Duc d'Angoulôme et qui était rentré à Lyon. Il se refusa à l'évacuation et barricada les ponts sur le Rhône puis reçut les chefs des régiments avec prière de bien recevoir le comte d'Artois à la revue de leurs troupes.
Le général Brayer au même moment vint l'assurer que cette revue serait une imprudence. Le maréchal comprit l'importance de cet avis et le communiqua au prince qui accepta de n'y paraître qu'en cas de succès. Les troupes formées en cercle autour de lui écoutèrent avec déférence le langage du digne soldat qui avait partagé leurs périls et leur vaillance. Lorsque le maréchal saisissant son épée cria Vive le Roiy pas une acclamation ne répondit à la sienne. Le comte d'Artois accourut pour séduire, pas un cri ne l'accueillit; il tenta de la popularité, pas un cri ne lui répondit; il regagna son hôtel, pas un cri ne retentit.
Le Duc de Tarentc invita les officiers à le suivre, ils obéirent. Parvenus à son quartier ils donnèrent un libre cours à leurs colores, loin de leurs hommes. Tous protestèrent contre la maison militaire du roi, contre les chouans. Résolus à mourir, réponse à la menace d'une guerre européenne, ils déclarèrent qu'ils purgeraient la France de tous les émigrés, des Russes, des Anglais et des Autrichiens, appellation de haine dans laquelle ils les confondaient tous.
Devant cette signification formelle, le maréchal donna le conseil à Monsieur de quitter Lyon avec le Duc d'Orléans; quant à lui, il prit le parti de rester afin d'entraîner les troupes au dernier moment. Un soldat lui réserva une surprise, il l'interpella directement. Vous avez passé cotre vie dans )ios ramjs et non dans ceux des émifjrés. Et il l'adjurait de les conduire à l'Empereur.
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Lorsque l'avant-garde de ce dernier se présenta à rentrée du faubourg de la Guillotière, le maréchal ordonna aux officiers de mettre l'épée à la main, les troupes répondirent Vive C Empereur et démolirent les barricades. Il fallait fuir. Macdonald disparut à toute bride avec ses aides de camp, poursuivi par des cavaliers dont le but était de le ramener à leur cause.
Le lendemain, M mars, le nouveau souverain préluda à la réorganisation de la France impériale qu'il data de Lyon en passant la revue des troupes. Sur la place Bellecour il salua la garde nationale et parla a la division Brayer le langage tout à la Révolution et à la gloire qui avait tant séduit en d'autre temps. Il Tinvita à le suivre et à lui conquérir d'autres divisions, d'autres villes.
Placé à la tète d'une division de la Jeune Garde, nommé pair de France, Brayer fut envoyé à Angers sous le brillant général Lamarque. Les chouans, en eEFet, allaient marcher d'accord avec Wellington et Blûcher, Schwartzenberg et Benningsen, immobilisant 20,000 hommes, qu'on espéra inutilement à Waterloo. Les La Rochejaquelein et les d'Aulichamp préférèrent combattre des Français que l'envahisseur de leur patrie (1)!
Proscrit le 24 juillet, le général Brayer s'enfuit. Le 15 décembre suivant, le duc de Fellre l'envoya en conseil de guerre. Le rapporteur lui écrivit alors une lettre qui nous a été conservée, où on lit ces mots incroyables : son signalement, seule pièce existante au procès. Elle suffit pour le poursuivre!
Mais l'inculpé n'était pas arrêté! Où donc pouvait-il s'être caché?
Chez un général de gendarmerie qui était de ses amis,
(1) Le rapporteur de l'accusation interpréta ainsi la nouvelle Insurrection de COuest. - Enfin, il fut envoyé dans la Vendée pour combattre les braves qui étaient demeurés fidèles à leurs princes légitimes. »
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Radetj grand prévûl de la Grande Armée en 1813. Lieu d'habitation : Varennès. En apprenant la proscription, le prévôt donna on uniforme de gendarme à son camarade et une lettre pour Mme Rade t. Accueilli par elle et caché dès avril 1816, il dut une partie de son salut à un colonel russe dont il faut rappeler le nom en racontant sa généreuse conduite, Garnisaire, le colonel Popoff prenait ses repas avec ses hôtes. Il ne larda pas à reconnaître un soldat dans le silencieux qui paraissait à la table de famille pour se taire toujours et t[ui di.s|>araisBait après le dernier service. Il ne caclia pas à la maitresse de la maison que des espions raccusaient de proléger des proscrits et < onseilla de le faire partir* H promit en échange de la confidence qull sollicitait de favoriser la fuite do Tinconnu et tint parole. Un soir, il [mrtît avec lui pour Chépy avec les nièces de Radet; à l'entrée de ce village, il resta seul dans la voiture et le proscrit fut conduit chez un ami du général, M, d'IIervillé. Ce royaliste ne craignit pas de lui donner asile à son tour et, peu après, B rayer gagna la Prnsae puis FAmérique (1).
Les témoins invoqués constituèrent la procédure, au nombre de cinq. Le gouverneur de Lyon Roger de Damas, le préfet de Chabrol, le duc de Tarente, le général Digeon, le colonel Dard du iS*" dragons. Passons aux actes militaires.
(( Le général Braycr, s'écria le rapporteur, au lieu de les seconder ne rompait le silence que pour appuyer les
(1) Rentré en 1823, il t'crivit à son camarade une lettre qui l'honore et où on lit cette phrase touchante : - Le service que vous m'avez rendu à une époque fatale a toujours resté gravé profondément à&n^ mon c<iuir. Depuis huit ans il a été pour moi l'objet d'un culte par"' culier. Vous avez sauvé du naufrage un père de famille dont les enfant» vous porteront une reconnaissance éternelle. » Puis, se rappelant au souvenir de Mme Radet, il lui témoignait seâ remerciements pour se:; bontés et comptait présenter son mari à sa famille lorsque son camarade viendrait h Paris.
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mauvais raisonnements ou les difficultés que présentaient successivement les divers officiers. L'ennemi était aux portes de Lyon ; la résistance devenait impossible. S. A. R. Monsieur se vit forcé de se retirer. »
Prier Macdonald d'aller vers l'Empereur égala de sa part une tentative d'assassinat (1).
Déclaré traître au roi, Brayer fut condamné à mort.
Le jour môme de la sentence le gouverneur de Paris écrivait à son ministre que Brayer avait été condamné « en réparation des crimes de trahison envers le roi ». Pour des courtisans, la France disparaissait devant Louis XVm...
Lorsqu'il connut ce verdict, où était-il? Dans les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud, où il avait repris son épée pour la conquête de leur Indépendance à côté de Bolivar et de ses héroïques compagnons. Voilà la leçon inattendue qu'il donnait à l'émigration en fils de la Révolution française, toujours soldat d'une grande cause : la liberté des peuples.
On n'a pas à raconter ici les événements dont l'Amérique du Sud fut le théâtre de 1810, première époque de rindépendance, à Tannée 1819, date du retour de Brayer en Europe. On n'a qu'à signaler la part prise par lui à cette insurrection des colonies vouées par une métropole cupide à une exploitation sans merci. Il a pris soin d'en laisser le témoignage dans le Précis historique tracé par un commissaire des guerres sur les documents fournis par lui (2).
Il a été heureux pour notre patrie qu'un de ses généraux, un vaillant de Rhin et Moselle, un intrépide de la
(1) Conseil de guerre. Pn'sident, général Rognial. Juges, généraux Taviel, et Valée, colonel de Marcillac, chef d'escadrons de Pons, capitaines de Vergennes, Lépreux. Commissaire du roi, d'Arnouville de Gournay. Rapporteur y Delon, chef d'escadrons.
(2) • J'ai fait usage, dit-il, des documents que m'a fournis un officier français • (tntrod.) et il raconte ultérieurement ses faits de guerre.
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Grand û Armée, montrai nos trois couleurs du Rio de? la Plata au3t Andes dans un drame mililatre de cette grantleur. Onze millions d liommes vécurent désort nais soos des instilnlions libres.
France, salue ce fils, il fut digne de loi. Il était de la Garde (1).
(1) Son nis fut tué à la tMiUîlle de Itezonvillei âous M«iU, le Ifi aoàl 1870 ; U ciHumandait uiie brigade de cavalerie du i* corps.
CHAPITRE LU
Condamnation à mort du général comte Drouet d'Erlon.
Chef d'une conspiration militaire au profit du Duc cV Orléans y le général se rallie à l'Usurpateur. — D'intelligence avec Fouché, il fuit et participe en 1815 au mouvement de Grenoble, malgré sa condamnation antérieure.
Le ch^f (le la Conspiration militaire pour un changement de Dynastie en mars 1815 fut le comte Drouet d'Erlon, général en chef de Portugal, d*Espagne, des Pyrénées. Sa carrière a prouvé, fait hien curieux, que c*élait pour le Duc d'Orléans qu'il conspira à cette époque. Le retour de son souverain déchu le ramena à un autre plan. En 1816, il le reprit comme on va le voir par notre récit. Quels étaient ses services?
Engagé volontuire en 1782, capitaine en 93, colonel en 97, général deux ans plus tard, il avait coopéré aux victoires des armées de la Moselle, de Sambre-et-Mcuse, du Danube, d'Austerlitz. Comme divisionnaire, il avait paru partout jusqu'4 Waterloo. La guerre d'Espagne l'avait appelé à titre de général en chef en Portugal sous Masséna, auquel il avait manifesté un esprit d'antagonisme dont les conséquences furent déplorables.; puis en Espagne, tantôt en Andalousie, tantôt à celle du
Centre; à Vittoria, il avait découvert celte position [larce qu'il n'avait pas trouvé son collègue Gazan à sa gauche et livré le champ libre à la cavalerie anglaise qui s'était précipitée sur notre convoi avec furie et créé une panique restée célèbre; mieux inspiré sous le duc de Dalmatie, il avait obtenu que Dupont l'envoyât à Lille en 1814.
Les fautes de la première Restauration contre l'Armée indignèrent celui dont elle avait fait un grand-croix de la légion d'honneur. Des propos venus des Tuileries mêmes, les vues fort peu déguisées du duc de Wellington, les faveurs des émigrés, les prétentions hautaines de ceux qui composaient la maison militaire du roi montrèrent à Drouet d'Erlon que la dynastie ramenée par les Anglais était désormais une dynastie antinationale. De là son entente avec Fouché, entente politique, dont le résultai devait être l'arrivée au trône du Duc d'Orléans.
La preuve du complot favorable à ce prince est fournie en diplomatie par l'ambassadeur Pozzo di Borgo, dépêche du 17 avril au comte deNesselrode.
<c Le Roi et sa famille, y est-il dit, sont extrêmement inquiets sur les projets que la faction jacobine en France pourrait former à l'égard do M. le Duc d'Orléans. 11 est indubitable que, dans le cas où Bonaparte serait forcé de renoncer à son pouvoir ou qu'il succomberait d'une manière quelconque dans la lutte actuelle, ce prince set*a regardé comme le chef naturel de tous ceux qui se croient irréconciliables avec la branche ainée des Bourbons.
« Pendant les derniers événements, on saitqu'ila reçu des ofl'rcs de plusieurs des chefs et qu'il a été traité même par les révoltés avec une distinction qui a beaucoup alarme et blessé les autres. Dans cette situation, il a pris le parti de s'en séparer el de se retirer en Angleterre. Cette démarche, qui paraît avoir rencontré l'appro-
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bation du Roi, semble plutôt destinée à produire l'effet contraire, puisqu'on pourrait la regarder comme un refus de s'immiscer dans les affaires du moment, avec le dessein d'attendre les événements et de se tenir en mesure d'en profiter.
« Quels que soient les projets du parti qui préférerait M. le Duc d'Orléans, ce prince n'anticipera jamais aucune démarche; son caractère n'est nullement entreprenant et quoiqu'il possède beaucoup de connaissances, il manque d'énergie et ne sera qu'un instrument de convenance entre les mains de ceux qui voudraient s'y accommoder dans le cas qu'il veuille s'y prêter. »
Quels étaient donc les chefs? Dès le 8 janvier, l'ambassadeur russe avait donné les noms suivants : généraux Fournier-Sarlovèze, Gérard et Sébastiani.
Les affaires Drouet et Exelmans aboutirent à la destitution du maréchal Soult considéré comme complice, à la perte de son portefeuille et à une accusation de haute trahison.
Avant de continuer notre examen sur le comte d'Erlon , un mot sur les intrigues orléanistes de Fouché. Le 3 mai, Pozzo dévoilait sa duplicité avec dureté : // montra à M. le Duc d'Orléans le trône en perspective. Mais il sert l'Usurpateur en tout ce qui peut nuire aux Alliés. De fait, il reste spectateur des événements, ne veut que son projet personnel, en tout il est l'homme des démonstrations officieuses prêt à s'emparer du gouvernement (1).
Wellington, découragé un moment sur son initiative politique des Pyrénées, au temps où il avait envoyé le duc de Guiche porter à Londres ses vœux bourbonniens,
(1) Le duc d'Orléans n'entendait pas que le roi rentrât avec les Etrangers. Lorsque les députés du camp de Wellington le proposèrent (1" juillet) pour la couronne, le chef anglais déclara que ce serait un acte révolutionnaire contre lequel les cabinets prendraient leurs sûretés par des concessions de lerritoireSy à leur profit.
ne disait-il pas dans ses heures de découragement : La place attend le cousinl Dans sa haute position le général Drouet avait connu ce propos redoutable. Le soldat de 92 retrouvant ses premières aspirations s'en était emparé aussitôt et, d'accord avec Tinépuisable Fouché, s'était lancé dans une entreprise à laquelle les fougueux Lefebvre-Desnoueltes et Lallemand se vouèrent à corps perdu en déclarant chef du mouvement le grand Davout, ridole persécutée depuis Hambourg. Par la rentrée de Napoléon, on courut à de nouvelles destinées, on le croyait du moins.
Thiers a défini les responsabilités du général à Waterloo en une phrase qu'il faut relire : € On se demande sans doute, dit-il, ce qu'était devenu pendant cette journée le comte d'Erlon qu'on n'avait vu figurer ni à Ligny pour y compléter la victoire ni aux Quatre- Bras pour culbuter les Anglais sur la route de Bruxelles. La réponse est triste : il avait toujours marché pour n'arriver nulle part, malgré une ardeur sans pareille. » Peut-être avait-il mal compris les ordres du major général, généralement mal donnés (1).
Après la défaile vinrent les responsabilités. Mais Drouet n'avait pas oublié l'apostrophe du maréchal Ney au milieu de la mitraille : *S'/ nous rentrons à Paris, Drouet, nous serons fusillés par les émigrés. L'avertissement élait bon à retenir, l'intéressé ne l'oublia pas et au courant de la situation le 3 juillet il n'ajouta aucune valeur pour l'avenir à la convention de Saint-Cloud. Il quitta la France. Il connut le texte qu'avait proposé pour l'article 12 le Gouvernement provisoire, contre lequel s'était dressé lord Wellington. Il fut du petit nombre de
(1) Waterloo, t. XX, 1. LX, p. 122. N'oublions pas que Ney lui avait imposé à un moment des ordres contradictoires avec ceux de Napoléon {iôid., p. 116). L'entrée en ligne des Prussiens acheva ce que l'ardeur imprudente du maréchal avait eu d'intempestif.
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ceux qui le suspectèrent de perfidie. Les événements, et quels événements, lui donnèrent raison.
11 n'ignora pas, en effet, que Fouché s'était rendu à Neuilly le 5 juillet au soir pour une entrevue dans laquelle il confirma à lord Wellington ce qu'il avait demandé la veille par le colonel Macerone, son agent secret. Devant sir Stuarl, le comte de Goltz, Pozzo di Borgo et Talleyrand, il s'honora par les 2 propositions suivantes : Une Déclaration royale qui couvrirait sans exception toutes personnes compromises avant, pendant et après la révolution du 20 mars dernier, l'Adoption du Drapeau tricolore.
En un langage de diplomate Talleyrand avait paru promettre le premier point. Son interlocuteur rentré à Paris ne s'y trompa guère et avertit ses amis à mots couverts, Drouet disparut et passa à l'étranger.
Le 23 juillet 1815 cependant, il avait reçu de Bourges où commandait le maréchal Davout une dépêche qui l'avait rassuré sur sa soumission au roi : « Vous devez assez me connaître pour être bien convaincu que tant que je commanderai, je ne souffrirai point que vous soyez la victime de votre obéissance. Je vous proteste que je vous ferai informer à temps si des mesures de rigueur étaient prises envers vous. » 11 concluait que le roi avait accepté la soumission du général avec une attention bienveillante. Du reste, on allait procéder à une réorganisation de l'armée (1).
Un an plus lard, le roi viola sa parole. Le 10 août 1816, un conseil de guerre prononça que le général avait commis le crime prévu par l'ordonnance du 24 juillet, trahison contre le roi avant le 23 mars. A l'unanimité, il fut condamné à la peine de mort après deux heures de délibération. On avait invoqué pour l'obtenir les articles 75 et 87 du code pénal (2).
(1) Gorresp. minisl. du maréchal.
(2) Conseil de guerre. Président, général Nègre. Juges, généraux de
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CHAPITRE LUI
Exil du général comte Vandamme.
La trahison de Dumouriez facilita les dénoDcialions contre les généraux. — Jourdan défendit Vandamme après avoir défendu Hoche. — Loué par Brune pour sa conduite à Bergen et à Castricum. — D'Âusterlitz à Gulm. — Accusation infamante flétrie par Macdonald, Jourdan et Dejean. — L'exil.
L'infâme trahison de Dumouriez ayant ulcéré toutes les âmes, au début de 1794, Tesprit public suspecta à outrance les généraux dans leurs opérations aux frontières et dans la gestion des deniers publics quant aux contributions de Guerre.
Nous savons par l'intervention de Jourdan en faveur de Hoche au Conseil des Cinq-Cents ce qu'il faut penser de ces sortes d'accusations en matière d'argent qui furent des arguments de parti ou bien de simples calomnies. Nul n'a plus souffert de ce genre d'attaques, en dehors de Masséna, que le général Vandamme. Elles pèsent encore sur sa mémoire.
Soldat au régiment colonial de la Martinique, volontaire au 2i" de ligne, chef du bataillon du Mont de Cassel en Hollande, général pour son intrépidité à vingttrois ans, il fut dénoncé inutilement à la fin de 93 au représentant du peuple Isoré pour son froid républicanisme, lui qui était un intempérant. Du nord à l'ouest, il se rendit à la W division de Rhin et Moselle en 1796; il y eut une malheureuse inspiration, il défendit Pichegru dont il ne soupçonnait pas la trahison. Or, il le fit le jour où le chef du service des renseignements à cette
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armée acctisait le général en clief de trahison (1).
Après notre retraite de Kelil par suite du rejet des armées de Jourdan et de Moreau derrière le Rhin, Vandamme rentra dans ses foyers jusqu^en avril 97. La suspension d'armes du 21 ftil 1 objet pour lui d'une lettre personnelle de Picliegru qui lui fut reprochée à la découverte de la trahison indiscutable de ce dernier, ceuvre de rillustre Desaix. Henlré dans les camps il y fut accusé d'exactions révoltantes en Wurtemberg par notre ministre Trouvé et envoyé à Strasbourg pour y dire jugé. Le 6 tîoréal an VU, Jourdan écrivit au Directoire trop prompt à recevoir les dénonciations <]ui lui étaient adressées une lettre officielle où on lit la condamnation des* délateurs : C^ux i/ui me fanl diUwncf* nont pu tnen donnef' des preuves. Justice lui fut rendue et il rentra au service actif pour s'honorer à Bergen (2) et à Cas- Irlcuni (3) .sous Brune où il commandai! deux divisions.
Sur Bergen, Brune lui écrivit : <t Les efîorts que vous avez faits pour vaincre les Kusses et les Anglais» tout me dit que c'est à vos efforts redoublés que je dois cette brilhinlc victoire. » Sur Castricum, il manda au Directoire la signature d'une convention qui chassait Tarmée anglaise de la Balavie : « Le général Vandamme qui vous remettra cette convenlion a puissamment contribué par ses talents, sa bravoure et son dévouement à amener cet heureux résultat de nos travaux militaires. Je Tai choisi pour vous en offrir Thommage. » C'est pour ces deux victoires contre les Anglais que Napoléon donnait à Brune le bàlon de maréchal.
Sur le Rhin sous Lecourbe, un maître dans l'art de la
(1) Le 13 février 1"9(), Bâcher envoyait au Directoire une dépêche où on lit : • Je dois vous dire que cet homme est l'espoir de nos ennemis et que s'ils ont quelques attaques considérables à diriger contre vos armies, vous verrez toujours que leurs plus grands elTorts se dirigeront de préférence du côte où Pichegru commandera, cela est un fait. •
(2) Bataille du 10 septembre IT'jy, lettre de Brune du 20.
(3) Bataille du 6 octobre, convention du Duc d'York le 18.
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guerre, il s'honora à Stockach, à Engen, à Moskirch et marcha avec la Grande Armée de 1805 en Allemagne.
A la bataille des Trois Empereurs, sa division (corps (lu maréchal Soult) occupa le centre; plein de la pensée impériale : Il s'agit surtout de Thonncur de Tinfanterie française, Vandamme retrouva sa haine de Bergen contre les stipendiés anglais, s'élança sur le plateau de Pratzen et enleva le mamelon de Slari-Winobradi. Sous Jérôme dans la campagne de 1806, il y devint son conseiller en Silésie dont il prit la capitale, Breslau; son rôle ne put échapper à TEmpereur. 1809 lui vit attribuer le commandement en chef des Wurlembergeois qui s'honorèrent avec lui à Eckmûhl.
Placé à Wittenberg en juin 1813, en vue des coups que la coalition se préparait à porter sur TElbe supérieur, il reçut du maréchal Davout deux divisions. En août, reprise des hostilités, il lui fut enjoint de seconder le maréchal Gouvion Saint-Cyr, en vue d'une attaque sur Dresde et le 22 au soir de se replier sur l'Elbe. Placé à la tête de 40,000 hommes, le 25, il eut mission de tourner l'ennemi pendant que son maître déboucheraitde Dresde avec 100,000 (1). Le 27, Vandamme enleva Pirna au prince de Wurtemberg, poursuivit les Russes à outrance après Hollendorf, atteignit Culm et demanda au quartier impérial des renforts sans lesquels il entendit ne rien entreprendre. Maître de Culm, il attendit des instructions et un concours nécessaire.
Le 30 (à dix heures du matin) des coups de fusil retentirent sur nos derrières. On attendait le maréchal Mortier pour vaincre, on se trouva en présence du corps prussien du général Kleist qui en cherchant à se faire jour entre nos divers corps d'armée (Saint-Cyr, Marmont,
(1) Le 10 février 1826, le duc de Bassano reçut en réponse à ses questions sur Culm une lettre de l'intéressé: L'Empereur, y est-il dit, m'appela à son quartier général de Stolpen et déclara sur les Alliés son intention : les contraindre de rentrer en Bohême.
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Vandamme) prenait ce dernier eu queue. Avec une rare inluition, le vieux soldat comprit le danger qu'il courail et résolut de passer sur le corps prussien afin de rejoindre le gros de notre armée. La paoîqua de deux de ses divisions amena une calastrophe(i) où lui-même et Haso furent pris, démontés dans le combat à Tarrièregarde.
Envoyé en captivité en Russie (2) où il fut emprisonné, le général Vandamme rentra de Viasma plus révolutionnaire que jamais en octobre 1814. Il passait 4 l'étranger pour teh de plus, pour un pillard comme Davout et était désigné pour un de ces miséraldtis qui se permettaient de haïr les vainqueurs ifuri jiKir, On le lui avait marqué en Allemagne lors de son retour. A Paris, il trouva des calomniateurs masqués ; on faîsail eirculer contre lui une prétendue lettre de 1793 naturellonvent, sur les émigrés (3), où il passait pour assassin. Prévenu par une leltre anonyme, il écrivit à ses compaguoiis de gloire. Le maréchal Jourdan lui répondit par le témoignage suivant : m Je présume que, comme tous les autres chefs militaires, vous avez fait exécuter le^i lois qui ordonnaient de traduire devant des commissions militaires tous les Français pins les armes à la main dans les rangs des ennemis de la France. » La condamnation du parti de l'émigration, la voilà de la main du vainqueur de Fleurus.
Irrité à tous les titres « le général se rendit aux Tuileries le jour où le souverain admettait à son audience
(!j On a pensé que Napoléon aurait pu et dû ne pas séjourner à Dresde de sa personne, que le niaréclial Sainl-Cyr commit une faute en ne suivant pas Kleist pour le détruire ; que le maréchal Mortier manqua d'initiative.
^2) S'il passa cinq mois à Moscou, il fut envoyé à Viasma (trois cents lieues de celle ville) le i*" janvier 1814, au passage du Rhin par les Alliés.
(3) On y lisait : • Je ne donne pas à la commission militaire la peine de les juger; leurs procès sont faits sur le champ, mes pistolets et mon sabre font leur affaire. >•
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les généraux ses collègues. Il ne s'y rencontra pas avec le noble maréchal duc de Tarenle, défenseur du général Legrand, victime de la plus lâche agression (1). Il se trouva en présence de jeunes gardes du corpSy tous par conséquent de la noblesse, qui Tinsultèrent et le jetèrent à la porte du palais. On comprendra qu'il en appela à l'opinion publique, les officiers en demi-solde colportèrent l'outrage jusque dans les casernes.
Chargé de défendre Dunkerque en avril 181 S, Davout le remercia de son zèle en ces termes : Vous avez communiqué voire feu dans le pays où vous êtes. Durant Waterloo, il adjura Grouchy de suivre les conseils de Gérard : marchez vers V Empereur.
Il se contenta en apprenant sa proscription de s'écrier : J'ai coopéré à la gloire nationale^ il n'avait jamais été qu'un soldat. Interné, puis exilé, il se rendit en Belgique, enfin aux États-Unis. Rentré en 1820, il fut mis à la retraite et vécut désormais à Cassel avec le général Guilleminot, autre demi-solde (2).
(1) Le général Dejean lui envoya le 10 octobre 1814 l'altestaiion suivante : - Je n*ai jamais entendu parler de l'accusation dirigée aujourd'hui contre vous. » Or, cet ofôcier avait dirigé le siège de Nieuport à cette époque. Déclaration conforme du maréchal Macdonald, même date.
(2) Le commandant Ducasse a raconté sur pièces les outrages prodigués au général dans l'ouvrage qu'il a publié sur lui (t. 11).
CHAPITRE LIV Exil du général comte Lamarque
Soldai puis historiographe au ministère de la guerre., général, chef d'état-major, général en chef, Lamarque vécut hors de la politique. — L'insurrection de la Vendée au moment de Waterloo réprimée par lui causa son exil.
Volontaire des Landes, son pays d'origine, grenadier en 1792, capitaine Tannée suivante, colonel en 95, historiographe au ministère de la guerre par décret du Directoire l'an VII, général en 1801, divisionnaire à Tilsit, chef d'état-major pour Tannée de Catalogne en 1811, général en chef de T Armée de la Loire aux Cent- Jours, le général Lamarque s'était honoré sous la ttépubli([iie et sous TEmj)irc. C'est lui qu'on avait officiellement chargé de rédiger pour l'honneur de nos armes l'historique de la guerre d'Espagne que termina la paix de Bàle.
Carnot l'avait protégé. Moncey avait écrit sur lui qu'il avait eu comme officier d'état-major Testime de tous les généraux en chef, lesquels lui avaient confié pour s'en louer leurs j>rojets les plus secrets. Le duc d'Albufcrîi demanda en sa faveur le titre de comte. A Vittoria, il commandait Tarrière-garde et n'a pas craint de juger ainsi cette prétendue victoire anglaise : réchaufjourée (k Vitloria,
Ceux (jui voudront connaître sur le vif ce qu'on appelle au dehors le génie de Wellington n'auront qu'à lire la discussion des opérations du généralissime anglais dans sesSowt'tviû's trop peu connus. De Talavera à Tou-
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louse, on y apprendra ses fautes, à quel hasard il dut une réputation usurpée et la série de nos fautes. Alors, on comprendra pourquoi il a pu écrire de notre ennemi : ce fils de nos sottises et combien il avait raison de lancer cette apostrophe, qui sera un jour celle de l'histoire même!
Le 30 juillet 1815, le général apprit sa proscription à Tours. Aussitôt, il adressa au ministre de la guerre une protestation énergique.
« C'est avec le plus grand étonnement, dit-il, que je vois mon nom sur une liste d'hommes qu'on suppose pouvoir être entrés dans une conspiration quelconque contre un gouvernement établi ; je croyais que ma conduite, mes principes, ma vie militaire de vingt-trois ans sans tache et sans reproche me mettraient à l'abri de pareils soupçons.
« ... A l'hôtel des Gardes Nationales, j'y trouvai M. de Montesquiou et le général Fourtou qui me dirent que la sûreté de Paris était menacée, que les troupes arrivaient de tous côtés, qu'on ne savait où les placer, que tout l'État-Major était parti, etc. Ils m'engagèrent en même temps de prendre momentanément le commandement de Paris, m'assurant que mon nom contiendrait les troupes et rassurerait les habitants. J'élevai quelques difficultés qu'ils aplanirent et ils me donnèrent une invitation par écrit à laquelle je fis ajouter par M. Fourtou qui tenait la plume que ce commandement n'avait aucun rapport aux opérations militaires et pas d'autre but que de maintenir la discipline dans les troupes et le bon ordre dans Paris.
« Avec cette nomination de M. de Montesquiou à qui j'avais vu le matin le général Dessolles laisser le commandement je fus m'enfermer à l'État-Major et pendant deux jours et deux nuits je travaillai à placer les troupes, à former des dépôts des militaires isolés, à envoyer des patrouilles et le 23 au soir lorsque, pour la première
fois depuis son retour» je vis f Empereur à la parmi e qui me dematHia mon fiom, j'étais déjà remplacé par le génémi HuIHek
« Mes lettres de service pour rarmée du Nord sont du 30 mars; ainsi sous ce rapport je ne puis être compris j dans la Liste où Ton m'a placé. Si j'avais besoin d'apologie depuis celle époque, jlnvoquerais le ténioignage même des Vendéens dont des milliers me doivent la vie. J'interrogerais les chefs qui n'ont cessé de proclamer k loyauté de ma conduite et les égards que jai eus pour eux. J'ajouterai que malgré les ordres les plus précis et les plus multipliés, je n'ai voulu adopter aucune mesure de rigueur; qu'en désabéisisanl à des dispositions formelles, je n*ai pas fait juger ni fusiller un seul homme; qu'enfin le seul sang qui a coulé hors des combats est celui de quelques-uns de mes soldats qu'il fallait maintenir dans l'ordre. »
A Louis XVlll, il écrivit.
rt Sire, si j'avais parcouru ma carrièi*© au milieu des intrigues et en m'a[ïpuyant sur les partis qui onl Inur à j tour dominé ma malheureuse patrie, je devrais m'allendre à en être la victime; mais j'ai toujours hahilé les camps. Souvent persécuté, jamais favorisé, c'est par des travaux longs et pénibles que j'ai conquis mes grades; convaincu qu'il ne fut jamais dans les droits d'un soldat de délibérer sur les sources du pouvoir, /a?' suivi mes étendards, fai couru le monde, fat bravé la viort et fai cru remplir 7na tâche. j>
Que pouvait répondre à celle apostrophe digne de Corneille le souverain qui vivait dans la familiarité do Fouché le Régicide? Le Duc d'Angoulôme donna ordre à son nom personnel de surveiller étroitement le général. Celui-ci n'avait-il pas arrêté le mouvement insurrectionnel de l'Ouest? N'avait-il pas assumé tous les pouvoirs comme général en chef de l'Armée de la Loire en mai 1815 sur commission impériale? On tenait en août
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à bien attester que des troupes s'élevant à environ 20,000 hommes, dont une division de jeune garde, avaient manqué à Waterloo où leur bravoure aurait pu valoir à la France la victoire.
Malheureusement pour Lamarque, les chefs des Vendéens, ces inutiles copistes de 1793, s'appelaient de Sapinaud, d*Autichamp, de Suzannet et même Louis de LaRochejaquelein. Ce dernier était tombé dans|e marais et sa colonne de 1,300 hommes dispersée. Battus, ses collègues en avaient perdu 3,000; la convention de La Roche-Servien s'était donc imposée à eux comme une mesure de clémence. Fouché leur conseiller secret abandonna Lamarque au jour des représailles. Interné d'abord, exilé ensuite, le général passa à l'étranger jusqu'en 1819, entra à la Chambre avec Gérard çt Clausel, glorieuse phalange, remplacer Foy à la tribune.
CHAPlTtlE
Condamnation à tnort de TUlustre Clause! par forfaiture de Dupont de Bayleo.
Vu homniQ du guerr«^ i^n PorLyj^aL el <*ti Esp«t|rDe, CtauseL. — mémoire au roi, tfivtilfiftiifjtis de ce ilcjcuiiienL ofJtciei. — I)iipt>nl^ Bayleïi coniEiet en conseil de guerre une forfaiture contre swn camarade.
Pour conserver les bonnes grâces de la Cour ou bien du parti de la Congrégation, les juges des cooseiis nommés de guerre el politiques en réalité se dirent accusés eux-mêmes s'ils ne condamnaient pas leurs camarades. La 1 Achète absolue, la voilà dans tout son épauoiiissemenl.
Volontaire de 1791, chef de brigade en 9.'ï, général en Italie, il s'était distingué à la ïrehbia fU h Xovî; ilivisionnaire, il comballil aux armées de Naples et de Dalmatie, en Portugal où il se révéla par son audace et son coup d'œil, homme de guerre d'Astorga à Torres- Vedras (1); ce fut lui qui réorganisa pour Marmont l'armée affaiblie de Masséna et qui la sauva le soir de la bataille des Arapiles de la destruction, journée funeste où tous ses collègues furent blessés, et lui-mèrae avec eux, où les Anglais au lieu d'une retraite remportèrent par les fautes de l'incapable duc de Raguse une victoire inattendue. Aussi un écrivain rare avait-il écrit de Wellington que le résultat était disproportionné au mante du (jcnéraJ cmf/laisl
(1) Glausel est le seul divisionnaire qui ait pénétré dans ces lignes. De l'aveu du général lord Hill, il en aurait fait tomber deux retranchements sur trois si on avait appuyé son admirable audace.
CONDAMNATION A MORT DE L ILLUSTRE CLAISEL
Comment le futur maréchal de France put-il arrêter Fennemi victorieux?
D'un imperturbable sang-froid, né quoique avec peu d'instruction pour le commandement en chef, aimé des soldats pour sa simplicité familière, admiré pour sa vaillance et ses blessures, plein de Tesprit militaire, il imposa à tous le calme qui le remplissait malgré la déroute. 11 commença alors une Retraite presque incomparable malgré l'attitude qu'il sut y prendre conire le vainqueur, car en se retirant sur l'Ebre il lui présenta neuf fois bataille, expression textuelle du célèbre historien Napier, et l'obligea à se rejeter sur Madrid. Or, le vaincu disposa pour accomplir cette manœuvre étonnante de 23,000 hommes seulement. Après Vittoria, autre chef-d'œuvre de stratégie. Séparé de l'armée royale par les Anglais victorieux, fait qu'il connut en gravissant de sa personne la Sierra de Andia et en observant la plaine témoin de notre défaite, il se résolut à gagner Saragosse, y parvint et sauva l'armée du Nord. Malgré Wellington encore, il couvrit les derrières du glorieux duc d'Albuféra, assura sa retraite par une de ces décisions qui décèlent l'homme de génie et que Ton a appelée une des plus sages et des plus hardies qu'on ait jamais prises à la guerre (1).
Rentré en France avec Soult, il le suivit avec son talent ordinaire de Pampelune à Toulouse, se rallia froidement aux Bourbons, marcha sur Bordeaux au retour de Tlle d'Elbe, la soumit, s'établit sur la rive droite de la Dordogne et négocia avec les royalistes de cette ville qui avaient acclamé les Anglais l'année précédente. La présence de la Duchesse d'Angoulême qui désirait la conserver à la cause royale fut une difficulté ajoutée inutilement à tant d'autres. Clausel évita Teffu-
(i) Portrait magnifique du maréchal par Thiers (t. XV) et sur Saragosse (t. XVl).
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slon dtj saog. La capitulalion du Ponl-SainUEs[n*il accordée au prince royal par le général de Gilly, ratifiée par son chef le général Grouchy et acceptée par Napoléon, on avait eu la (in des troubles du midi. Le pacificateur de Bordeaux fut nommé général eu chef dé seconde ligne quâut à un corps dobservalion sur les Pyrénées, et à la formation de la Cliâmbre des pairs, devint le collègue de Lccourbe, de Pajol, de Drouot et de Friant, d'Exelmans, de Gérard et de Lobau.
Waterloo lui apprit bientôt que le grand Lord n'oubliait pas ceux qui lui avaient tenu tète en Portugal et en Espagne, de Torres-Vedras à Toulouse, infligeant à sa renommée des démentis absolus sur le génie militaire de premier ordre qu'il n'avait pas.
Dès qu'il connut sa proscription, Glausel écrivit personnellement au Roi un mémoire Justilieatif, dont voici le début ;
tf Sire, mon nom figure dans une liste à la suite d*un décret de Votre Majesté avec la qualification de trmfvf au Roi et à la France. Je ne suis cependant sorti de Paris que le 25 mars n'ayant voulu prendre aucun service actif tant que Votre Majesté serait sur le territoire français.
« Jusques au 20 mars, je n'ai point quitté les Tuileries. Elles étaient cependant bien abandonnées des personnes se disant dévoilées entièrement à Votre Majesté, J'étais à rÉcole mililaire lorsque Votre Majesté vint y rejoindre la garde avec le projet de partir. Je connaissais le départ de Votre Majesté, il me fut confié, j'en gardai le secret et je me trouvai partout où Votre Majesté pariit dans cette époque critique avec l'intention bien prononcée, bien connue de la défendre. Je ne cbercbais pas à me faire un mérite de ce que je prenais pour un devoir et je ne cachais pas mes démarches. Cependant, Sire, les personnes fjui peuvent rnaccnseï" anjourdlini sont loin d'avoir tenu alors pour Votre Majesté une semblable conduite.
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« J'invoque ici le témoignage de M. le maréchal Duc de Raguse qui affirmera le fait que je présente; qui déclarera qu'il m'a vu longtemps avant cette époque gémir sur les causas qui éloignaient de Votre Majesté TafTection que les Français lui avaient montrée à son retour. J'ai eu le cqurage de le redire souvent aux personnes qui approchaient Votre Majesté. Je le faisais dans des intentions louables, sans offenser personne et quand on n'est point mû par la moindre ambition particulière ce courage semble tenir d'une vertu utile à Votre Majesté.
c En arrivant près de Bordeaux, le 31 mars, j'ai fait tout ce qui a été dans la volonté de Madame, Duchesse d'Angoulême, et je n'ai cessé d'avoir pour cette princesse infortunée les égards, le respect que je m'empressais de lui rendre lorsque Son Altesse daignait me recevoir à Paris. Je ne craignis point dans ce moment de m'exposer à toutes sortes de reproches. »
Sur les tempéraments apportés à l'adoption d'un nouveau régime, il exposait avoir voulu éviter l'effusion du sang. Sur les ordres de Paris, il affirmait ne les avoir jamais reçus, ses dépêches ayant été arrêtées tantôt à Angoulême, tantôt à Limoges. Sur l'obéissance il avait déclaré à Bordeaux où il commandait qu'il n'admettrait aucune révolte et avait envoyé sa soumission à l'Armée de la Loire. Il n'acceptait pas les fausses interprétations données à ses ordres.
Sur Wellington et sur lui-même, il écrivait avec fierté :
« Comme soldat, je puis présenter à tout le monde Vhistoire de ma vie : elle commande l'estime de celui que la fortune vient d'élever au premier rang des premiers capitaines de V Europe, Ce général habile sçaitqueje me montrai capable de contrarier ses projets, de me tenir devant lui avec des forces, des moyens bien inférieurs à ceux dont il disposait; il sçait que comme lui et avec des ressources
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m n il i .s // 1 Y/ n des , j '/i fpi //>//.« , Je d îm t n ua i a u ta n t r/ h ' i( Hu il en moi h» fiotreftn^ ies /Hfrsécuiiom que la guerre fait t^proutjer niix peuples. Ei ceuœ qui me eonnaif^seni Bçavenf, Sire, (ftœ je ne prmédê rien que je h nie payéf rien qui a p par lie une à (luirui, J*ai cependant depui$ vingt-cinq ans m»itê la demeure de& rois, kafnté celle de» grande , cette du ptnjvre. Je suis eonsfammetit sorti de^i unes et den autres exempt d'im dé^ir roupahle (f), »
Cette a|»08li'0|»hc [talhéïîqiie e^i dovoimc le jugement de la postérité sur ect homme de guerre que Napoléon donnait avec Gérard à la France comme Tèspoir de FA nuée.
L'appel du proscrit ne fut pas entendu,
I.e il septembre le 2' conseil de guerre de Paris appela ilevanL lui le général Clause! conlumax (2|- Hélait pré?iidé par Dupont de Baylen qui n'iii titillait Dupont de Cliaumont, afin d'efîacer sans doute Baylon, son dé|d(>raUle ministère de 181 4-, son vole de mori contre le maréchal Ney, sa demande de réintégration à Napoléon I formulée aux Cent-Jours pour effacer sa capitulation.
Résumons ce qu'il entendit aux débats, car il y eut dea témoins appelés à déposer : M. de Martignac qui fut ministre sous Charles X, le président du tribunal civil de Bordeaux, M. Dupernoy et un commandant de la garde nationale de cette ville.
Au début de l'audience, un parent tenta de le défendre, vains efforts d'un homme courageux et qui s'exposait dans sa liberté.
Nous ne tenons aucun compte de l'acte d'accusation équivoquant sur une situation inutile à discuter. On va lire la protestation que rédigea le condamné alors réfu-
(1) Mémoire du 28 juillet 1815.
(2) Conseil de guerre. Président, général Dupont. Juges^ généraux Dode de la Brunerie, de Rully, colonel de Go urteil les, chef d'escadrons de Quélen, capitaines Lebrun, de Dammartin. Commissaire du roi, de Sa] gués. Happorteur, (ie Viotti.
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gié à Philadelphie. Dès qu'il apprit le jugement qui l'envoyait à la mort, il écrivit au président une lettre personnelle mais il eut soin de la publier.
« J'étais accusé devant vous, y est-il dit, d'avoir trahi le roi avant le "23 mar8\ d'avoir attaqué la France et le gouvernement, et de m'ètre emparé du pouvoir par violence. Comment ne vous ètes-vous pas souvenu que je n'avais pas encore accepté mon commandement le ?/ après-midi puisque ce môme jour 21, je vous trouvai chez le ministre de la guerre (Davout) prêt à faire tout ce quil vous aurait commandé au nom de f Empereuri Vous parliez au ministre dans l'embrasure de la fenêtre la plus proche de son cabinet de travail lorsque j'entrai dans le salon. M'étant approché, le ministre me pressa, vous présent, de partir pour Bordeaux. Vous m'entendîtes lui adresser les questions suivantes : « Le roi est-il hors de France? — L'autorité de l'Empereur est-elle reconnue dans les départements que j'ai à traverser? » Vous entendues le ministre me répondre affirmativement à ces questions; vous l'entendîtes ajouter qu'il avait reçu, dans la nuit du 23 au 24, le rapport d'un général qui commandait alors pour l'empereur à Orléans et qui commande aujourd'hui une division territoriale pour le roi ; rapport où il annonçait que l'autorité impériale était partout reconnue. Je me décidai; et sur le champ, en présence du ministre, vous me priâtes de faire rechercher votre frère que vous supposiez être dans quelque campagne de l'une des deux rives de la Loire; de lui écrire de votre part pour le décider à revenir à Paris; de lui annoncer que son affaire était arrangée et qu'il serait bien reçu; et de lui dire que, d'ailleurs, il devait considérer la' cause des Bourbons comme perdue,,,
€ Vous avez donc commis une forfaiture en me condamnant sur les deux premiers chefs d'accusation; quant au troisième, je vous demanderai comment parti de Paris seul, sans troupes, sans escorte, je peux m'êlre
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eraparé dun pouvoir quelconque avec violence. » Quant à son mémoire jusliifîcaïif an roi, ce qu'il y a de surprenant c'est qu'il fnt In en séance publique des juges et qull n'en fut tenu aucun compte. Dupont n'intervint pas!
Comment des compagnons d'armes ont-ils ainsi jugé et condamné les témoins de leurs exploits]* Parce qulls furent sans caractère, tin en connut au sortir tle la salle des conseils ou des cours p revota les qui s'avouèrent prédominés par la peur. Leurs traitements leur tinrent à cœur plus que Thonneur de leur nom. Qu^ils gardent l'infamie de leurs sentences d'iniquité.
CHAPITRE LVI
Exil du général Mouton, comte de Lobau.
La carrière magnifique du général de Lot>au proteste contre son inscription sur une liste de proscription politique. — Il appartenait à Gouvion Saint-Cyr de le faire rayer, en souvenir de Dresde.
Volontaire de la Meurthe et officier (lès 1792, distingué par Bonaparte à TArmée d'Italie et promu colonel provisoire par Moreau, général au début de 180S et aide de camp impérial, divisionnaire à Tilsit, il passa en Espagne et sous le duc dlslrie enleva Médina d<3l Rio Seco à la baïonnette. Dans le corps de Soult, il marcha sur Burgos et suivit TEmpereur en Allemagne. La campagne de 1809 le vit franchir le pont en flammes de Landshul à la tète des grenadiers du ^T et il seconduità Essling de telle manière qu'il entendit le souverain lui dire : Sais-tu, Mouton, que si Masséna n était pas prince (TEssling, cest toi qui le serais. Ses services dans Tile Lobau lui valurent d'en porter le titre.
Aide major général pour l'infanterie, comte de Lobau, il formula au 25 octobre 1812 un avis décisif : quitter la Russie sur l'heure. Après la Bérézina, l'armée étant relativement capable de marcher seule, il partit avec son maître, Caulaincourt, Duroc, Lefebvre-Desnouettes. La France fut conduite à de nouveaux combats par la coalition. Le 2 mai 1813, à la tête de la division Ricard, la cinquième du corps de Ney, il eut ordre de reprendre à Bliicher en personne le village de Kaja, point capital de la bataille de Lutzen. Il y rencontra la Garde royale prussienne, l'aborda à la baïonnette et la repoussa pen-
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(laot que ses coUègiies Souham, Brenier et Girard s'olTorçaienl de rallier leurs jeunes troupes. La victoire couronna nos elTorls de ce côté.
Nous avons vu par Vammeda comment ce chef aiait succombé à Kulni par excès de zèle. Son corps d'armée fut confié an comte de Lohan dont les talents militaires étaient tels que Napoléon, a-t-on écrit, l'avait toujours auprès de lui soit pour des coups de vigueur soit pour les miMiôHB <|ui exigeaient du jngcmenl, de Texaclitude, de la franchise. Habite, spirituel, il possédait un don bien rare dans une cour, ne tromper personne, ne compromettre aucun camarade, toujours vrai sans déplaire. Tel Fa connu Thiers, son contemporain, tel il Ta dépeint. Le 1'" corps comprit 3 divisions avec lesquelles il combattit près de Dresde, jusqu*au 6 octobre.
Lorsque nous quittâmes celte capilale, une décision s'imposait, réunir nos garnisons et rentrer en France par Torgau, conseil donné par le maître selon les circonstances. De Torgau à Hambourg on aurait eu une armée de 11Û,0(J0 hommes, et queb soldats! On sait qu'il n'en fut rien, Gourion Saint-Cyr ne retrouva plus en Saxe son génie du Rhin et pour avoir envoyé Lobau à Torgau avec 14,000 hommes, corps insuffisant, le vit rentrer impuissant dans son action. Conséquence, la célèbre capitulation de Dresde impunément violée par l'ennemi, au nom des Souverains.
Prisonnier, le général rentra en 1814. 11 accourut aux Cent-Jours pour recevoir un autre commandement en chef à l'heure du désastre, le G^ corps réduit à .10,000 hommes. 11 partit de Laon pour se rendre à l'embranchement des roules de Fleurus et des Quatre- Bras le 16 juin, franchit la Sambre à Charleroy et occupa le poste de la réserve laissé par la Garde à Ligny. Le 18, il devait former la réserve à Waterloo sur chaque côté de la chaussée de Bruxelles, au centre. 11 choisit un terrain propre à arrêter sur notre droite
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le fougueux Blùcher et reçut en attendant le concours de Grouchy celui de plusieurs batteries de l'artillerie de la Garde. Il put ainsi repousser les premières attaques prussiennes. Mais lorsque Blûcher, en personne, le déborda, il était six heures du soir; Tintrépide sang-froid du général fut impuissant à résister à la supériorité du nombre. Il n'avait plus que 5,000 fantassins à opposer aux 30,000 de Bulow qu'animait une haine farouche.
L'héroïsme des derniers carrés de la Garde ne sauva que l'honneur par un de ces dévouements unique dans l'histoire.
Sur d'autres points tombèrent Lobau et Priant, Cambronne et Duhesme, Durutte. Prisonnier, le général fut sauvé de la mort par les Anglais, qui eux, du moins, n'assassinaient pas les blessés.
On n'a jamais compris pourquoi Fouché le coucha sur la liste des proscrits et il faut regretter pour le maréchal Gouvion qu'il ne l'ait pas fait rayer, car il était à ce moment ministre de la guerre, tout-puissant. Mouton s'était opposé à son système d'opérations à Dresde avec une extrême vigueur. Le maréchal eut la faiblesse de le lui marquer. Exilé, le comte de Lobau rentra dans sa patrie en 1819; député en 1828 avec Clausel et Gérard, comme eux il devint maréchal de France par la monarchie de 1830. De tels hommes, il faut les acclamer parce que leur vie constitue une part du patrimoine d'honneur de notre pays.
CIIAPITHE LVII PrQGés avorté du général comte Decaen,
GHfioiifiier itialelot m\ I1m7, It* général est cUohï pav U* Premier Consul pour arracher Tlncle à In ilorniinUion anglaise, — JnâiriidUoris «I réponse. — Napoléon renonce à rentreprise. ^- Procas iJe iKlà-
Clâusel condamné à mort pour satisfaire à la fois la famille Jes Bourbons outragée dans la personne ihi Dnc d'Angotilême, le Due de Wellington outragé de son côlé par cet homme de guerre des Ara|)il^*> aux Pyrénées ne suffit pas aux haines royalisleâ* On poursuivit te comte Uecaen, rjualre fois général en chef sous TEmpire, On poursuivit ce dernier avec d'^mlant plus de colère qu'il avait appartenu avant 1789 aux troupes de Tancien régime, qu'il avait voulu soulever rinde contre les Anglais et qu'il avait eu affaire après Waterloo à Madame, Dauphine, durant son commandement d'alors.
Le général Decaen était entré en 1787 dans le corps royal des canonniers-matelots. Officier en 1793, général en 96, divisionnaire en- 1800 (1), le Premier Consul l'avait nommé deux ans plus tard capitaine général dans l'Inde. Pourquoi? parce qu'il comprenait le moment venu des grandes entreprises coloniales. Arrôtons-nous à cette pensée de génie qui devançait de cent années la politique de la France au xx* siècle. L'Egypte étant
(1) 11 s'élail distingué à Ulin, était enUc en triomphe à Munich, avait coml)allu à llohenlinilen où il avait tour à tour dégagé les troupe? de Lecoiirbe et soutenu Richepanse dans sa marche sur la Traun.
perdue pour nous, Bonaparte entendait réparer. De là des instructions qu'on a données comme admirables et qui préparaient une Expédition dans Vlnde.
Les Anglais, y était-il dit, sont les maîtres fort jaloux du continent de llnde. Il ne faudra donc pas les inquiéter. Mais en traitant avec les princes de ces pays pour nos troupes et pour nos comptoirs il y aura à rechercher quelle armée européenne sera nécessaire pour les aider à jeter à bas la domination anglaise, le matériel à lui fournir, le port de débarquement et les moyens de s'en emparer. Un mémoire, résultat d'un séjour de six mois, devait répondre à cet ensemble de questions. L'officier chargé de le remettre à Paris devait être apte à fournir des explications qui serviraient de développements oraux. Par deux fois renouvelée, cette méthode amènerait à une conclusion. En cas de guerre ou bien le général resterait dans Tlndouslan ou bien il se retirerait à Tlle de France et avertirait la métropole. Ce n'était pas la guerre déclarée par nous, mais si elle survenait Bonaparte se proposait d'en profiter. Et peut-être, est-ce sa politique dans l'Inde qui inquiéta William Pitt au point de lui faire rompre la Paix d'Amiens. Elle le fut.
En mars 1805, le nouvel Empereur crut l'heure venue de jeter 40,000 hommes dans l'Inde avec des flottes parties de Toulon et de Cadix, du Ferrol et de Rochefort, de Brest, et du Texel. Certains bâtiments étant estimés des carcasses, peu importait de les sacrifier. Avec un soldat entreprenant, préparé comme l'était le général Decaen, tout promettait que notre armada doublerait le cap de Bonne-Espérance, et que l'immensité de la mer la protégerait. L'Inde à cette date était mal soumise, les Mahrattes en révolte secrète ou permanente ; une pareille armée commandée par un tel chef et organisée par le redoutable Decrès annonçait la destruction de la puissance britannique.
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Napoléon crut devoir la suspendre el lui pTéîéva\'Ex/)édition de Boulogne. Funeste décision. li effraya le cabinet britannique prompt à la peur; on eut la troisième coalition qui se dénoua à Austerlitz au lieu de Londres (1).
Maître de TEurope après Tilsit, il reprit la guerre sur mer contre l'Angleterre. Après des triomphes justement réputés prodigieux, il chercha à Taccabler en mettant à contribution les forces maritimes de rEurope. Jamais la nation qu'il regardait comme son ennemi personnel ne courut autant de danger. Marines russe et hollandaise, espagnole et italienne, il créa un système qui épuisât la puissance navale de cet adversaire resté irréductible depuis Louis XV. Du Texcl à Lorient, de Cadix à Flessingue et à Venise, il entendit conquérir soit TEgyple soit rinde.
Notre marine avait accompli des prodiges en 1806 par les courses de nos frégates dans llnde et par celles de nos bricks dans les Antilles, réparant nos désastres d'Aboukir et de Trafalgar par des campagnes trop peu connues cl qu'a racontées Tamiral Jurien de la Gravière avec l'autorité qui lui est propre. Le général Decaen les avait secondés et ne demandait en juillet 1807 que 10,000 hommes pour prendre l'Inde préparée par lui à un soulèvement.
En mai 1808, Napoléon comptait réunir 131 vaisseaux de ligne et 300,000 hommes prêts à se porter sur un point quelconque. L'épouvante régnait à Londres allenlive à tous les actes de son adversaire car on n'ignorail j pas (juc la flotlillc exislant eucore à Boulogne pouvait transporter 80,000 combatlanls en deux traversées. A cette date, cet adversaire cherchait à nouveau une colonie, ou l'Egypte ou l'Inde.
(1) Nous ne cniignons pas d'affirmer qu'avec un amiral comme de La Touche-Tréville, qui avait deux fois battu Nelson devant Boulogne, on aurait franclii la Manche avec succès.
De Lorient, 8,000 hommes devaient partir pour l'Ile de France. De Brest, 12,000. Le général Decaen ajouterait donc cette force à ce qu*il avait sous la main. Ganteaume, de son côté, en transporterait 20,000 en Egypte. L'amirauté anglaise en devait être comme alTolée et sûrement affaiblie, de la Méditerranée à rOcéan. L'année 1809 modifia ces plans grandioses mais réalisables, si nous n'avions perdu entre temps l'Ile de France (1). Decaen revint alors en Europe avec une réputation parfaite et vit ses services récompensés par le commandement de l'armée de Catalogne sous l'autorité cependant du Duc d'Albuféra.
Après Leipzig, ce furent nos frontières qu'il fallut défendre; d'où, la Belgique et la Hollande si la coalition menaçait nos limites naturelles. Pour couvrir la Belgique, Napoléon s'efforça de créer une armée de 50,000 hommes dite de Hollande, 11 la confia au général Decaen avec mission de manœuvrer d'Utrecht à Anvers, il l'espérait du moins. L'entrée en campagne de Bernadotte suivie de l'invasion mirent ce plan à néant. Aux Gent-Jours, le corps d'observation des Pyrénées Orientales lui fut confié le 28 mai 1815, survint Waterloo. Six mois plus tard, sans autre raison que d'avoir fait trembler les Anglais dans l'Inde, Decaen fut mis en jugement par ordonnance royale du 29 décembre. Wellington était-il intervenu? on l'ignore.
Au ministre pressé d'obtenir une condamnation, le procureur près le conseil objecta qu'il fallait des preuves sur pièces et du temps pour les obtenir. Billecocq, avocat du général détenu à l'Abbaye, écrivit à Clarke que le gouverneur Despinois entendait « n'apercevoir réelle-
(1) En mai 1814, TAnglcterre qui avait pris Malte à PEurope, le Cap à la Hollande, s'annexa Pile de France. Lord CasUereagh osa nous dire : Toute position xur la route de Vlnde doit nous appartenir et nous appartiendra. Wellington exigeant le détrônemenl de Murât, nous abandonn&mes toute discussion sur cette colonie pour obtenir le rétablissement des Bourbons de Naples... ineffable compensation !
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ment dans un procès criminel que F'Bccusationî II ne semble pas soupçonner seulement le droil de la défense ». A cjuelle date élait rédigée celte proleslatiôn? lin an après Farrestalion de T inculpé. Dans une pièce de la procédure, Taharié, le traître du Prince d'Eck-miïlil devenu secrétaire général du ministère, écrivit à un chef de service qu'il aurait à prendre les ordres du ministre sur un fait qu il n énonce pas, puis il ajouta celle remarque douteuse : {mrbalemeut) . Quelque calomnie probablement dont on désirait ne pas laisser 4p trace*
Cet ordre indiscutable prouve les félonies du ministre dans cette série dliécalombes. Pour un de conservé, combien de documents analogues ont disparu.
Le 4 janvier 1811, arrôt dans les poursuites. Une intcrvenlion restée inexpliquée se produisit. La Ducliesse d'Angouléme accepta de répondre à une série de questions dressées par le général et qu*on lui avait soumises. On y procéda en présence du Dauphin obtigatoiremenl et le ministre de la justice, Pasquier» en dressa le procès-verbal. Il ne figure pas au dossier de l'instruclion (1).
Le 23 février, le souverain s'élant fait rendre compte par les ministres de la justice et de la guerre des informations dirigées contre Decaen par le procureur près le premier conseil de guerre de Paris ordonna, sur Tavis du conseil du ministre, ce qui suit : « Les faits imputés... sont déclarés compris dans l'amnistie. » Donc, impuissant à perdre le général, son ministre le couvrait d'opprobre autant qu'il élait en lui par une grâce qui maintenait une culpabilité morale qui n'avait jamais existé!
L'histoire, autrement juste que les partis, dira que seul,
(!) Kii rcvaiiclic, un y Irouve le choix du général qui avait acceple de jui^'or Decaen. Son nom? Dupont de Bayien.
abandonné à lui-même, il réorganisa l'île de France et nie Bourbon, qu'il fui un administrateur rare comme le maréchal Suchet, qu'il infligea au commerce anglais des pertes immenses, qu'il lutta avec honneur pendant sept années, qu'il ne succomba en 1810 que devant 20,000 Anglais et que sa capitulation fut tout à son honneur par la réputation qu'il avait acquise chez l'ennemi. Sa probité enfin fut digne de celle du maréchal Davout et si une mort inattendue ne l'eût frappé après 1830, il eût compté parmi les maréchaux de France.
CHAPITRE LVIII Condamnation à mort du général comte de La Bédoyére
Princes étrangers présents à l'audience. — Carrière du général. — Ck)loneI du 7* de ligne, il passe à Napoléon. — Sa mort.
Le procès du général La Bédoyére (le premier en date du 14 août 1815) offrit un spectacle qui ne se renouvela plus. Assistèrent aux débats : le prince royal de Prusse, le prince royal de Wurtemberg, le prince royal d'Orange et des généraux anglais, allemands, tous venus comme pour dicter une sentence de mort à des juges qu'ils craignaient timorés. Leurs uniformes disaient bien ce qu'ils représentaient : la haine des victoires françaises. Peu importait l'homme qui les représentait. A côté des étrangers malheureusement se trouvaient des femmes du meilleur monde, titrées la plupart, venues au conseil de guerre comme à une fête. Au nom de leur caste, il leur fallait le sang de ce brillant soldat qui n'avait voulu ni de l'émigration ni de ses crimes contre la patrie. Elles lui reprochaient au nom du parti de la cour, sa naissance, sa famille, ses alliances. 11 n'était pour ce monde-là ni un soldat, ni un fidèle de la gloire devant l'Etranger, mais un traître de la vieille noblesse qui eût dû marcher pour elle tantôt avec La Rocheja-
quelein durant la Vendée de Waterloo tantôt avec le duc de Guiche au quartier de Wellington !
Les gens de Témigration oubliaient par un intérêt facile à comprendre qu'un Montmorency, un Choiseul, un de Ségur, un Gasteliane qui descendait des Bohan et des Mortemart, un de Cambis, oft de Montesquiou, un Golbert, un d*Ornano et bien d'autres avaient combattu dans les rangs de Tarmée impériale. Qaetqties-uns avaient débuté sous la République; dans la marine même, le comte de Villaret-Joyeuse, le comte de Latouche-Tréville, les marquis de Sercey et de Missiessy. Le parti de la Comgrégation oublia avec ténacité Henri IV et Louis XIV dans leur politique généreuse, clairvoyante.
Quelle était la carrière du premier général poursuivi dans la capitale moins par des vues militaires q.ue par des vues politiques?
En 1806, date glorieuse entre toutes» il s'était distingué en Prusse. Aide de camp du maréchal Lannes puis du prince Eugène, colonel pour action d'éclat, vaillant parmi les vaillants à Lutzen et a Bautzen, il commandait le T Je ligne au moment des Gent-Jours. Appelé de Chambcry à Grenoble, envoyé contre lui à La Mure, il y resta ce qu'il était. Thiers qui a connu sa famille déclare qu*il avait des opinions contraires à son origine. Comme ses camarades il ne voyait dans les Bourbons restaurés que des créatures de l'Etranger. Aussi, reprenant Taigle du 7*'et criant Vive l'Empereur il avait entraîné son régiment vers lui. La gloire militaire et la Bévolution à sauver avaient été les préludes, dit-il au colonel, de son retour triomphal.
Dès l'arrivée aux Tuileries, promu général, nommé pair et aide de camp du maître, La Bédoyère fut l'un des trois personnages chargés du choix des ofBciers avec les généraux Lobau et de Flahault. Il assista au désastre final et ne parla à la Chambre des pairs qu'en faveur de
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Napoléon II. Lorsqu'il vit sa candidature repoussée même au prix d'une abdication, il prononça celte apostrophe trop généreuse : qnil se saisisse de son épée et nous irons tous mourir à ses côtés. Puis, il se tourna contre ceux qu'il appelait des traîtres, prompts à nouer des intrigues avec l'Etranger. Devant l'effondrement, il craignit pour la vie de Napoléon et se rendit à la Malmaison où le rejoignit Gourgaud, Fleury de Chaboulon et quelques dévoués. Au départ vers Rochefort il eût voulu le suivre et fut repoussé pour son malheur. Le désir de revoir sa femme et son enfant causèrent son arrestation. Reconnu, suivi et dénoncé, il fut traduit en conseil de guerre (1). N'était-il pas traître plus que bien d'autres, lui qui était de la famille de Damas, famille célèbre par sa fidélité aux Stuarts français au point de n'avoir porté les armes que contre la France dans les rangs étrangers depuis la Révolution. Des ambassadeurs se permirent d'assister (2) à Taudience, scandale qui nous étonne encore.
Le colonel du 10* de ligne, seul régiment fidèle à Louis XVIII, rédigea une adresse à ses frères d'armes qu'on afficha dans tous les quartiers de Paris au moment du procès, vicomte d'Ambrugeac. Il y était avancé que l'exemple de La Bédoyère avait tout entraîné. Bourmont, ne l'oublions pas, avait été imposé au ministre Davout par lui et par Gérard . On négligea d'en parler au procès. . . On négligea aussi de raconter que pour s'emparer de La Bédoyère on avait requis un bataillon prussien, revanche inattendue contre un héros d'Iéna.
Attaqué dans son honneur, il se défendit simplement.
(1) Conseil de guerre. Président, Berlhier de Sauvigny, adjudantcommandant. Juges, Mazenod de Mondésir, Durand de Sainte-Rose, adjudants-commandants, Saint-Just, clief de bataillon. Grenier et Lanlivy, capitaines, Boulnois, lieutenant. Rapporteur, Viotti. Coiumissaire du roi, Gaudriez.
(2) Voir Dictionnaire des Généraux, par De Gourcelles, et les feuilles de services à la guerre.
Mais il put dire avec vérité : < Je n'ai trempé dans aucun complot qui aurait précédé le retour de Napoléon; je dirai plus, je crois pouvoir affirmer qu'il n'a point existé de conspiration pour le ramener de l'île d'Elbe. » Deux heures de délibération aboutirent à la peine de mort. Le 19 août, le conseil de revision confirma la sentence. Sa femme puis sa mère firent d'inutiles tentatives pour le sauver. Le roi qui avait compromis et abandonné Marie-Antoinette fut inexorable contre le noble qui ne croyait plus aux Bourbons: le ministre Decazesse montra atroce (1) dans son machiavélisme.
La Bédoyère mourut à la plaine de Grenelle avec un mâle courage et commanda le feu, laissant un nom synonyme d'honneur.
(1) Sur une lenlalive (IVra.viow, œuvre de la générale, Vaulabelle a laissé un récit poignant auquel on renvoie le lecteur (l. IH, p. 532).
CHAPITRE LIX Condamnation à mort du général Houton-Diivernet
Rien dans la carrière de ce général étranger à la politique ne te d(>si< gnait à une fureur aveugle.— Caché généreusement par le comte de Meaux, il se livra pour ne pas le compromettre. — Le roi refuse sa grâce. — Protestation admirable du général Roger de Damas, gouverneur de Lyon.
Du Puy en Velay, le général Mouton-Duvernet débuta comme soldat au régiment de la Guadeloupe en 1787. Volontaire de 1791, il ne devint officier qu'en 1794 et commandant en 1799. Colonel à Tilsit, dans la Garde en 1809 il fut général deux ans plus tard et divisionnaire à Dresde, époque où il fut fait prisonnier dans la confusion qu'avaient subies sa division à Kulm et celle de son collègue Philippon, confusion provoquée par la cavalerie de Vandamme entraînant la déroute. De la Guadeloupe à Toulon, de Tltalie à TAUemagne, en Espagne et sur l'Elbe, il fut cité pour sa valeur et dans les troupes pour sa bienveillance à Tégard du soldat. Bonaparte l'avait nommé capitaine à Arcole, deuxième journée, sur le champ de bataille, et officier supérieur en 1802, date à laquelle il appartenait au corps des adjudanls-géncraux, c'est-à-dire de l'élat-major. A son relour de l'élrangor, il fut nommé à Valence en 1814, puis demanda la croix de Saint-Louis au Duc de Berry par M, Armand de Polignac. Il crut qu'il devait imiter la plupart de ses collègues en la sollicitant. En 1815, ce devait être un crime.
Aux Cent-Jours, l'Usurpateur se souvint que Mouton avait appartenu à la Garde comme adjudant-général en
1811. Il le manda à Paris le 21 mars, l'envoya en mission extraordinaire» le duc d*Albuféra lui confia toute autorité sur cinq départements; le 28 mai, il eut le titre de gouverneur de Lyon, le 27 juin celui de Paris par les chefs du Gouvernement provisoire.
Il fut un des trois lieutenants-généraux envoyés de Paris à Laon pour apprécier le moral des troupes et s*il en restait encore après Waterloo. Tous virent la route de Paris couverte de détachements de la Garde, on les évalua à 2,000 hommes environ appartenant à tous les corps. Harangués par Mouton-Duvernet au nom de rhonneur, ils répondirent à ses objurgations : Pour qui nous bâtirions-nous? Il ny a plus d'Empereur! L*auteur de ce récit, capitaine au l''' grenadiers de la Garde, fut le témoin de cette apostrophe curieuse (1).
Pourquoi le dernier titre? Parce qu*il appartenait à la Chambre des Représentants, où Tavait envoyé son déparlement d'origine. Son attitude? Il y combattit les Bourbons comme étant les adversaires implacables de la Révolution et des institutions qui en découlaient. Aussi, parla-t-il en faveur de Napoléon II malgré TÉtranger. Son arrêt de mort le voilà dans sa cause première; mais il faut y joindre qu'il combattit les amis du Duc d'Angoulême dans le Bas-Languedoc, notamment l'envoyé personnel de ce prince en avril. Son rapport au prince d'Eckmuhl du 19 copié aux arcliives. du ministère cl produit au procès fut une des pièces invoquées contre lui.
Le 22, il avait mandé au ministère Tappréciation suivante :
« 11 y a dans ce pays-ci beaucoup de ces pelils nobles qui sont trop lâches pour conspirer ouvertement, mais assez rusés et méchants pour profiler de la crédulité de ceux qu'ils voudraient encore asservir.
(l) De Manduil. dans son Histoire de la Grande Arméey L 11,1. IX, ch. XXXIII, p. 519.
CONDAMNATION A MORT DU GÉNÉRAL MOI TON-miVKKNKT \T\\
% Ces Dobles tremblent à Tidée que les arin^t^s françaises paissent prendre une attitude imposantes ils font tout pour Tempècher et ils ne respirent «ju'aproH lo moment qa*ils croient prochain de voir Ioh arnu^oH ennemies revenir, leur rendre leurs privilfegos ol lourr* titres; pour cela, ils donneraient toute la Franc(s liorn ce qui leur appartient en propre. »
Aussi, demandait-il d'envoyer des Iroupos Ioh Htirveiller jasqu*au complet ralliement des conscritH houh les drapeaux. Une année plus tard, ce devait Mro Ha perte dans une place où commandait rémign^ Hof^or dn Damas, gouverneur, et le triste Canuel do la Vondt^o, En outre, le maréchal Davout Tavait préHonl/j on niui pour y aider le Duc d*Âlbuféra à raison do m oaptirilô et de sa réputation dans le pays lyonnais. lYnii non ohoix et ses services locaux en corrélation avec coux don ^i'mhV raux de Gilly et Grouchy, ce dernier coinino koui'mmiI on chef pour le sud-est. C'est ce qu'on appola pluH lard « les trames qui se sont ourdies dann Ioh provlnroH méridionales ». Dans tous les cas, Monl(»n*l)iivonnH n'était qu'en sous-ordre. A des ultras do la politlquo, peu importait cette distinction; ce qu'on vnulati, o/i^lail une victime et on s'y prit comme il fallatl pour l'obtenir.
Le général ne passa pas hors des fronli^rf*M Inrnqu'il connut la liste de proscription élaborée par lo niininlro de la police. Il accepta du comte <I<î M<uin.\, inairo do Montbrison et homme de cœur, un asilo goiioronH(Mnonl olTert. Il y resta impassible durant une annéo. Dovant la persistance des recherches dont il se savait rolijot, il y eut un jour où il redouta pour celui dont il olait riiôlo un malheur, son arrestation dans son liAtel, arrestation qui aurait compromis la fortune de M. <lo M<mxux ot peut-être sa liberté. Il se constitua prisonnier, do luimême, et se rendit à la préfecture. L'administrateur, Tassin de Nousseville, ne comprit pas ce (|u'il y avait
de rsre dans cet acte. U afficha U prétendoe arreslalioa daoi tciuies les comoiunes da déftarlement^ le dossier de 1 ineiil|ié en a conmt^é un exemplaire.
Aax Toilerie, le roi fui cc^nsulté sur ce eas particulier. Il refiilU une ordooDauce «]ui renvoyait le générât à Lyon pour y être jugé en conseil de pierre il). Rien ne le ftignalail à lani m ad version du |%arU royaliiie erimme influentt^ plus qu'un antre. A Tégal de Chartran* il fut cliois^i eomme victime expiatoire et peut-être encore a%^ee muins de raisons politiques. Il fut cosi<lafniié à mort, et on ne sait pourquoi, à Tunan imité.
Lort^que m veuve qui habitait Paris pénétra dans la sîalle des Maréclmii% au moment où le roi se rendait à la chap*!lle, elle présenta un placet au comte d^Artuts qui lé repouî^!^a; elle renouvela sa tentative avec le Duc de Berry qui le repoussa également. A larrivée du roî, elle rejeta it nés g:eîioux t*t implora sa clémence. Esprit faux, ctt!ur tle marbre, rinlerpellé jeta a la tète de cette malheureuse femme ces simples mots : Je ne peua* e^oh^ fifctjnif*r ptttr*' iiemande; oL s^ans s'arrêter il entra dans un temple où tout lui pariait de pardon!
Le conseil de revision n'admit pas plus que le premier tribunal militaire la valeur des témoins qui avaient raconté la bonté du général aux temps où il avait gouverné Lyon sans proscrire quiconque. Le 26, son pourvoi était rejeté; le 29, le supplice (2).
Eh bien, Louis XVIII reçut à cette heure une leçon méritée, (Fun de ses fidèles.
(1) Conseil de guerre. Président, général Darmagnac. Juges, généraux (le lirichc et de Coustard, colonel de Castelbajac, chef d'escadrons Gagneur, capitaines Gauthier et de Lafage. Rapporteur^ marquis de Saint-Paulct.
Darmagnac, volontaire de 1791, avait été un des vaillants de lUvoli et des Pyramides. Colonel au Caire où il commandait la célèbre 32' demi-brigade, il avait reçu de Kléber un sabre d'honneur. On se demande quels ordres lui vinrent de Paris pour peser sur sa volonté et lui faire oublier la carrière de Tadjudant-général de la Garde.
(2) A consulter: Im Vie et le Procès du général Mouton- Duvernet, par M. Houchot, avocat ( 18 U).
CONDAMNATION A MORT DU GENERAL MOUTOX-DUVERNET
Le comte Roger de Damas, officier brillant au service de Russie en 1781 jusqu'en 91, à Tarmée des princes, puis général à Naplés, commandait à Lyon lors du procès de Mouton. Il n'accepta pas la sentence de mort, écrivit au ministre de la guerre qu'il devait en appeler à la clémence du souverain. Clarke lui ayant répondu qu'il le lui interdisait, le comte de Damas répliqua par Tapostrophe que voici :
J'ose parler franchement à Voire Excellence. Je désirerais que le Iloi daignât dans sa clémence commuer sa peine. Ce nest pas officiellement que je le demande^ je nen ai pas le droit. Mais^ selon moi^ il est de la nature des coupables, vu les accessoires de sa vie, qui prêtent à un témoignage de clémence royale.
Après le refus au marquis de Jamilhac à Lille, c'était un Système.
Cet appel à une grâce en conseil des ministres resté secret jusqu'à aujourd'hui fut rejeté par l'influence du Duc de Feltre. Qu'il en garde la honte (1).
(1) La famille fit célébrer un service funèbre en mémoire du géfiéral à la cathédrale du Puy. L'affluence des officiers en demi-solde fut énorme. On agita la question de poursuites à exercer contre eux, le ministre entendait recourir à des peines militaires. Les ministres s'y refusèrent. Un seul fut frappé, le général Boudinhon, avec ces mots menaçants: placé en suroeillance, comme un forçai! (Du 14 octobre 1815.)
CHAHTUE LX Condamnation à mort des généraux Eigau et Debelle.
Poursuivi tgminLï voleur du Trésor en 1815 et «îniis le but de favoriser le rekiiir de Bonaparte, le pt-nt^ral 1lig;m est envoyé en cûn^^il ût guerre. — Procès, ta mvrt. — Le génêval Hugo menacé avec loi. -- Procès til cortdamnaiion à mort du général Debelle adverisaîre du ituû d'Angoulêmu.
Cap liai ne de cavalerie en Belgique péndanl les iusurfoctions de 178" à 1792 contre rAulricbe, chef de brigade à la suite dit 10'' hussards, le haron Rigau étail général en janvier i8U7. (^ommandanl en 1814 le dcpartemenl de la Marne» prisonnier de guerre à la reddiLion de Châlons, hlessé à Jemniapes, à Mous, à Rousselaer, j; m méritiiona! d'Airen fui un soldai qui n'avait aucun
litre à la persécution (1). Il fut poursuivi parce qu'on voulait des exemples. Son cas fut dû à quelque vengeance particulière. Prudemment il put s'enfuir et alla mourir à la Nouvelle-Orléans après s'être réfugié au champ d'asile du Texas près de Lallemand, de la Garde.
Le 8 mai 1815, le prince d'Eckmuhl lui remboursa par ordre de l'Empereur les 27,400 francs qu'il avait employés « au paiement de diflerentes dépenses extraordinaires ayant pour objet le service de Sa Majesté ». Ces fonds avaient été avancés par le receveur général de Chcllons. Sait-on ce qu'il enadvinten 1815? Le 11 décembre, le ministre de l'intérieur l'accusa auprès du duc de
(1) Il .iv.iit été recommandé militairement par le Due de Heggio pour le grade de lieutenant-général, le 2 août 1S14 (Dossier Bigau). C'est à Inique ce maréchal dit le soir d'Ostrolenka: Vous voulez donc totnber
>'n lainbrdux 1
Feltre : 1*" d'avoir pris cette somme sans titre ; 2° de l'avoir employée « contre le gouvernement de Sa Majesté » ; 3" en faveur de Bonaparte « dont il avoua lui-môme avoir préparé ainsi le retour ». Malheureusement pour Taccusatcur, la pièce du 8 mai détruit ce qu'il avance. Quant au receveur général, le ministre déclara qu'il faudrait le mettre en jugement, la lof d'amnistie n'étant pas rédigée pour lui (i).
Le n mai 1816, le Duc de Feltre reçut le rapport suivant contre les généraux Rigau et Hugo.
« Son Excellence le ministre de la police générale annonce à Monseigneur d'après l'avis qui lui est parvenu que les généraux Hugo et Rigau sont arrivés dernièrement à Sarrebruck et qu'ils y tiennent les propos les plus scandaleux contre le Roi.
« En faisant cette communication M. le comte de Cazcs prie Vofre Excellence de lui faire part de ses observations et de l'informer de la position dans laquelle se trouvent ces deux officiers généraux.
« D'après les renseignements pris au bureau des Etatsmajors sur le maréchal de camp Hugo, cet officier général a été mis à la solde de demi-activité et résidait en janvier dernier à Blois (2).
« Quant au maréchal de camp Rigau qui a passé à l'Etranger, il se trouve dans le nombre des militaires contre lesquels des poursuites ont été dirigées avant la promulgation de la loi d'amnistie.
« Le 2'' Conseil de guerre de la 1'' division militaire devant lequel est traduit cet officier général est à la veille de le juger par contumace.
(i) Corbineau, témoin au procès, nia avoir fourni aucun fonds el le justifia par la représentation de ses registres soit comme receveur général soit comme simple particulier.
(•2) Sait-on comment on avait accueilli les troupes qui défendirent Thionville en 1813? Par l'apostrophe que voici: Vous êtes donc des rebelles à Thionville 1 U fallut le crédit du maréchal Kellermann et l'intervention du maréchal Jourdan pour sauver le père de Victor Hugo.
II
i7§ FBOCÈS DE GÊNéïlALTX XiE l'aRMKE
« On a riionneur île faire observer qtill résulterai! de Tavis reçu par le minisire de la police générale que le iTiarécha.1 de camp Rigau qui s'est soustrail par Li fuite à raction des lois, s^est rendu à Sarrehruck d'où il paraîtrait vouloir braver TauLoriLé du Roi ; qu'une pareille audace ne peut être ni protégée ni toférêe par fr Droit ihî; Gem; que «Failleurs eel oflîcier général esl poursuivi pour crime de trahison et de Lèze Majesté^ et que sous ce rapport il y a lieu à réelmner son e^vtradiHon*
« Le Bureau do la Justice militaire ne pouvant pas juger des circonstances particulières qui pourraient porter le Gouvernement du Roi à ne pas user de ce droiL Monseigneur décidera ; dans le cas de Taftirmative, ou a l'honneur de soumettre à son approbation la lettre cijointe, »
Le 24 mai, Clarke écrivait au Duc de Richelieu.
« Je pense, M. le Duc, que Votre Excellence croira convenable pour rintérêl de la Justice de réclamer Tar* restulion et Vexiradition de cet officier général (I). i»
Sa conclusion suivait : Tinfornier adn ([u'il prenne les dispositions nécessaires, donc la mort.
Eh bien, la Prusse autrement digne que le ministre de la guerre de Gand refusa de se prêter aux volontés de ce dernier. Aucun des deux généraux ne fut arrôlé, encore moins extradé. Il faut constater, puisque Toccasion s'en présente, que le gouvernement absolu de Berlin se refusa à persécuter par des mesures draconiennes les militaires qui fuyaient une justice de sang née de nos discordes et du refus de prendre la Convention de Saint-Cloud comme une amnistie sdius discussion possible.
Sur la questio7i d- argent^ le rapporteur Viotti fut battu
(1) Le général Rigau put franchir la frontière grâce au dévouement (le l'Alsacien Herrenschmidl, hal)ilant de Baar-Union (Bas-Rhin).
par le receveur général de la Marne. On lui opposa alors un vitrier de Chàlons qui déclarait avoir entendu la conversation de deux femmes du peuple dont Tune disait à l'autre : « Tu dois crier plus fort que moi vive TEmpereur, car tu as reçu six francs et moi je n'en ai reçu que cinq. » Pauvre vitrier (1) !
Avec le Duc de Bellune, retour de Gand, la scène change. Rentré de Paris à Chàlons le 20, siège de son commandement, il donna des ordres à ses troupes et les porta dans les diverses directions de Paris ; spécifiant qu'elles s'arrêteraient sur la place de la ville, il informa les colonels qu'il les haranguerait. Les troupes se révoltèrent, fait très ignoré.
« Arrivés sur la place, les colonels trouvèrent, en effet, les soldats en pleine insurrection, raconta le maréchal, et le général Rigau à leur tête les haranguant et les excitant à la révolte contre l'autorité légitime. Indignés de cette conduite, ils menacèrent ce général de le sabrer s'il ne se retirait au plus vite. Ce général prit aussitôt la fuite en se dirigeant vers Paris. Après cette scène, les troupes rentrèrent dans Tordre à l'exception du S^ régiment de hussards et du 12' d'infanterie de ligne qui suivirent Rigau. »
Le succès de l'entreprise de Buonaparte, concertée avec des généraux, voilà ce que tint à prouver contre le prévenu le rapporteur ; il oubliait la proximité de la capitale et les courriers de tous genres, officiels ou privés, qui en avaient été expédiés à Chàlons. En plaçant à la date du 23 mars les culpabilités militaires dont il se disait la victime, le roi Louis XVIII jouait la comédie de la sincérité dans Tordonnance de proscription du 24 juillet- Le temps est venu de le dire. Rigau
(1) Conseil de guerre. Président, général Obert. Juyes^ généraux de CoeUosquel et d'Orsay de la garde royale, de Gourteilles, colonel, de Quélen chef d'escadrons, capitaines de Dammartin et Monljoy. Procureur du roi, de Salgues.
D'en fut pas moins accusé de trâhiâoo, de rébeUion et de corruption des troupes par les fonds publics. Les pièces qui raltesUîent Axaient, à écouter le rapporteur l*opinion sur la trame criminelle de ceux qu'il appelait emphatiquement des révolutionnaires,
C est en vain qu*il s*e (força de conipromellre dans le même procès le capitaine de gendarmerie Thomassin qui s'était refusé cependant à l'arreslation du maréchal Victor. Il ne put le perdre, le capitaine fut acquitté.
Le général RigBU fut condamné à mort, à runanimîté en invoquant conlre les généraux cette légende chère aux royalistes : c'est à prix d'argent qu'ils faisaient des recrues, que c'est à prix d'argent qu'ils ont ouvert à Buonaparte le chemin de l'île d'Elbe à Paris, Mais Viotli négligeait rl'ajouler : &mc fiOO hommes.
Le général baron Debelle n^étail que canonnicr an début de la dévolution. De Sambre et Meuse à Tltulie il parvint au grade de colonel. Général de 1806, il se rendit en Espagne et quitta l'armée en 1809 pour des motifs inconnus. Napoléon lui conlia aux Cent* Jours le commandement do la Drônie,
11 eut à combattre les troupes royales du duc d'Angoulèmc trop bien accueillies à Montélimar. Les troupes du général Braycr ayant été conduites à Paris, le général Debelle n'eut à opposer que des gardes nationales à rinfanterie régulière du prince. Il fut repoussé par le comte d'Escars et contraint de repasser la Drôme.
Pour conserver son cours, il tenta la défense du pont de Loriot au-dessous et au-dessus. Il eut alors alTaii^e au duc en personne dont la présence fanatisait les partisans. Quant au 10° de ligne et au 14" chasseurs ils restèrent lidèles à la cause royale moins un groupe du 10* qui mit la crosse en Tair. Cet incident promit une défection qui fut loin de se compléter ; deux compagnies de ce régiment firent feu et se précipitant sur le pont s'en emparèrent. Le 39' cria à la trahison. Le 4 avril, pen-
dant que TUsurpaleur élait aux Tuileries, Valence appartint à son adversaire et Grenoble se trouva menacé. Telles furent les suites de Téchec subi au pont de Loriol par Debelle.
La convention de Saint-Cloud ne Fayant pas protégé, il comparut le 22 mars 1816 en conseil de guerre (1).
On invoqua contre lui Tordre du major général Bertrand rappelant au commandement de la Drôme, sa lettre au préfet de ce département du 15 mars 1815, celle à un journaliste local, celle écrite à un officier de la Garde, son rapport au ministre Davout. Berryer fils, celui qui devait être le grand Berryer, le défendit inutilement.
Avoir résisté au prince royal devint le crime que sa vie seule pouvait expier. Des témoins impartiaux déposèrent pour lui en nombre qu*il avait maintenu la paix publique dans l'étendue de sa circonscription militaire ; certains attestèrent qu'il avait soustrait soit aux vengeances des campagnards soit à la colère de ses troupes des royalistes décidés. On le voulut criminel et le président formula une doctrine noavelle en ces termes : Les insurgés sont ou le Roi n était pas. De la France il n'était pas question, même lorsqu'elle accomplit en masse une révolution comme au 20 mars. Résultat, la mort et la dégradation (2).
(1) Conseil de guerre. Président, général d'Estoquigny. iMflre^, généraux de Bélhisy et de Montelégier ; colonel de Courteilles, chef d'escadrons de Quélen, capitaines de Grenier, de Dammarlin. Rapporteur, Viotti.
(2) Le Duc d*AngouIême mit fin à sa commutation de peine (la prison) deux ans plus tard. L'arrêt du conseil avait stipulé des mouvements hostiles contre les troupes restées fidèles. Eh bien» il y eut dans les bureaux du ministère de la guerre un fonctionnaire assez lâche pour qualifier la grâce cVacte coupable dans une note qu'il inscrivit au dossier du général sans droit aucun.
CHAPITRE LXI
Le boucher de la Vendée Canual contre son pacilicateur Travot.
Carnâre tnilituire du général Canuel. — Carrière miliiaîre du gétiéral TravoL. — Conseil de guerre de Rennes et conselJ lie re%*ision. —
Quoi spectacle donne parfois rhisloire.
Un général de Farmée nalionale^ de 1193 à 1815, devenant avec les proacri plions voulues par le» émigrés et les étrangers, le juge d'un général de )a môme armée, înterverlissant les rôlei;, hourrean alors qu'il eût dû être jugé pour ses excès, voilà ce fju'on va lire quanl au général Ganuel juge de son collègue ïravot.
A ce dernier, pacificateur de la Vendée, et victime de passions qui survécurent à la Révolution, on a à opposer Taide de camp du général des faubourgs Rossignol, sans merci pour les brifjands royalisleSy clubiste féroce à Lorient, délateur de marque parmi les dénonciateurs en titre qui trouva dans la guerre civile des gages d'un avancement scandaleux, fruit du sang répandu par la guillotine qu'il avait dressée i)artout dans ses expéditions.
Le 9 thermidor et TEmpire avaient paru calmer les fureurs sanguinaires de cet homme, 1815 le rendit à ses premiers instincts! Quelle fut la carrière du général Ganuel? Soldat dans le 42" d'infanterie en 1787, congédié Tannée suivante, il devint lieutenant du 1" bataillon de la Vienne en novembre 1791, sous-
LE BOUCIIEH DE LA VENDEE CANIEL CONTRE TRAVOT
lieutenant au 70* en 1792, adjudant général chef de bataillon en août 1793, général le 30 septembre suivant et divisionnaire le 28 novembre. En 1800, il était réformé (1). Rappelé à l'activité en février 1805, gouverneur de Munster en 1807, il perdit sa situation en 1809 comme faussaire.
En décembre 1804, il avait écrit à TEmpereur une lettre où on lit : « Si un dévouement sans bornes et une fidélité inviolable sont des titres suffisants pour obtenir de remploi, je crois mériter celte faveur. Dans tous les cas, Sire, mon cœur et mon bras sont à vous. » Il voulait servir son auguste personne. Ce fut Glarke qui le fil réintégrer; il est nommé dans le rapport à TEmpereur. Canuel brûlait de montrer son dévouement au souverain du Grand Empire, En septembre 1806, il Tappelait Napoléon le Grand.
Malheureusement pour lui, le massacreur de la Vendée avait un frère, sous-lieutenant en 1808. Il désira Tavoir comme aide de camp, ce qui était contraire à la législation militaire relativement à son grade. Pour y parvenir, un faux en écriture publique fut organisé dans les bureaux par l'employé de service compétent, un nommé Bitry. L'instruction après la découverte de ce crime prouva que ce dernier avait accepté de l'argent pour créer un titre faux. Le tribunal de la poursuite osa déclarer par jugement que cette affaire n'était pas susceptible d'une action criminelle, ce qui violait la définition même du faux par les lois pénales. Le Conseil d'État consulté eut beau déclarer coupable l'auteur du crime par Avis motivé rendu sous la présidence du général Lacuée de Cessac, le ministre de la guerre et Napoléon furent battus dans leurs décisions personnelles.
(1) Minisire à cette époque, le grand Carnot avait proposé de le réintégrer sur l'intervention des généraux Kellermann, Canclaux, Clarke, trompés on ne sait par quel artifice de Tintéressé.
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Si les pièces onginales ne nous avaient |^«s été couserrées, on pourrait douter du forfoil lul^mènie*
L'intervention du Grand^uge^ Revnier, duc de Massa, remît la question à son point juridique. Sur sa sentence , le ministre de la guerre demanda et obtint^ le 19 décembre, que le général €anuel serait réforaié mns traît<fift^nt comme rompt ie*^ des faux ac;€om[ilis par lui, p»r son frère, par l'employé Bitry (!)-
Avec la nestauralion, changement d'atlilude*
Le Juc de Duras intervint, le 17 mai 1811, pour déclarer qu*il fallait replacer CanueU car il n'y avait < aucune espèce de motif qui puisse lui mériter la moindre défavetir » et que sa conduite dans des temps dirOciles a été excellente. Le 12 juin, il était rétabli par le ministre Dupont sur les cadres de Farmée active où allaient figurer à d autres titres tant d'émig^rés, retour^ des armées étrangères.
Le 18, le faussaire écrivait que sous le gouvememeiit de Bonaparte il avait été tutti me de cet homme ombrageuK et des passions particulières de son ministre, Cest par des affirmations purement déclamatoires et dénuées de toute preuve que Ton a vu des criminels profiter des discordes civiles et se donner pour des victimes d'un gouvernement disparu. Certains oublient que les archives de l'Etat, inviolées, restent avecles preuves indiscutables de leurs infamies et de leurs mensonges (2).
Les événements de 1815 le trouvèrent en Vendée, Tépée à la main, dans les rangs de ceux qu'on appela ÏAj^mée royale, comme aux temps de 1793. Etrange
(1) Lacuée avait écrit ofliciellement que le Conseil d^Étal avait vu, d'après les réponses de l'interrogatoire» quant à Canuel, qu'il nëtait pas étrarif/er au.r délits à lui imputés.
(2) Le maréchal de Gastellane a constaté les horreurs commises par lui dans le Morbihan comme républicain. Le comte Decazes demanda au préfet de ce département, en mai 1X19, les extraits mortuaires de gens tués sans jugement par l'ordre de CanueL Les témoignages ofliciels «le sa férocité furent, tous, douloureux [Journal, l. I, ch ix, p. 3-4).
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confusion des événements et des hommes! Le bourreau y fut accueilli par les victimes ou par leurs (ils! Le Duc de Feltre y mit le sceau en obtenant pour lui de Louis XVIII le titre de baron, 18 juin 1817, de baron rouge , sans doute (1).
Avec un pareil passé, peut-on s*étonner que ce triste personnage ait été choisi pour présider le conseil de guerre qui allait condamner le général Travot comme ayant joué un rôle dans la pacification des guerres de rOuest.
Ce général avait appartenu à Tancienne armée où il avait servi dans le régiment d^infanterie d*Engbien, de mars 1784 à mai 1789. Lieutenant-colonel du 2* bataillon du Jura, son pays d*origine, en 1791, il avait été nommé chef de brigade en mars 1794 à Tarmée de TOuest et général deux ans plus tard à Tarmée des côtes de TOcéan. Il resta dans le pays vendéen jusqu*en 1803; divisionnaire en mars 1805, il servit à Tintérieur, en Portugal, aux Pyrénées, revint à Angers en mars 1815, fut promu pair de France le 2 juin et admis à la retraite en vertu de Tordonnance du 1"*' août de la même année, après Waterloo.
Le malheur de ce soldat fut : d*avoir longtemps combattu dans TOuest, surtout après avoir servi dans le régiment d'Enghien, et enfin de s'être emparé de Charelte, généralissime des armées royales, que les lois militaires devaient condamner à mort pour avoir appelé l'étranger et pour sa rébellion ouverte contre le gouvernement légal du pays.
Le sang de Travot devait indemniser le parti de la Congrégation de la mort de Charette surnommé le Dieu de la Vendée par ses partisans et par les rebelles de rOucst. II le fallait d'aulant plus que durant les Cent-
(1) Le général Bigarré qui fut un des paciQcateurs de 1815 a tenu à déclarer dans ses Mémoires que Ganuel ne combattit jamais que des Français.
186 PEOCiS DE fîÉNÉRAUX DE L AUMÉË
Jours il avait conduil les troupes desLinées à se porter en colonnes molùles sur les deux rives de la Loire j instrument do pacification nécessaire pour l'œuvre patriotique du général Lamarque,
Quelle avait élé sa conduite après Walerloo?
Le 19 juillet, son dossier TaUeste, il avait adhéré â la soumission du maréchal Davout et de ses officiers généraux « j»ar une dédaralion personnelle tant en sou nom qu'en celui de son état-major ».
Le 29 août, Tadjudant commandant de Bertier informait le ministre Gouvion Saint-Gyr que le général était à la télé d'un corps de l'Armée de la Loire et déclarait qu'il fallait mettre fin à ce neamiffff' (1),
Le 4 septembre suivant, il fut mis à la retraite. Mais les hommes de sang %'eîllaient. Se fondant sur une série de dénonciations dont la plus im|»ortante fut celte du âous-préfet de Saumur, Lavech, qu'avait provoquée le comte d'Andîgné par lettre officielle du 14 octobre (2), le ministre de la police Decazes informa son collègue le tint' tfr Feilre que Travot voulait 4 relever le parti revulutionnaire dans la Touraine » le 21 octobre. La conséquence fut immédiate; ou dressa des notes redoutables contre lui, politiquement relatives aux guerres de rOuest, où il fut appelé la terreur des royalistes. La conclusion fut qu'il avait fini sa carrière dans les contrées où il l'avait commencée, là « où il avait été agent et témoin de la fin héroïque du malheureux Charetle ». On le voit, la France, le devoir, l'honneur militaire de celle vie de soldat n'étaient rien. Charetle, toujours le Charetle de l'an IV.
Le maréchal Berthier a laissé sur Travot un témoignage resté inédit. Le voici en entier :
(i) Dans sa lellre, le vicomle de Berlier rappelle qu'il a clé, de Nantes, railleur du renvoi de la Vendée.
(2) On observera que cet oflicier avait déserté avec Uourmoiit dont il était l'aide de camp. Le repentir de sa trahison, en voilà un effet.
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« L'estime et la confiance dont il jouissait dans cette contrée lui en fit donner le commandement. Depuis cette époque (Fan IV), quels qu'aient été les troubles des départements de TOuest et sous quelque dénomination que les auteurs de ces troubles aient paru, le général Travot a maintenu la tranquillité dans la Vendée par sa prudence, sa fermeté, la connaissance qu'il avait des localités et du moral des habitants dont il était aimé. Son nom et sa présence excitaient la terreur parmi les ennemis de l'intérieur. Je joins à ce rapport plusieurs pièces qui constatent combien cet officier était considéré dans ce département (1). »
Sur sa conduite en i8i5, un témoin au procès de 1816, le général Caillé déclara qu'il avait agi comme doit le faire tout officier général obligé de maintenir un pays en armes dans l'ordre. Puis, il appela les intéressés en témoignage, en ces termes :
« Je dois à la plus exacte vérité que les Vendéens eux-mêmes connaissent que M. le lieutenant-général Travot avait des vues pacifiques envers les habitants de ce pays, ce qui peut être d'ailleurs constaté par ses ordres du jour qui défendaient le pillage et prescrivaient au contraire le respect dû aux personnes et aux propriétés (2). »
Des gens du peuple racontèrent qu'il n'avait cessé do protester contre celte guerre civile, et qu'il y avait montré beaucoup d'humanité.
Une loi d'Amnistie proposé avec quelque hypocrisie après Waterloo ayant été votée le 12 janvier 1816, ce même jour le duc de Feltre, ministre de Gand, ordonna l'arrestation du général Travot (3). Il déclara ce dernier
(1) Travot lui avait oiïert un passeport qui eût assuré son salut en se compromettant lui-môme, Charette le refusa. Conduit à Nantes, il y fut fusillé sur la place Viarmc le 29 mars 1796. (Voir aux pièces justillcatives.)
(2) Proclamation de Travot du 22 mai 1815 aux pièces jusUficatives.
(3) Dupin avait donc raison de dire que Travot était couvert par la
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prévenu « d*avoir comprimé l'élan des Odèles sujets du roi » et d*avoir provoqué la gmrre civile en faveur de rUsurpaleur, Ces deux chefs d'accusation constituent deux mensonges; quant à Tordre ducal, il faut qu'il ail élé rédigé le 11 pour qu'il fût exécutoire le 12. Emprisonné à Rennes le 15 et interrogé aussitôt, il ignora que le préfet du Morbihan avait averti le gouvernement de l*eHét déplorable produit par son arrestation.
Le 18 mars, le conseil de guerre de Rennes tint séance contre Tinculpé (i). présidé par Canuel venu de Bourges à cet elTet. Il posa trois questions; anx deux accusations du ministre qu'on vient de lire, il ajouta Torganisation d*un corps composé d'anciens chasseurs de la Vendée pris parmi les acquéreurs de biens nationaux.
Nous ne discuterons pas les illégalités commises, la condamnation seule importe. Par cinq voix contre deux, le général fut condamné a mort, conformément aux articles 81, 91, 92 du code pénal* Une voix, capitaine Vigeon, vota pour racquittement pur et simple. Le général Rivaud demnnda [Kir lettre à sou ministre le bannissement, assimilation heureuse avec les autres généraux bannis. Son collègue O'Mahony se distingua par son acharnement; il manda au ministre qu'on devait exécuter la sentence capitale contre un chef de fédérés, de jacobins et de bonaparlistes. Un membre du parquet vint, de son côté, à Paris solliciter en personne la mort sans merci du collègue de Hoche dans la pacification.
Canuel protesta, le 23 mars contre le mémoire justificatif de treize avocats de Rennes, qu'avait signé le professeur de droit Toullier et trois de ses collègues de
loi d'amnislie et Viennet ajoulail en 1830 que ses ennemis l'avaient dérobé à l'amnistie.
(1) Président^ général Canuel. Juges, généraux Rivaud de la Raffinière, O'iMahony ; colonels Debellon, Deslombes; capitaines Vigeon» de la Grasscrie. Rapporteur, chevalier de Jouffrcy.
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la Faculté. 11 le déclara t injurieux à la justice », au conseil de guerre, au ministre, au Roi, et le spécifie de libelle à déférer au châtiment de la loi! Le bourreau de 1793 avait soif du sang du pacificateur.
Des préparatifs à main armée eurent lieu à Rennes pour empêcher Vexécution de la sentence. Des placards furent affichés contre ceux qu'on nommait les assassins du général Travot; ils avaient donc juré la perte de tous les braves qui ont défendu le pays. Dans d autres, signés par des gardes nationaux, on appelait les juges d'affreux cannibales, on n'admettait pas que la ville de Rennes fût souillée par un tel forfait.
Un conseil de revision reprit la cause et commua la peine de mort, 25 mars, en vingt années de détention. Le ducd'Angoulême le fit gracier en 1818 sur la pétition de ses deux fils, officiers. Le général était devenu fou, il le resta jusqu'à sa mort (1). Ainsi se termina cette vie de soldat que brisa l'intervention des familiers de la Rochejaquelein cl d'Andigné, par des représailles que rien ne saurait justifier (2).
(1) Napoléon connut ce crime à Sainte-Hélène et le spécifia par un legs de son testament : u Aux enfants du brave et vertueux général Travot. •
(2) La ville de la Roche-sur-Yon a élevé une statue au général en 1838 et Cbolet un monument. Un parent de Tauteur, M. Gauja, préfet, fut un des initiateurs des fêtes de Cholet en 1840.
CHAPITRE LXn
{kmâamnaiîoii à mort des génèratiï Lallemand, da Mails et Gn^j^r.
Ls i^siirtl Lrii<gi«n4 aîné, de 5mmhn et Metise el tl*Êg% pie a W#iiffii» ^ OmÊÊmmêk »orl. — Le gièn^ral b^fon Gniver, «le Hulie a b euDpafse 4a Fruic<<*. — Cu«(t«Hiiïé à Bort cosae oow^l^ en
OfCder lie caralerie^ aide de camp à lilre de d4>ii#- Heulfïiiaiit* plus tard de Junot comme capilatne, U avmîl ap{«arleiiti atjx ^ides d Italie &oa5 Bonaparte, coloiid dàds la guerre de 1B06, géoéral en août 1811, I^iif^ MÊ&md nhié avait donc coniballu depuU I^!Ï2 sar la Moieilep eu Sambre et Meuse, en Italie et en E^r^pte^ à "^ ■ ' lïomin;;ti*\ • fv rtuiral el à la Gi i • î A; ' en Espagne. Il commanda à Laon en 1814. L^année suivante, un décret impérial le promut lieutenante:éntTal le 3U mars, et commanda cependant une brigade de cavalerie (i). Il assista à Waterloo et y combattit jusqu'à la fin de la journée. Sous le feu de l'ennemi, il tint une sorte de conseil de guerre avec Lefebvre-Desnouettes. Envisaireant la question avec un sang-froid inattendu dans un pareil moment, il déclara qu'il fallait se réserver pour d'autres temps, se replier et réori.^niser les troupes. « On ne peut s'empêcher, s'écrie un témoin, d'être saisi de respect et d'admiration pour un aussi beau caractère (2). » Quelques jours encore et il devait fuir en Perse.
! Les 4* hu?>ard? el 13' •lrag«»n>.
i2i Cipitaint- «le Mau<luil. sur ia «irande Armée, t. Il, p. 457.
CONDAMNATION A MORT DE LALLEMAND ET DE GRIYER
Les 19, 23, 26 décembre 1815, le rapporteur Viotti écrivit une succession de lettres au duc de Feltre, sur les inculpés du 24 juillet, que les pièces accumulées contre eux avant le retour du roi n*existaient plus probablement, puisque le ministre de la police ne pouvait rien lui fournir. Quant à celles émanant de la guerre, elles étaient nulles. Puis, il ajoutait : < Il est indispensable que je sache d'une manière précise quels sont les faits qui ont déterminé à les comprendre dans Tordonnance. » Dans un autre passage, il dit : c II me semble que Taccusation a été dictée par la publicité même du délit. » Au conseil de guerre, quel fut son langage?
Les témoignages d*amour donnés dans toutes les provinces à la famille royale oblige votre inexorable justice à la rigueur de votre ministère sur les attentats de 1815. Elle réclame leur entière réparation. « Vous avez prononcé la condamnation par contumace des nommés Bertrand, Rigaud et Lefebvre-Desnouettes. » Aujourd'hui vous avez à prononcer sur le complice, ami de Drouet d'Erlon, aussi coupable pour avoir facilité le retour de l'Usurpateur. Tous furent réduits à se travestir afin de se soustraire au châtiment qu'ils méritaient. Au 20 mars, ils furent récompensés de leur trahison. La vindicte publique attend aujourd'hui la condamnation de Lallemand aîné.
Le conseil prononça la peine de mort, le 21 août. Il appartenait à la monarchie de 1830 de le nommer lieutenant-général et pair de France à nouveau.
Volontaire comme capitaine au 6** bataillon de la Haute-Saône, le futur général baron Gruijer servit au Nord, en Sambre et Meuse, en Italie. Dans la garde, en 1805 comme officier supérieur, il combattit en Allemagne et en Prusse. Colonel en 1808, aide de camp du prince Borghèsc, il accourut comme général à la Grande Armée de 1813.
Le 6 octobre, près de Toeplitz, il occupait la position
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avancée J*InlerbrocIi, à la têle de 4,000 hommes. Par suite de notre mouvement en arrière, Ney s'étant aperçu que Blûeher et Bcrnadotte marctiaient vers lui» Gruyer se trouva isolé et en présence de 40,000 ennemis. Enveloppé par eux, sommé de se rendre, il s'inspira de Brenier à Almeida et non de Dupont à Baylen; il refusa de se rendre et se fraya un chemin en perçant la lîf^^ne des alliés. Il perdit la moitié de sa brigade et vint assister à Leipzig,
Blessé, il rentra en France pour reparaître dans la campagne de 1814. Son intrépidité à Méry-sur-Seine (22 février) lui valut les éloges personnels de Napoléon; il y eut Té pan le fracassée au liras droit eu chargeant à la tète de son infanterie* L'abdication ne Téloigna pas de l'armée, il reçut le commandement de son pays d^urigine. Sa feuille de services conslale qu'il fut blessé à Fleurus, à AusicrIiU et à Méry. En 1191, il h*élîiit emparé d'tm fort et ilc six pièces de canon. En 1800, c'est à son intré|ddiié que Tarmée avait dû le passage du Mincio, Launécsuivaule, sous Suchet, il avait occupé la [Hiviv. ili^ Sîunl-Georges à Vérone. Lu Tî sepli-nibre 181^. il forçait à fuir l'avant-garde de l'armée prussienne; en octobre, il s'emparait de Dessau malgré une division prussienne. A GerlsdoriT, bataille de Dennewilz, il s'empara de celte position et ne l'abandonna qu'accablé par une immense cavalerie et après avoir été décimé par la mitraille à bout portant.
Au procès figurent des calomnies de royalistes de la Haute-Saône, l'appelant traître , factieux et scélérat dans des proclamations incendiaires, enfin corrupteur de la jeunesse. H n'y cul pas de témoins à charge, mais huit témoins à décharge, dont le prince de Beaufremont, duc et pair, et le marquis de Grammont, député. Tous (texte de la procédure) voyaient dans le général un homme de bien qui avait sauvé la vie de plusieurs royalistes,
CONDAMNATION A MORT DE LALLEMAND ET DE GRUYER
Aux Cent-Jours, il suivit comme subordonné le prince de la Moskowa et fut compris, en décembre de la même année, dans la poursuite exercée contre le maréchal : 13 décembre. Arrôlé, à litre de complice, dans la nuit du 1" janvier, tant le duc de Fellre craignait une protection par la loi d'amnistie qu'on proposait aux chambres, il fut livré au conseil de guerre de Strasbourg. Ce fut la mort (1) à l'unanimité.
Un royaliste courageux, le comte de Chabrol, intervint pour une mesure de clémence. Le roi, p^r grâce, commua en vingt ans de détention. Modèle de dévouement conjugal, Mme Gruyer voulut partager sa captivité et obtint ce qui devait amener une mise en liberté finale (2). Au départ des alliés, quittant le sol de cette patrie qu'il avait défendue au prix de son sang, le général Gruyer reprit sa place à la frontière, sur le Rhin, dans la capitale de l'Alsace qui garde pieusement sa mémoire, réparation d'une sentence ignominieuse. Que ses inspirateurs en gardent la flétrissure!
(1) Conseil de guerre. Président, général Mallet. Juges, généraux Boularl el de Quinsonnas, colonel de Mougardé, commandant Poirot, capitaines Baudin el Imberger. Commissaire, Roech./tappor/eur, Bureau.
(2) Une sœur du général étant morte en laissant six enfants orphelins et sans fortune, il les adopta.
CHAPITRE LXIH Condamnation du général Bonnaire
Le prince d'Ornnge dc^ t'âvs-liAâ dem'èndt^ dcâ prod;;» conlre le i^neral KejT gouverneur fie Valcnct^nnes ci le gën»^ral Bontiaire gouverneur lIc (Ion lie. — l*taLr*î inédite. — Procès e* conilttiun^iUoii,
Afirçs ]*assasâiiial des maréchaux Brune el la Muskowa par ordre des Anglais, voici un autre assassinat juridique — atLcslalîon du noble général Laniarf]ue — par ordre duri prince dOrange, licritior presompUf de la couronne des Pays-Bas créée à Vienne contre la France. Après avoir assisté an couronnement de Napoléon, ce prince avait comballu en 1813 dans le corps du général prussien Klcisl cl en 1815 aux Quatre*Bras sous Wellington, enDn à Waterloo même.
Quelles lêles demandait-il? Celles de deux généraux : Rcy, Bonnairc. Le premier, comme gouverneur de Valenciennes; le second, comme gouverneur de Condé(l).
Un document inédit, et de sa main, va nous rapprendre.
Soldat sous Louis XVI, le général Rey était devenu officier en 1791, général deux ans plus lard à Mayence, divisionnaire en Italie où il concourut à la conquête de Naples. En Espagne en 1808; il avait accompli à Saint- Sébastien une défense telle que les Anglais avaient accepté pour ses 2,500 hommes les conditions marquées
(1) Le général Rey ne fut pas poursuivi parce qu'il s'élail opposC' violemment au coup d'État du 18 brumaire comme ami de Moreau et de Hernadotte.
CONDAMNATION DU GENERAL KONNAIRE iO'o
par lui, témoignage de lord Napier, campagne des Pyrénées de 1814.
Volontaire au 6*^ bataillon de Paris (section de l'homme armé), officier en 1793, colonel en 1809, général en 1813, Bonnaire commandait la place de Condé, aux Cent-Jours. Il fut arrêté à Lille le 19 octobre, transféré à Paris le 16 janvier 1816. Le général Bourmont fut Tauleur de l'arrestation par deux actes émanant de lui les 9 septembre et 14 octobre. Le prévenu avait été blessé à Austerlitz et en Espagne, preuves peut-être de sa honte, car comme ses collègues des armées impériales, il avait oublié que le Roi de France mendiait son trône auprès de la Coalition à celte époque !
Voici la Lettre du Prince d'Orange, demandant la mort du général Bonnaire, au ministre de la guerre.
Monsieur le Duc,
Apparemment que vous serez déjà informe par M. le comte Bourmont du refus que le colonel baron Thudy envoyé par le général Bourmont, pour sommer le général Rey, gouverneur de Valenciennes, au nom de S. M. le Roi de France, a reçu deux fois aux portes de la place, pour le faire entrer ou recevoir seulement ses lettres de même que le général comte Lauriston auparavant et quelques officiers envoyés par moi comme parlementaires. Aussi le général Bourmont aura-t-il, à ce que je suppose, déjà fait rapport à Voire Excellence de ce qu'il avait envoyé le colonel Gordon pour sommer Condé et de la manière lerrible dont ce colonel a péri. Cependant, je crois devoir donner encore quelques détails à ce sujet à Votre Excellence, que peut-être elle ignore encore.
Le colonel Gordon ne s'y est pas bien pris pour faire celte sommation; on lui avait donné un détachement et un trompette à mes avants-postes, près de Braay; mais au lieu de les prendre avec soi et de s'approcher avec le trompette de la place, il les a laissés à Fresnes en leur disant de rester seulement là et de l'attendre jusqu'à onze heures du soir et s'il n'était pas de retour à celle heure de seulement s'en retourner dans leur camp. Comme cela il est allé tout en
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avant depuis FresQes et s*esl approché de Condé. Arrivanl aux premiers postes eaûeuiis on l'y a arrête el s'élant fait connaître et le but de sa miî^ion, *m est allé rannoticer ati commandant, le gêné ml B^/nnaire, qai Ta tmi entrer dans les ouvrages et lui a parlé là. D alHird, il Ta très mal reçu, puis on lui a donne des eoups de poÎDg et à la lin il a été rtistllé sans avoir tenii un CiiDseîl de guerre, ou seulenieDl quelque chose pi»ur avoir rapparenee de la ju&tice. Je ne pub laisser passer celle occasion, elc.
Signé : Frédéric, prince des Fays-Bas,
Gbgk, le II jttHI^ ISI5<U*
L arrestation do Bounaira u.e suffit pas au frère du traître Gordon, officier dans Tarmée anglaise. Il ccrîvil au rainistre de la guerre le 25 décembre pour réclamer vengeaoce, FI déclarait que son Frère avait été envoyé par Bourmonl comme parkmentaire pour sommer au nam du Roi le gouverneur de Condé. 11 complaît obtenir justice d'un sang innocent, au nooi de la veuve et de l'orphelin (2). De la division Durutte, trahie sur le champ de bataillei pas un mot; or, la cause de l'événement était celle-là et il ne pouvait pas y en avoir d*autre.
Comment les faits s'élaient-ils passés?
Dix-neuf jours après Waterloo, un homme en bourtreois s'était présenté devant une place, seul, sans escorte et sans trompette, se donnant comme chargé de dépèches à remettre au gouverneur, signées Bourmonl, contresignées Glouet. Ordre y était formulé d'arborer le drapeau blanc et de remettre le commandement de la place de guerre au porteur. Malheureusement pour ce dernier, s'il était personnellement inconnu à Condé, sa trahison avait été racontée à la garnison. Par qui? Par des officiers et par des sohlats (|ui y avaient obtenu asile
(1) Dossier du général. — Un extrait fut iu à t'autiietwe.
(2) Aux (lé!)als, il fut produit deux lettres de deux frères; Pun capitaine de vaisseau et l'autre lieutenant dans la marine hollandaise.
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après Waleiioo. L'interroger et le reconnaîlre fut immédiat. Il fut tout aussi immédiat de l'appeler espion et de tenter de le fusiller. Ici, le général Bonnaire intervint et se refusa à lui appliquer les lois sur les places en état de siège, la mort.
Le lieutenant Mietton dut le conduire hors des remparts. Là, il le fît fouiller. On découvrit parmi ses papiers un Rapport daté du 20 juin (à Gand) et où il racontait lui-même au duc de Feltre commentai avait trahi la division Durutte pendant la bataille. Les soldats Tinterpellent aussitôt comme traître et déserteur, ajoutant : Tu venais pour nous livrer. Mietton porta les papiers à son général qui les reçut en disant : Bornez-vous à exécuter mes ordres, c'est-à-dire à le conduire hors de la place. Au même moment, des coups de feu partis du rang des soldats exaspérés étendirent Gordon raide mort.
Qui les avait commandés? personne.
Interrogé sur lui, Bonnaire niait sa qualité de parlementaire puisqu'il n'en avait aucun signe; l'intéressé avouait avoir déserté notre armée. le 16 juin (ce qui était un mensonge par lâcheté, puisqu'il partit le 18 pour nous combattre aussitôt dans les rangs ennemis). Quant à sa mort, les soldats voulant le tuer à tout prix, le général préférait le renvoyer que de l'incarcérer, par crainte de violences à prévoir.
A la demande sur la rentrée de Louis XVIII, Bonnaire répliqua noblement : « Devais-je m'en rapporter au général investisseur? A-t-on jamais vu un souverain charger Y Étranger de conserver ses places fortes? » En perdant le commandement, ajoutait-il, les Hollandais se seraient emparés de la place, le Roi C aurait perdue (1).
(1) Conseil de guerre. Prt'sident^ duc de Maillé. Juges, généraux de la Ferronays et de Mac-Carlhy, colonel de Maleyssie, chef d'escadrons de Pons, capitaines de Vergennes et Degray. Commissaire du roi, Fleury-Devilliers. Kapporleur, commandant de Melun.
Galle réponse eût dû suflire pour acquilier F inculpé. Maïs le prioce (VOrançe s'élant porté partie au procès — on voit dans quel biil — les juges voulurent obéira respril de sa plainte officielle dont ils ne eomprirent pas le mobile. Dans un senlimenl d'bonneur, Bonn aire les en informait cependant, Gordon n'était que le traître de Waterloo qu'on entendait réhabilitûr chez fwus et par novs en assassinant un de nos généraux,
Mietton reconnut avoir donné Fordre de fusiller Gordon et nia que .<ion chef eût commandé lamorl; il nia d'y avoir participé en ce qui le concernait. Des soldais (et non des gardes nationaux) avaient fait feu à 60 pas de lui.
Est-ce que cet épisode ne rappelle pas à Metz (1870)» la mission du traître Régnier?
Des témoins, il y a peu à dire. Il ressort de certaines dépositions qu'elles furent de fausses assertions et peut-être quelque chose de plus- Le maire de Fresnes tint à Blipuler que sans Ténergie du généraU les habi* lants de Gondé auraient été pillés par les troupes (1),
Cette déposition offre un intérêt de premier ordre sur la conservation de Condé à la France. Il a déposé en effet que Gordon s'était présenté à lui accompagné de 15 chasseurs hollandais pour escorte. Et les juges n'ont pas tenu compte d'un fait aussi capital?
Le gouverneur et son aide de camp eurent le courage d'appeler traître en audience publique le colonel Gordon. On ne devait pas le leur pardonner. La postérité leur a donné raison.
A Chauveau-Lagarde, défenseur de Louis XVI et de Bonnaire, le général de Mac-Carthy lança des apostrophes ridicules contre l'Usurpateur; le colonel de
(1) Le Journal des Débats prit parti pour l'accusé le 30 décembre el adjura qu'on ajoutât crédil au mémoire de son défenseur Chauveau- Lagarde qui concluait à l'innocence.
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Maleyssie tout autant, en substituant à la patrie française ce qu'il appelait la religion du sermentl Le prévenu déclara aussitôt qu'il renonçait à se défendre (1).
Acquitté sur ce point, qu'il n'avait pas ordonné la mort de Gordon, Bonnaire fut condamné pour « n'avoir pas réprimé le meurtre ». Escobar n'eût pas trouvé mieux. Naturellement, on lui imputa < l'acte de viola* tion le plus inouï du Droit des gens », en méconnaissant le caractère sacré de parlementaire du roi de France. On ne voulut pas voir que Gordon n'avait pris ce titre sans preuves que pour livrer la place de Condé au souverain des Pays-Bas.
Résultat : la peine de la déportation, d'où la mort civile et la dégradation.
Ému de cette condamnation, le duc de Maillé écrivit au ministre de la guerre (document inédit) pour supplier qu'on ne dégradât pas le général. Le conseil de revision ayant confirmé la sentence, malgré la consultation juridique de Billecocq, Bonnaire subit la honte de la dégradation devant la colonne d'Austerlitz, bataille où il avait été blessé (2).
Cinq mois plus tard, n'ayant pu être transporté ni aux Indes occidentales, ni à l'île Sainte-Marguerite, il mourut en prison, malgré la déclaration du médecin do Sainte-Pélagie, dévoré par la gangrène.
S'il eût livré Condé, on l'eût nommé comte, lieutenant-général et pair. Il s'y était refusé, on l'assassina.
Arrêté à Moulins, le lieutenant Mietton, jugé avec son chef, fut envoyé à Grenoble pour y être fusillé. Il tomba en prononçant cette attestation : Le général est inno-
(1) Le Conseil municipal de Comlé conslala, dans un acte officiel qui doit exister sur les registres de ses délibérations, l'estime que lui portait ce corps pour sa défense de la ville, acte du 5 août 1815.
(2) Le général Lamarque a raconté que la Duchesse d'Angoulômc traversa la place Vendôme pendant celte scène de scandale [Souvenirs^ t. H, p. 160).
ct^nt.... Saluons ces nobles victime!^ de rÉtranger C'est à elles que pensait le général Lamarque, au lotups où ÎJ s'écriait, ilans la T7ê du prince Maunce de Nassau : € Le sang de Tinoocent est une tache que la gloire et le cours des siècles ne sauraient effacer. »
Rendons justice au seul homme de cœur qui ail rompli son devoir dans ce procès : le Duc de Maillé,
CHAPITRE LXIV Condamnation à mort du général Gilly
Rôle du général dans les affaires du midi de la France contre les troupes du Duc d'Angouléme. — Sa proclamation contre la guerre civile. — MagniQque lettre du ministre de La Tour-Maubourg sur Tamnislie du condamné et celle de l'illustre Clausel (inédit).
La création de Vai*mée royale du Midi sous le Duc d'Angoulème en avril 1815 eut sa répercussion devant les conseils de guerre Tannée suivante. Clausel, Decaen, Delaborde, Gilly en éprouvèrent les effets.
Le général Gilly, volontaire, avait débuté comme lieutenant-colonel du 2'' bataillon du Gard en 1792. Chef de brigade en 1793, général en 1799, il était un dévoué de la Révolution. Divisionnaire & Wagram, les événements des Cent-Jours le mirent en présence du Dauphin. Après rentrée triomphale de ce prince à Valence, après les défections des généraux Gardanneet Chabert, Gilly s'insurgea à leur exemple. Les troupes ne suivaient plus ceux qui croyaient au royalisme comme le général Loverdo. De Remoulins où il avait été exilé, son collègue accourut à Nîmes escorté d*officiers en demi-solde et fil adopter la cocarde tricolore au GS*" de ligne comme au 10' chasseurs. La population protestante appuya le mouvement.
A Lyon, le général Grouchy la vit se soulever contre le duc d'Angoulème, organiser un corps de 6,000 gardes nationaux et accourir vers la grande ville 30,000 autres. Poursuivi et enveloppé, le prince n'eut plus qu'à regretter la folle conception de M. de YitroUes, un
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inepte, et à capituler. Sa lilierlé personnelle fut d*âulant plus facilement accordée qu'elle concordait avec les ordres impériaux et ÎI put s^etïiliarqiier sans crainte. l.hw opinion à Paris aurait voulu qu'on le conservât comme un otage précieux, ce que n'avait osé Groucliy, Il eu fut résolu aulremcnt.
Napoléon confirma la capitulation conclue avec le général Gilly et l'inséra au Moniteur le 12 afin d'apprendre aux souverains de la coalition !a différt^ncf^ s'écria-t-il, (luil ij u enln^ enw eimoi.
L'ordonnance du 21 juillet ayant proscrit t'auteur de ta capitulation, il se réfugia dans les GévenneSj sa tète fut mise à prix, un paysan lui donna asile et devant une Irahison salariée se compromit pour le sauverj exemple Itïuciiant de radmtralion d*un homme du peu|de pour l'Armée (1). A Theure du mariage du Duc de Bcrry, le 1'^'' conseil de guerre de Paris prononça la peine de mort contre celui qui avait préservé contre ses troupes et contre rcffervescence de la population la vie du Duc d'Angoulème prisonnier. Ce soldat ne fut plus qu'un traître et un rebelle pour le souverain qui avait retiré de la convention de Sainl-Cloud le bénéfice de sa rentrée immédiate dans Paris. Les alliés eux-mêmes en avaient tiré profit; sans sa signature, Blùcher eût été accablé et Wellington menacé dans sa retraite du territoire.
C'est pourquoi, on peut lire dans un historien royalisle ce cri : « La capitulation ayant profité à Louis XVIII, // ^5/ évident quelle Vengafjeait dans les stipulations réciproques. » 11 avait pensé un instant à la sanctionner, puis il céda à ses familiers et à l'Etranger. Le mot de lord Clancarty, répélant les fureurs de lord Wellington, l'emporta : // faut frajrper toutes les têtes de la conspi-
(l) Par une Note, le préfet de rArdèclie écrivait à Clarkc : • La gendnrmen'e y est tellement mauvaise que le préTet ne peut pas s'en servir. •
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ration. La dynastie restaurée oublia que réchafaud n'a jamais ennobli une cause.
Qu'avait à espérer celui qui nous occupe, sinon l'application de ce principe en conseil de guerre (1). N'en aggravait-il pas l'interprétation par la capitulation à laquelle il avait réduit un fils de France commandant en chef l'armée royale du Midi, le Duc d'Angoulème. La famille royale, en effet, n'admit pas qu'on tint au sud le noble langage du maréchal duc de Trévise au nord, défendre la patrie contre l'Étranger.
Le 25 juin 1816, on lut aux débats la proclamation que le général Gilly avait adressée aux habitants du Gard pour protester contre les horreurs de la guerre civile.
« Habitants de Nîmes! y était-il dit, c'est dans votre sein que les perfides et lâches conseillers du Duc d'Angoulème ont médité l'affreux projet de livrer le département du Gard à toutes les horreurs d'une guerre civile. Nîmes devait être le volcan qui aurait vomi le feu et les matières embrasées qui devaient incendier vos campagnes et porter la désolation dans vos familles. Ces hommes pervers avaient froidement calculé les résultats de cette éruption; mais grâces soient rendues à la sagesse et à la prudence de vos autorités locales; grâces soient rendues à l'esprit de charité, d'union et de concorde qui anime les prêtres et les ministres de vos cultes religieux. Ils ont éloigné de vous le plus épouvantable des fléaux. Non, braves gens de toutes les opinions, vous ne verserez point de larmes de sang à la vue du tableau affreux d'une guerre intestine; vous ne serez point les témoins d'un spectacle aussi déchirant. »
A la jeunesse, il avait dit qu'elle devait prendre les armes en écoutant la voix de l'honneur, qu'il fallait
(I) Conseil de guerre. Président, général d'Ecquevilly. Juges, généraux du Cayla et de Nanlouillet, colonel de Marsillac, chef d'escadrons de Pons, capitaines de Vergennes et de Jouy. Happorleur, Delon. Procureur du roi, d'Arnouville de Gournay.
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défendre la pairie en danger et préserver leur pays des mal Ke tirs Aoni on le menaçai l. Puis, il cûncUiaît contre le prince royal qu'il serait imputBsant dans sa lentative et qu'il n'aurait désormatB d autre alternative que celle de rejoindre en Angleterre sa famille.
Tel fut le langage modéré et toujours digne du général accusé de trahison!
On n'a pas à discuter les dépositions des témoins entachées de partialité pour le gouvernement revenu de Gand ; celte du baron de Damas, chef d'état-major du Dauphin. ne pouvait être qu'une sorte de réquisitoire contre Finculpé. Aussi, le rapporteur raccusait-il d'usurpation de pouvoir avec violence, de trahison envers le souverain avant le 2-) mars, d'attaque contre le gouvernement et la France à main armée. Le conseil admit qu'il n avait pas usurpé ses fonctions, mais sur les deux autres points il le déclara coupable.
La condamnation à mort fut le résultat d'une délibération qui avait duré une heure sur les deux faits (ou actes réputés tels) : trahison, attaque contre les troupes commandées par Son Altesse Royale Monseigneur le Duc d'Angoulèmc. Contumax, le général ne fut pas atteint et vécut pauvre dans l'exil.
Le 8 février 1820, le ministre de la guerre intervint en sa faveur. De Milan où il résidait, Gilly était rentré, se constituant prisonnier volontaire. Un tel acte émut le marquis de La Tour-Maubourg, vétéran d'Allemagne et d'Espagne, mutilé de Leipzig. Avec l'autorité de ses services et de son nom, il demanda au souverain lui-même ïainnislie du condamné. Une lettre admirable, adressée au président du conseil des ministres, le constate en ces termes :
« Monsieur le Comte. — Après avoir examiné de nouveau l'affaire du général Gilly dontj'ai eu l'honneur d'entretenir V. E. je me suis de plus en plus convaincu qu'il serait juste autant que politique de la terminer par un de
ces acles dont la bonté du Roi nous a déjà donné Texemple.
« Ce général me semble absolument hors des termes de l'ordonnance du 2i juillet : puisqu'il n'a réellement pris de service que le 6 avril 1815 d'après mes ordres et que l'ordonnance royale ne s'applique qu'à ceux qui ont attaqué le Gouvernement avant le 23 mars.
« De quelle utilité serait donc l'éclat d'une telle procédure lorsqu'il importe tant de calmer les passions au lieu de leur procurer des aliments toujours dangereux?
« Ne serait-il pas à craindre qu'en cette circonstance l'opinion ne s'imaginât qu'on voudrait encore fouiller dans un passé dont on a souvent proclamé l'oubli?
« Ces craintes ne paraîtraient-elles pas fondées surtout dans le Midi, où les esprits sont si inflammables et où des enquêtes judiciaires seraient autant d'appels à l'esprit de parti?
« Ces mouvements seraient prévenus par une ordonnance qui s'appliquerait au général Gilly comme celle qui a été appliquée aux généraux Grouchy et Decaen.
« Pourquoi donc des difl'érences là où les positions ont été les mêmes; et là où il serait même facile de montrer la balance penchant en faveur du général Gilly?
« La condamnation par contumace du dernier n'est point de nature à le mettre dans une classe particulière et distincte.
« Les Jurisconsultes qui ont étudié cette question s'accordent à déclarer que la représentation de l'accusé contumax fait tomber de plein droit et le jugement et toute l'instruction; de sorte qu'il ne reste plus que le décret qui a été caractérisé par une ordonnance Royale, et qu'une ordonnance Royale peut effacer.
« Ce sont ces principes qui ont déterminé les ordonnances rendues en faveur des généraux Grouchy et Decaen.
« Permettez-moi de vous répéter le vœu que j'ai eu
tm
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ili'rjà riioDocur d'exprimer à Sa Majesté pour que la même ordonnance comprenne le nom dn général Cfauset ainsi que volrc Excellence me l*avaîl fait espérer*
• Celle réunion des noms do deux Généntux dans une même ordonnance parce qu'ils sont dans la même situa- Bon, prouvera d'autant mieux que ta mesure que Je sotifciVe est rinterprélation de la loi de janvier 1816 et une nouvelle manifestation de la Clémence Roiialedoni nous avons re(^u déjà licaucoup de preuves. »
Le comte Decazes souscrivit à la proposition par une note de sa main fort détaillée. On y Irouve cet aveu sur rapaisement des passions : « Ceux chez lesquels il est lion de ne pas réveiller le souvenir des />er;?é*c«iï"o?iîî qu'ils ont éprouvées à cette époque. ^ Quel aveuî L'amnistie lui fut immédiatement accordée.
A l'honneur encore du ministre de La Tour-Maubourg, le lecteur observera qu il voulut rendre à Farmée et à la France rhomme de guerre qu'avait tenté de perdre Du* pont de Baylen qui s'appellera quelques années plus tard le oiaréchal Clausel, un des héros de la République et de rEm[ure rpi'avait persécute Wellington parce qu*il avait tremblé devant lui.
CHAPITRE LXV
Condamnation à mort du général baron Ameil.
Grenadier de 1789 au bataillon de la rue de Jussienne, Ameil combaltit à Bergen et à Kastricum, à Austerlitz et Wagram. — Aux Genl-Jours précéda Napoléon de Lyon à Paris. — Son procès.
Ce fut le général Ameil qui comiuanda ravant-garde de Napoléon après son départ de Lyon. Originaire de Paris, grenadier dans le bataillon de la rue de la Jussienne en 1189, officier en 92, aide de camp en 95, il avait appartenu aux armées du Nord, de Sambre-el- Meuse, de Hanovre. Ses protecteurs s*étaient appelés tour à tour Hoche et Joubert, Bruno et Bernadotte. Sa carrière avait couru depuis Valmy jusqu'à la bataille de Paris, et blessé à Wagram. Tel fut le volontaire parisien.
Son mérite? En Tan YHI, Yandamme écrivait au ministre qu'Ameil réunissait le courage, le talent et la vigueur. En le nommant chef d*escadrons, Berthier rendrait un « grand service » à son régiment. En septembre, où les Anglo-Russes furent contraints à une capitulation que ce général qualifiait d'ignominieuse, il lança un ordre du jour à ses deux divisions pour les féliciter de leur bravoure; puis, il écrivit à Ameil une lettre personnelle sur la part qu'il avait eue dans le succès en commandant les avant-postes. A Bergen, il avait empêché la déroute de notre cavalerie. A Kastricum, il avait eu un cheval tué sous lui à bout portant. Colonel en 1809, il compta des actions d'éclat
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cilAes par le miiféchal Soult dans le Buftetrn de h Grande Af^mée,
Officier supérieur alors depuis dix ans, il avait accompli 17 campagnes et assisté à Auslcrlilz comme à léna à la tète d'un régiment, colonel de fait. Bernalîolle le recommanda pour ce dernier grade à raison de sa fermeté el de sa sévérilé, le donnant au souverain pour le type du colonel de cavalerie légère.
Les Cent-JourB le trouvèrent général à Lyon avec le général Bray(*r, en présence du comte Roger de Diimas, gouverneur. Les troupes et la garde nationale n'y dissimulèrent pas leurs sentiments, se rendre à Napoléon dès qu'il paraîtrait de sa personne. L'arrivée du comte d'Artois ne parvint qu'à augmenter Tliostilité contre les Bourbons. L'activité du maréchal Macdonald y fut impuissante à entraver un élan complet vers Tu surpaie ur. Le prince et le Duc d'Orléans durent quitler Lyon, lui-même les suivit. L*expulsé de Fontainebleau eut une entrée triomphale ; il ramenait, pensait-on, la Révolution avec lui, Ameil prit la tète du retour dans la capitale.
Le prince d'Eckmuhl le pourvut d'un commandement dans la défense de Paris. Il existe à son dossier une lettre curieuse sur son rôle de Neuilly à Argenteuil, rive gauche. On sait comment le duc d'Otrante rendit impossible la défense de la capitale, complément final de ses trahisons. Le 19 juillet, le général Ameil envoya son adhésion et celle de sa brigade de hussards au nouveau gouvernement. Cet acte, rédigé de sa main, formule ainsi ce qu'il espère de lui :
« Je lui offre mes services pour la défense de la patrie et de ses lois persuadé que la générosité de Votre Majesté é|)argnera à la Nation et à l'Armée toule réaction et poursuites pour actes, faits et opinions politiques. »
Il invoquait en terminant la guerre civile de la mino-
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rilé de Louis XIV qui prit fin par l'oubli du passé, mesure d*où naquit la paix à Tintérieur et qui permit d'employer à Textérieur les personnages qui illustrèrent le plus le règne de ce grand roi. La liste du 24 juillet rayant proscrit, il s'enfuit d'Issoudun en Angleterre. Le 10 décembre, il manda au ministre de la guerre que les alliés l'avaient complètement dépouillé; aussi lui demandait-il une feuille de services qui constaterait sa vie militaire depuis 1192 jusqu'au jour où il était devenu général. Il n'admettait pas que sa proscription fût un motif de refus. Je suis homme, ajoutait-il, et père do famille. Nulle réponse ne lui parvint.
Le premier conseil de guerre de Paris le convoqua le 15 novembre 1816 après une procédure laborieuse et dont la date d'origine est du 15 décembre, c'est-àdire du lendemain de sa réclamation (1)! Le rapporteur n'avait pour l'inculper que son signalement. Plus lard, il l'accusa d'avoir été employé sous les ordres de Monsieur dans l'armée formée à Lyon pour s'opposer à Buonaparte^ d'avoir précédé ce dernier à Paris, d'avoir élé arrêté à Auxerre où il n'avait pu embaucher aucune troupe, période antérieure au 20 mars, et s'étant évadé de l'Abbaye d'avoir servi Buonaparte durant la courte campagne qui avait précédé sa chute.
Le crime du général résultait pour Taccusation des dépositions des témoins, dans ce qu'il appelait ses aveux comme dans sa conduite ultérieure. Son titre de coutumax entraînait la peine de mort, elle fut prononcée.
Mais ce qui étonne dans ce procès, où toute discussion est inutile, c'est la publication par les débats de
(1) Conseil de guerre. Président^ général de Gand. Juges, généraux Hulot et Dalton, colonel de Marsilhac, chef d'escadrons de Pons, capitaines Lépreux et d'Uautefarc. Commissaire du roi, d'Arnou ville de Gournay. liapporleur, Delon.
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la lellro d*Amcîl au roi tjui [illestaiL les faits de !a minorilé (le Louis XIV et leur suite.
La cou dam nation du conseil de guerm quant aux doelnnes politiques, la voilà, indépendamment de la Convention de Sainl-Cloud relative au moins aux gémraux de Paris I
CHAPITRE LXVI Le gouverneur de Huningue : Barbanégre
Chef de bataillon dans la garde impériale, colonel du 48^ et général en 1809, Barbanégre fut envoyé à Huningue en mai 1815. — Défense de la place. — 11 fut déféré en Conseil d'enquête en septembre, acquitté.
Le nom de liarbanègre qu'une peinture magnifique vient d'immortaliser redit un acte glorieux de notre armée en 1815 : la défense de Huningue. Quel était le passé du collaborateur de Rapp et de Lecourbe en Alsace?
Entré au service le 1" janvier 1794, il devint capitaine dans la garde des Consuls et ultérieurement dans la garde impériale chef de bataillon. Colonel du 48% il commanda ce régiment à Âusterlitz où il fut blessé. Cité pour sa bravoure, il s'honora au même titre à léna. Général en 1809, il fut aussi remarquable à Eckmiihl, servit dans la campagne d'Autriche et à la Grande Armée en 1813, époque où il fut proposé divisionnaire; nommé, le temps manqua pour lui expédier ses lettres de service. Dès 1814, le général Dupont lui en refusa la rédaction. Le maréchal Davout qui l'appréciait lui confia la défense de la place de Huningue destinée avec Strasbourg et Belfort à sauver l'Alsace. La rapidité de l'invasion ne permit ni de l'outiller ni de lui fournir une véritable garnison. Il ne devait pas moins y organiser une défense qui est devenue légendaire, non seulement parce qu'elle fut héroïque, mais par le chiffre réduit de ses défenseurs.
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BarliaTiègre y rem plaçait son collègue Hame) qui n^avait pu obtenir des autorités civiles un concours crUcace pour les approvisionnements ric la place. La correspondance ministérielle ralteste. hHU elle eonslale aussi 4jue les haliitants tenaient une autre conduite (20 avril).
A la même date, le patriotisme î^'aftlrmait par h création de corps francs or^anisé^ en silence, & Colmar particulièrement*
Qu*est*ce que le siège de Huniugue?
Le rapport de son gouverneur, resté inédit, va nous ) l'apprendre»
• « Cette place fut investie le 26 juin par les troupm
autrichiennes une heure après leur invasion; rEnnemt connaissant le hizarre et faible assemblage qui composait ma garnison nous témoigna des mépris vers les premiers jours du blocus, mais il ne tarda pas à s'apercevoir que, dans 1© nombre, il y avait de braves gens. Ses sommations n'eurent peint d'elTet non plus que ses ruses de guerre ni ses propositions séduisantes; dès lors, il songea sérieusement à préparer ses matériaux de siège et sa grosse arlilterîe fut mandée. Ce n*est entîn qu^après deux mois de blocus, ou siège, dix jours de tranchée ouverte et un bombardement continu de cinquante-huit heures dont Thistoire offre peu d'exemples que la garnison a capitulé honorablement devant une armée de plus de 20,000 hommes et une arlillerie formidable. »
Sur la composition des troupes de la place, qui avait perdu depuis 1814 la moitié de sa force parce qu'elle ne possédait plus la tôle de pont sur la rive droite du Hhin, on trouve : au 26 août, 109 canonniers de ligne du 1'' d'artillerie et quelques-uns de la garde nationale, 38 hommes du 6'^ régiment et des corps du Jura fortuitement enfermés dans la place, des douaniers, enfin un reslc do 4 bataillons de gardes nationaux, deux comi>a-
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gnies de vieillards pensionnaires, des ouvriers et 4 gendarmes à cheval (1).
Les gardes nationaux, observe le gouverneur, désertèrent; leur défection a été entière^ avec un ennemi entreprenant la place eût été enlevée d*un coup de main.
Pourquoi leur fuite? parce que les Autrichiens violant les lois de la guerre forçaient leurs parents habitant hors de la place à travailler par milliers à leurs tranchées.
Les alliés et les Suisses qui convoitaient la possession de Huningue pour les cantons helvétiques ravagèrent les propriétés françaises et les villages situés dans le rayon de la forteresse. Ils proposèrent de la rendre aux souverains étrangers (2).
Gomme récompense de sa conduite, Barbanègre déclarait que la calomnie avait consisté à faire imprimer dans les journaux qu'il était un rebelle, un chef de parti pour rttranger! S'il eût été rebelle, il aurait vendu la place aux Suisses pour le prix offert et ne serait pas rentré en France. S'il eût été un chef de parti, il ne serait pas resté soldat. Au contraire, vrai Béarnais il avait arboré le drapeau blanc avant de se rendre parce qu'il le savait devenu celui du pays et avait célébré la fête du Roi pour bien montrer à Tennemi que Huningue était une place française (3).
Le major Mécusson du génie et le capitaine Schneider pour Tartillerie avaient secondé leur gouverneur et
(l)Commandanl d'armes, colonel Chancel; du génie,\e msiior Mécusson ; (le Farlillerie, le chef de balaillon Laliier; des gardes nationales, les majors liergeron et Lelowvillc; commissaire des guerres, Armand^ tous coopéraleurs du gouverneur.
(2) Voir Relalion du siège de Huningue cl le récit de Victoires et conf/nétes sur la V coalition.
(3) Cet acte a trompé le major prussien de Damitz qui Ta attribué, dans son récit de la campagne de 18!o, à des séditions de la bourgeoisie. Cet officier a été induit en erreur tout autant sur le chifTre de la garnison qu'il a cru monter à 1,917 combattants (t. 11, p. 264).
méritent de parlaper l'admiration de IHiisloire à côté de leur chef dans cette mémorable défense.
Qu'imputait le rapporteur du Conseil d'enquête conlrc le digne général? D avoir h^ahi le roi,
Pour les royaliales de 1815, défendre une place forle française contre Télranger, cela s'ajîpekil trahir le roi!
On oubliait que ce vaillant était en demi-solde i Paris le T- mars 1815» et qu'on refusaîl après Fabdication impériale de le reconnaître comme lieutenaulgénéral parce que le tilre n*avait pas été ejcpédié par le prince Berthier à raison des événements de Leipzig et de la cam|>agne de France*
Le 7 septembre, un conseil d'enquête convoqué par ordre venu du ministère de la guerre à Strasbourg informa sur la conduite de Barbanègre, Le 14, en une seule séance, on examina le texte de la capitulalion el te mémoire justilicatif donl on vient de lire rexposé, A ÏHHanimiiéf le conseil j> renonça « que la conduit© militaire du général Barbanègre et de son conseil de défense était sam reproche * . Les courtisans et les dénon- * dateurs en restèrent frappés de honte (1).
Le maréchal Gouvion Sainl-Cyr, qui avait dû capituler à Dresde Tannée précédente, aurait pu rappeler aux ministres ses collègues la notoriété du soldat incriminé, auquel rien ne permettait de promettre racquittemenl dont il fut l'objet. Le salut pour lui vint surtout d'un cas fortuit, Tenvoi à Strasbourg. II y trouva pour président du tribunal appelé à le juger un autre vaillant capable de le comprendre le général Dubreton, Théroïque défenseur du château de Burgos en 1812, devenu son collègue à l'armée d'Allemagne Tannée suivante.
Cet acquittement confirma Tadmirationque rarchiduc
(1) Le coiiile G. de La Rochefoucauld avait demandé au général de livrer Huningue à l'ennemi. Une de ses trois tentatives d'embauchage fui envoyée en orif/itutl ru maréchal Davout dont la famine Ta versée aux arciiives de la guerre avec la lettre de Barbanègre.
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Jean d'Autriche lui avait témoignée à sa sortie de Huuingue à la tête d'une garnison composée seulement de 150 hommes en état de porter les armes.
Le pouvoir le remercia à sa manière, il le mit en demi-solde à nouveau, afin de pouvoir payer ceux qui avaient conduit l'étranger dans leur patrie (1) !
Jj Observateur autrichien n'accepta pas les récits officiels et soutint qu'il avançait t presque autant de fausseté que de mots p. Il attesta toute la population de Bàle que Iluningue avait eu 1,900 hommes pour la défendre. Barbanègre se serait déshonoré en venant présenter « des soumissions » à l'Archiduc Jean qui les aurait accueillies avec mépris. C'est ce prince qui autorisa le licenciement des gardes nationales. Quant au gouverneur, il se permit de bombarder une ville ouverte, le petit Huningue, et ne se signala que « par les plus insolentes bravades ». L'éloge qu'on a public de sa conduite, ajoute le rédacteur autrichien, était mensonger (2).
Lorsque le temps permit de parler librement, tout Paris put lire dans un ouvrage politique cette apostrophe : L'Observateur autrichien a impudemment menti depuis le premier jusqu'au dernier mot de sa narration (3).
(1) Le 2 septembre, on écrivit au rétlaetcur du Monilcur que la ville de Bâie avait célébré la prise d'Huningue, le 29 août, par une fête à la lois religieuse et militaire. La place devait être rasée, on en vendait les débris - au plus offrant -. De la défense de la frontière, il n'était plus question (n** du 13 sept.).
(2) Il oubliait de conslatcr que rArchiduc Jean avait traité avec la ville de Bàle le 5 août pour en obtenir 20 millions qu'il destinait à la destruction de la place.
(3) Monlgaillard, toc, cit., t. VIIL p. 275.
CBAPITRE LXVII
Procès du général Marchand^ seul adversaire de Napoléon en 1815.
Carrière lïe ce glorieux solda L — Sa proclamation cOQlre le relour de QitnJiparlc. — Lès troupca *le Grcn«Jbîe se déciarent en faveur du Pelil Caporal. — Le général Marchand d'aj»rès les déposilions du procX*s. — Le général Mi'illis envoie la leltrc du général Rosloland t\m raconte la rencontre des troupes avec rEmpereur. — Acquiltenii;nL
Le général comie Marchand a été Fuii des généraux les plus considérables du premier Empire. La preuve esl facile à fournir.
Volontaire de !791 aux écluireurs du 4* Ijataillon de r Isère, il se lia avec Joulierl à rarmée d'Italie et fui promu colonel par Bonaparte, Général après Novi, il se signala à Kaslach, a Dirn.sletn et dcvirkt divisionnaire au lendemain d'Auslerlilz. Magnifique à Eylau et à FriedlanJ, voir les beaux récils de Thiers comme ceux de Victoires et Conquêtes, le vainqueur épuisa presque tous les honneurs. En Espagne, en Russie il le trouva toujours le même; aussi, lui confîa-t-il en 1813 le commandement des troupes de la Confédération du Rhin. Marchand les conduisit à Lutzen, à Dautzen, à Leipsick sous Macdonald et rentra à Mayence avec les débris de nos troupes.
Appelé en 1814 à Grenoble, il y défendit nos frontières des Alpes contre les Autrichiens de Bubna, les chassa de Ghambéry et les poursuivit jusqu'à Genève. La relraile coupable d'Augereau arrêta sa marche heureuse; il dut rentrer dans le Dauphiné, sa terre natale, et signer à la chute de Paris un armistice.
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Renouvelé dans sa charge par les Bourbons il se trouva parle retour de Tîle d'Elbe dans la situation la plus inattendue et la plus douloureuse. 11 tenait du souverain déchu ses hauts grades mais il avait prêté de nouveaux serments et entendit rester fidèle à la foi jurée. Aussi oblint-il à l'heure du danger un défenseur dans le Rapporteur du conseil de guerre qui se refusa d'être son accusateur. Exemple trop peu imité dans cette période !
Quelle fut la conduite du général Marchand en apprenant le retour de File d'Elbe? Il adressa aux troupes de la division la proclamation suivante :
Soldats, Bonaparte a débarqué sur nos côtes et s'avance dans rintérieur de la France; souvenons-nous qu'il nous a dégagés de nos so^menis et que nous en avons prêté d'autres au /{(A.
Si vous êtes fidèles à la voix de la patrie, à l'honneur et à votre devoir, cet orage aura bientôt disparu et nous verrons notre belle France redevenir puissante et heureuse; si au contraire vous vous laissez aller àdes conseils perfides, tous les malheurs vont tomber sur vous; la France sera encore envahie par les armées étrangères, vos parents seront pillés, vos villages ravagés et nos Ennemis se partageront noire pays.
Soldats, vous connaissez vos chefs, vous savez qu'ils sont incapables de vous conduire ailleurs que sur le chemin de l'honneur. Vos chefs ont entière confiance en vous; ainsi, écoutez notre voix et riolre patrie 7ie serq pas encore perdue!
II eût été difficile d'être plus dur militairement. Eh bien, les royalistes enragés de l'Isère oublièrent ce langage et au lendemain de l'exécution de Ney se livrèrent à des orgies de démonstrations contre l'auteur de cette proclamation. Ils l'assaillirent dans sa demeure à coups de pierre et à coups de fusil; à Paris, ils l'y dénoncèrent comme traître.
ilB pnoGÎ:s DE GÉwÉUAUX DE l'armée:
Nous connaissons T homme tic guerre, éludions son Bur|*reoanl procès.
Le W décembre 1815^ le ministre compétent écrivit au gouverneur tle Besançon, G" division, une lettre portant ordre d'informer- Il larcusait : « comme prévenu J*avoîr défendu de faire feu sur les troupes de Bonaparte lorsque ce dernier est entré à niaîn armée dans la 1" division mililaire; de n'avoir pris aucune mesure projire à arrêter ses ju^û^rès et d'avoir agi dans cette circonstance avec une faiblesse cou|>ablo ». Un questionnaire rédigé par le ministre en personne formula siù: accuiiationâ se ramenant toutes à une principale : Tourquoi n'at-îl ims fait lirer sur Tusurpateur et a-t-il iulerdit de tirer sur les lanciers (polonais) lorsqu'ils parurent?
(Quantité de colonels, d orficiers présents à Grenoble furent assignés par le général conjointe nient avec des négociants et des propriétaires, un banquier de la famille Périor déjà célèbrCj un avocat devenu procureur général. Le parquet assigna de son côté des militaires dont un colonel de la garde royale et le préfet bourbonien maintenu par Tusurpaleur après sa triompbale réception.
A des maires cl à des adjoints dont les noms ont été conservés dans la procédure on demanda si le général Marcband avait été (pendant rinlcrrègne) signalé : 1'^ comme royaliste, 2"" ou insulté à ce titre, 3"" si on avait menacé de piller, de brûler sa maison. Donc, ce ne pouvait être qu'à ces conditions qu'on serait sûr de sa non-culpabilité. Enfin, à d'autres témoins il appartenait de redire en séance de conseil si le gouverneur avait eu des intelligences secrètes avec les intéressés et, notamment, s'il n'avait pas été pré\)enu du jour et de l'beure de l'arrivée devant la place. Y avait-il des ordres pour arrêter ledit usurpateur et à cette occasion une série de questions minutieuses, pitoyables, fut dressée
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à l'égard des officiers cjui exerçaient un commandement à cette époque.
Thiers a traité notre question avec Tincomparablc talent qu'on lui sait. Nul ne pouvait mieux peindre rembarras du préfet de l'Isère, Fourier, un savant honoré depuis l'Expédition d'Egypte, et celui du gouverneur associé à la gloire impériale mais observateur rigoureux de la discipline. Or, il y avait à Grenoble 80,000 fusils, 200 pièces d'artillerie, des établissements militaires de tout genre. La population était plus qu'accessible à la gloire militaire. La vieille noblesse y était ultra-violente : Au premier mouvement de l'opinion, elle avait déclaré avoir en main des hommes dévoués qui tireraient le premier coup de fusil contre l'Usurpateur, les avait promis par forfanterie et ne les trouva nulle part, ni au défilé de Saint-Bonnet, ni au pont de Ponthaul, ni à la porte de Bonne, pas plus qu'elle ne les avait trouvés à La Mure. Mais à l'heure des prétendues responsabilités elle parla beaucoup et équivoqua tout autant.
Sous couleur militaire, on poursuivait par politique. * Aussi se trouva-t-il des témoins pour produire des réponses vagues, illusoires, insignifiantes même, à Grenoble par exemple et le juge d'instruction s'en plaignait dans sa correspondance avec l'officier supérieur Pretet, rapporteur au conseil de guerre. Les militaires furent précis et l'on peut avancer que si les Bourbons comme leurs partisans avaient voulu lire dans leurs dépositions, ils auraient vu qu'à la seule nouvelle du retour napoléonien les troupes passèrent de la surprise à l'enthousiasme, à la révolte : Si leurs chefs ne se conduisaient pas bien, ils les mettraient à la raison. Voilà ce que racontait un capitaine de l'état-major sur les sentiments du 5*" de ligne.
Aux remparts, les troupes célébraient la prochaine arrivée du Petit Caporal.
Les canouaiers Jéelaraienl qu'ils ne tîreraietil pas, mais malheur à ceux qui [)arleraient contre l'Eiiipereur. Les cocardes tricolores reparurent à rimprovLsle et des acclanialions frénétiques annoncèrent qu*on allaii jeter bas la royauté.
Le général Marchand intervint vainement. Ses appela à la religion du serment, la crainte des malheurs qu'enti'filnerait le retour impérial, le mot devoir, tout fut niéconnu. Un seul cri lui répondit de toutes les poitrini^^t chex les soldats de toutes armes : Vwe f Empereur l
Un commissaire ordonnateur déposa qu'appelé le 5 mars par le gouverneur à un conseil de guerre auquel assistèrent les généraux et les officiers supérieurs qui étaient dans la place, son chef manifesia son entier dévouement au Hoi. Puis, portant sa main sur sa poitrine, il s'écria avec véhémence : ^ Messieurs, comme nous sommes tous animes d'un même sentiment, le Roi, la Patrie et THonneur seront nos guides pour arrêter les projets de Bonaparte. » A la revue des troupes qu'il se proposait de passer, les colonels répliquèrent sur l'inconvénient de réunir les corps. Si quelques soldats, observèrenl-ils, se permettaient dans les rangs des cris indécents, ils étaient presque sûrs que ces cris seraient répétés, ils olTrirenl de passer la revue eux-mêmes avec la promesse de faire renouveler aux troupes le serment de fidélité.
Constatons que le 5 mars était un dimanche. Beaucoup de militaires se promenèrent sur divers points centraux de Grenoble et s'exprimant ouvertement criaient : Nous allons donc revoir notre petit caporal, La défection de La Bédoyèrc se rendant à Vizille en tète de son régiment entraîna la garnison, où venait d'arriver un autre régiment de Chambéry, le septième. Ce fut le soulèvement de ce dernier qui détermina le départ du général Marchand dont les ordres formels furent
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méconnus ou méprisés à partir de la nuit du 6 au T mars. A la décharge du gouverneur, il faut ajouter avec ce témoin et plusieurs autres que toutes les dispositions relatives à la défense de la place, pour l'artillerie et le génie, avaient été prises sur ses instructions.
Un autre témoin affirma que les soldats avaient annoncé que quels que fussent les ordres qu'ils recevraient ils refuseraient de tirer sur leurs camarades de nie d'Elbe et leurs adhérents. On voit après cette constatation que le Procès tombait de lui-même et n'aurait pas dû être poursuivi. Il n'en fut rien. Après La Bédoyère, Marchand ; on l'espérait du moins.
Un chirurgien de la Garde, Emery, dont la famille habitait Grenoble, aurait été reçu par le général, au témoignage de ses accusateurs, deux jours avant l'arrivée de Bonaparte de La Mure. Arrêté, il déclara avoir suivi son ancien souverain à l'île d'Elbe et ne plus appartenir à l'armée puisqu'il n'avait ni retraite ni demi-solde. Sur ce mémoire, Clarke voulut bien ne voir en lui qu'un témoin et non un complice. Peut-être crut-il qu'accuser Marchand de n'avoir pas ordonné le feu contre l'Usurpateur suffirait pour obtenir la tête de l'accusé. Quant à Emery on le confiait après le procès au ministre de la police pour voir ce qu'il aurait à en faire! (Rapport du 8 mars à Clarke.) Lors de son arrestation, le chirurgien avait résisté à la gendarmerie; les bureaux de la police militaire se vengèrent en déclarant : il faut quil soit puni (1).
Marchand ne s'endormit pas sur ses ennemis. Il récusa comme tel le général Donnadieu. Une série de notes fort longues émanant de la justice militaire conclurent à son acceptation après des discussions passionnées.
(1) Emery, qu'avait tenlé d'arrêter le général Mouton-Duvcrnel, se cacha chez des amis, flt annoncer l'arrivée de Napoléon, mais il s'était bien gardé de se rendre chez le gouverneur. Ceci fut établi au procès.
Sft PHOCÈs de: généraux de l'ahmêe
Dans Tune d'elieSf en date du 16 mars, on invoqua TafTaire du maréchal Ney pour insulter le maréchal Masséiia. On rappela cju*il s'était réerisé et que si son départ avait* été reconnu pour un refus de siéger au conseil » on aurait dû le frapper de ta de^ilHution, terme officiel du mémoire au ministre. Or, c'est ce qui se produisit en janvier 181C ())!
Le général rédigea pour ses juges un Exposé de sa coniluitc! aussi honorable qu'exact. On y lit que des officiers à derai-solde arrivés au galop près des remparts avaient annoncé aux troupes que Bonaparte marchait sur la ville» qu*il entrerait par la porte de Bonne elles avalent adjures de na pas tirer sur lui. On leur répondit qu'il pouvait venir en toute sûreté. La porte ayant été altaquée, des hurlements avertirent qu'on renfonçait aux cris mille fois répétés de Vi^e /'/iV/i^erf*i*r.' Après un envoi réitéré d'officiers auprès du gouverneur» celui-ci comprit qu*il n avait plus qu'à se retirer, tout le monde acclamant le souverain déchu. Il partit donc escorté d'un général, de trois colonel-^, de trois majors, d*un chef de bataillon d*un capitaine et de l'aide de camp Randon (le futur ministre de la guerre du Second Empire). Aux offres brillantes de Bonaparte, Marchand répliqua avec indignation à ses émissaires si Celui qui les envoyait était un traître.
Sur l'ordre de tirer contre ses troupes et les demisoldes, il affirmait l'avoir donné par trois fois. Donc la question capitale était jugée (2).
Puis il concluait en témoignant de ce qu'on avait vu à Lyon « dans une occasion semblable » malgré Tin-
(I) L'iuslruclioii de ce procès dura six mois, procédure de casuisti(jiie.
{■1\ Celle assirtioii fut confirmé.; par des officiers présents à l'ordre donné. L'un d'entre eux le précisa ainsi : « J'ai entendu le général «lire (jii'on l'éloigné à coups de fusil. » Un autre, de vieille aristocratie celui-là, déclara : •« Qu'il n'a pas défendu de faire feu, mais qu'il ne l'a pas ordonni-. ■ ('e témoin ne vit que ses préjugés.
PROCÈS DU GÉNÉRAL MARCOAND
fluence que devait exercer € le plus beau caractère » d*un de nos plus célèbres maréchaux. Il devait donc être prouvé qu*il lui était impossible d'accomplir de son côté ce que le duc de ïarente n*avait pas accompli du sien.
Â ses ennemis, il rappelait qu*on n'avait cessé de proférer au milieu d'outrages sans nom cette apostrophe : A la lanterne! le Royaliste.
Une lettre du général Rostoland au général MioUis (1) raconte la rencontre de Napoléon avec le factionnaire de Tavant-garde Marchand et la réponse au qui-vive par ce mot : L'Empereur des Français^ l'enthousiasme des soldats et le. départ de l'aide de camp royaliste mis en fuite. Ce récit est devenu historique et a été popularisé par la gravure, Rostoland son auteur ne l'avait guère prévu.
Les débats du procès Marchand durèrent trois jours. L'interrogatoire personnel fut imprimé et affiché après le verdict, ce titre est unique dans la série des procès de 1815. Le général y constate que les registres et papiers de son commandement furent brûlés à l'entrée de Bonaparte dans la place; quant aux caisses militaires, elles furent enlevées de leur cachette par ordre de l'usurpateur.
Le général de Villatte président ayant attesté qu'on aurait dû le combattre, parce qu'il venait allumer la guerre civile, à coups de canon, l'accusé lui répondit qu'il ne pouvait compter lors des événements sur aucun des soldats, qu'il y avait peu d'officiers fidèles et que celui qui se serait présenté pour mettre le feu à une pièce aurait été assommé sur-le-champ. Les soldats l'avaient déclaré.
. (1) L'original de celle lellre est resté enlre les mains de celui à qui elle avait été adressée. Mais, pour défendre son collègue, le général Miollis intervint à rinslruclion et donna la copie avec un certifié conforme de sa main, acte d'un homme de cœur.
if>4 PROCÈS DE 6ÊI4ÉEAUX BE L' ARMÉE
Celte assertion fjui était vraie prouve que les troupes de la division de Greooble ne voyaient dans les Bourbons de la branche aînée que des créatures de rÉtranger, indignes désormais du trône de France au nom de la gloire de i*Armée.
Pour condamner sûrement le général Marchand, on subdivisa raccusation en trois questions. Eh bien, In première : défense de faire feu sur les troupes de Bonaparte, eut runanimité des voiîc pour trouver le procès mal fondé. Sur les deux autres : manque de mesures de précaution, faiblesse coupable, cinq voix sur sept donnèrent raison au général, Ënfio, reosemble obtint le même résultat. D'où racquitlement (1).
Le président de Villatte, et son collègue Van de Gelder donnèrent leurs voix à la condamnation qui eût entrainé la mort (2). Autrement intelligents des événements dont ils étaient les témoins, les autres membres volèrent im acquittement qui résultait d'un acte qu'il n'était au pouvoir de personne d'arrêter,
Uaifib' avait roh^ df rlocht^r (^n riorher, L'Europe seule avait été assez puissante pour l'abattre.
(1) Conseil de guerre : Président, général de Viilalle. Juges^ gént^> raiix Dubreton et Van Dedeni Van de Gelder, colonel Marilhac, chef de bataillon Durieux, capitaines Lefaivre et Petit de Beyre. Rapporteur, Pretet, chef de bataillon.
Les pièces de la procédure comprennent 488 documents, la plupart fastidieux.
Le procureur du roi, de Couespel, ne se pourvut pas en revision. L'acquittement devint ainsi définitif.
(2) Ancien aide de camp de Hernadotte, Viilatte s'était distingué d'AusterliU à Medellin. En 1814, il avait combattu sur les Pyrénées avec vaillance et succès. Son acharnement ici reste sans explication, surtout à l'égard d'un chef illustre comme l'était l'accusé.
CHAPITRE LXVIII
Maréchaux de France honoraires retraités, Duc de Valmy, Duc de Dantzig.
Le Duc de Valmy Kellermann à Valmy. — Sa carrière militaire. — Le Duc de Danlzick Lefebvre de l'Alsace, ses services.
« De ce lieu et de ce jour date une yiouvelle époque dans t Histoire du Monde. »
Ce fut en ces paroles inoubliables que Gœlhe, penseur autant que poète, disait à Télat-major prussien vaincu par Kellermann, ce qu'il fallait penser de la victoire de Valmy. Elle fut la préface des grandeurs de nos armées de 1792 à 1814. Elle fut non moins la réponse de la France de la Révolution à la Coalition signifiant aux auteurs du Manifeste de Brunswick que la Patrie en danger était le contraire de ce qu'ils affirmaient : Y anarchie. Deux jours après la journée du 20 septembre, la Convention proclamait la République abritée désormais derrière de nouvelles Thermopyles : les défilés de TArgonne. L*armée de Frédéric le Grand commandée par un de ses élèves avait vu disparaître en un jour sa réputation d'invincibilité, traditionnelle depuis un siècle. Une canonnade supérieurement conduite l'avait démolie.
Le cri de Kellermann, Vive la Nation, répété par nos II. 15
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30^000 lioinmes de Iroiipes fit Irembler la lerre a écril Miehelel, Nos mourants n'eurent qtfun simliinenl, le triomphe de la Liberté, Pourquoi? Massenbarli, chef détat-major du prince de Hohenlohe, le cotLslatait en dépîl de soD origine personnelle : (Test le jour le /tfns im portant dn siècle . Le soir de Valmy, la Déclara lion de!> Droits de rhomme ne fut plus un vain mot. Aussi, un de nos ministres politiques s*écriait4l, le 22 septembre 1892, lors du Centenaire de Valmy :
u La France Républicaine vient aujourd'hui apporter rhommage de la reconnaissance nationale aux combattants de Valmy; elle le doit à tous, soldats de ligne des armées des Ardennes et de Metz, volontaires de la Moselle, de l'Yonne et de Saône-et-Loire, officiers et généraux; elle le doit, malgré sa triste fin, à Dumouric^, dont la campagne de TArgonne a rendu possible cette glorieuse issue; elle le doit surtout au fier soldat dont un artiste de grand talent a fait revivre dans son attitudt' historique la glorieuse figure, à celui qui « a voulu en mourant que son tueur fù( |dacé ici au milieu des morts du 20 septembre » au général Kellermann.
« Cet hommage, elle l'apporte également à tous ceux qui avaient préparé la défense de nos frontières et de nos droits, à tous ceux qui de 89 à 92 avaient peu à peu formé celte France nouvelle dont la généreuse vaillance éclatait aux yeux du monde ; aux Constituants qui avaient établi la Liberté civile et politique; aux membres de la Législative qui avaient fait serment de la défendre contre ses ennemis du dedans et du dehors, et dont Ténergie avait permis de la sauver (1). »
A la Prusse déclarant par Massenbach au général Custine que la France disparaîtrail de la balance euro-
(1) Discours éloquent prononcé par M. Bourgeois, ancien prèsitleni (lu Conseil des ministres et président de la Chambre des députés. député de la Marne.
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péenne, le génie de Dumouriez, la vaillance de Kellermann, rartillerie de d'Aboville répondirent par Véiemité de la patrie française !
Certes, ce résultat ne permet pas d'avancer comme on Ta écrit que la défense de la Champagne a été un chef-d'œuvre de stratégie. Marceau qui y combattait a exalté le général en chef en louant son talent et son courage, il a même comparé la retraite de Grand-Pré aux retraites de Turenne. Sur le premier point il a eu raison, sur le second il s'est trompé. Ce qu'il faut célébrer, c'est son inébranlable confiance, son indifférence militaire pour les craintes politiques de Paris et de Chàlons, le soin qu'il prit de rassurer ses troupes, après des échecs fâcheux et sa volonté de vaincre malgré des fautes qu'il eût évitées avec plus de vigilance. Un historien de la Révolution a dit de lui dans ses admirables études :
« Il laissait trop à la fortune et menait la guerre avec l'assurance hardie d'un joueur; il y a en lui du Villars beaucoup plus que du Turenne. Mais ce général au tenace optimisme, qui répondait à tout instant du salut de la Nation, était le seul qui sût exciter le zèle et animer les cœurs (1). »
Lombard, secrétaire du> roi de Prusse, a laissé de cette journée un témoignage qu'il faut connaître.
«c L^ennemi, a-t-il écrit, avait trompé notre espérance. Dumouriez et Kellermann n'étaient pas des généraux méprisables; ils avaient choisi d'excellentes positions; ils avaient sous leurs ordres tout ce qui restait de troupes de ligne à la France; les volontaires agissaient au moins par leur nombre et pouvaient rendre des services au milieu de réels soldats; leur cavalerie légère était distinguée et toute fraîche. Rien ne manquait à leur
(1) Les Guerres de la Bévolulion. Valmy (ch. vu, p. 149), par M. Chuqiiet, de l'inslitut.
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armée et nous lout manquait. On les avait tournés, mats on les trouvait aussi bien fortiOés sur leurs derrières que sur leur front et leur armée pouvait se mesurer avec la nôtre. Voilà ce qui rendît le coup décisif. »
La Jonction de Beurnonville et de Kellermann avait mis Brunswick en présence de 53j000 hommes. Avec les 23,000 répartis sur la Suippe, Ghàlons et Bar, le total montait à 76,000 dont 12,000 de cavalerie contre notre adversaire. Quant à la position stratégique et aux conjonctures pour Ta venir, nous remportions et il le comprit si bien rju'il se retira^ comme il put, heureux d'être peu poursuivi. Les émig'rés accoururent trop tard du siège de Thion ville pour venger leur cause que rien ne pouvait justifier, à cette date surtout, ravageant les pays qu'ils traversaient, frappant outrageusement les personnes et annonçant à la France qu'on lui imposerait un gotn^eniemenf milita ire pour punir la canaille.
Un cri, Vive la Nation î délermina la réponse à ces menaces.
La pari du vainrjueur, on la connaît. Kellernian acquit une réputation méritée dan^^ cotte journée qui consterna la coalition et stupéfia l'Europe. Gouvion Saint-Cyr a jugé qu'il était plus difficile à cette date de la soutenir avec succès que de remporter plus tard une victoire signalée avec des troupes aguerries, à la fin de 1794 par exemple, époque où elles pouvaient se mesurer en pleine quiétude pour leurs généraux avec les meilleures de l'Europe. Dans Tivresse du triomphe, Jean Debry le surnomma V homme du W septembre. N'avait-il pas incarné au moulin de Valmy la Patrie en danger qui allait devenir la Grande Nation!
Quelle fut la carrière de Kellermann sous l'ancien régime?
Cadet dans le régiment de Lowendalh en 1752, enseigne dans Hoyal-Bavière l'année suivante, lieutenant des Volontaires d'Alsace en 1756, il servit successive-
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ment aux Volontaires du Dauphiné et à la légion de Conflans puis rentra dans les troupes régulières aux hussards. Lieutenant-colonel de cavalerie en 1772 puis dans colonel-général-hussards en 1780, il devint brigadier quatre ans plus tard, maréchal de camp en 1788 et lieutenant-général en mars 1792. Après la chute de la monarchie, il obtint le commandement en chef de Tarmée du Centre, devenue celle de la Moselle le 20 août, qu'il échangea le 10 novembre pour celui des Alpes et le 20 mai 1793 pour celui des armées des Alpes et d'Italie réunies. Destitué un moment, réintégré, nommé à nouveau, réformé grâce à des troubles politiques, rappelé à l'activité, président du comité militaire section des places fortes, il offre le type des vicissitudes révolutionnaires. Rappelé par le Consulat à Tarmée d'Angleterre comme inspecteur général de cavalerie, ultérieurement à celle de Tintérieur et en Hollande, il fut élevé à la dignité de maréchal de France, le 19 mai 1804.
On devait le voir commander, organiser des armées de réserve ou des corps d'observation, inspecter nos frontières soit sur le territoire, soit à l'étranger. S'il vécut beaucoup sur le Rhin, il alla aussi en Espagne, sur l'Elbe, sur TEscaut. En décembre 1813, ce fut lui qui fît passer des places de première ligne dans celles de seconde les dépôts des régiments qui y existaient et qu'il fallait soustraire à l'ennemi en vue de la réorganisation de l'armée. Sa spécialité dans l'organisation des troupes le désigna. Il se rendit immédiatement à Nancy, à Metz, à Mézières. Après cette mission, il eut à en remplir une autre : une armée de Réserve sous Paris, destinée à rejoindre Napoléon et qui jointe aux corps des maréchaux combattrait en Bourgogne et en Champagne. Tout ce qui viendrait entre Rhin et Seine pourrait, pensait-on, composer deux divisions de réserve sous Tillustre général Gérard.
430 Ï-A POimçtJE ET l'armée
Kellermann fut à la hauteur de son rôle. Au début de janvier 1814, il oui à occuper les divers passages de la Marne, lever les gardes nationales de ces contrées et barricader les ponts de cette rivière. Un peu plus tard, il reçut l'ordre de réunir à la Ferté-sous-Jouarrej à Meaux, à Château-Thierry, les mitices, de harrieader les ponts de ces villes et d'amasser le plus possible de denrées pour les troupes. Lorsque tout fut consommé, ÎI se joignit aux maréchaux ses collègues venant saluer le comte d'Artois lieutenant-général du royaume. Bien inspiré, ce prince s*écria : MesshurSj soyez fe^ bmwenm voHS qui UDêê porté en totti Iwu la gloire de la france.
Avec Tannée 181S, TArméo connut un autre tangage. Il n*y eut plus pour elle que des fers, des supplices et des bourreaux, déclaration de La Bourdonnaye à la Chambre des députés, comme si elle seule devait expier le retour de Tîle d'Elbe préparé par les émigrés et par la Cour. Rayé alors du cadre des maréchaux malgré soixante-cinq ans de service, ayant perdu î^a dfdaîion de Johannisberg, son traitement de sénatorerie, Kellermann ne redevint maréchal qu'un an plus tard. Il le fut à nouveau, oui, mais on l'avait d'abord exclu. La gloire de Valmy offusquait les courtisans des Anglais et des Prussiens!
L'adjudant des Gardes françaises Lefebvre, maréchal et Duc, ne fut pas frappé parce qu'il n'y avait aucun motif à le frapper. Peut-être se souvint-on qu'il avait protégé la rentrée de la famille royale aux Tuileries et le départ des tantes du roi en 1789 et 90. Nommé général par son camarade Hoche, divisionnaire l'année suivante, il passa de Sambre et Meuse au commandement de la place de Paris (1). Mais il accepta la révolution
(1) Lefel)vre avait servi dans la compagnie d'Artagnan (de Monles- (luioii). Son brevet avait été conservé. Sa nomination comme divisionnaire fut l'œuvre des Représentants du peuple à l'armée de Sambreel-Meuse.
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de brumaire et ce qui suivit. Il eut la Garde impériale sous ses ordres en 1803, en 1812, prit part à la campagne de France et servit à nouveau à Theure du danger.
Le nom de ce valeureux Alsacien est lié à celui de Dantzigà raison de la conquête de cette place de guerre. Le siège en dura cinquante et un jours de tranchée ouverte. La capitulation accordée au maréchal Kalkreuth fut généreuse. Réduit de 18,000 hommes à 7,000, il fut autorisé à se retirer à la tête de ses troupes librement, sans déposer les -armes. Avant d'entrer dans la ville, Lefebvre offrit à ses collègues Lannes et Mortier d'y pénétrer avec lui. Ces maréchaux jaloux de sa gloire plus que lui refusèrent de partager un honneur qui n'appartenait qu'à lui seul et il fit son entrée — les troupes du génie en tête. L'ordre de l'armée avait entendu les paroles impériales sur ce corps : Les sapeurs se sont couverts de gloire. Le Vauban d'alors, le général Chasseloup, avait dirigé le siège. En le nommant duc, Napoléon rattachait l'ancienne armée à la Révolution.
Mais ce victorieux rappelle un nom pour l'année 1794 fort ignoré : Mont-Saint-Jean^ non devenu douloureux en 1815.
Le 1" juillet, conséquence de Fleurus, le général Marceau remportait à Gembloux un succès déterminé contre TAutrichien Beaulieu. Le 6, Lefebvre combattait à Mont'Saint'Jean qu'on a nommé aussi Waterloo, sans doute parce que la canonnade de son corps fut telle qu'elle fut entendue de Waterloo, Le 7, le général Hatry remportait encore la victoire contre Beaulieu à Sombrep, Ces noms devaient retentir encore.
Dans toutes ces journées, on retrouve des hommes célèbres depuis : Kléber, Scherer, Ghampionnet, Pichegru et Bernadotte. Aux lieux cités, il faut joindre Braine-la-Lend, Soignies et la forêt, Trois-Bras, Nivelles, Genappe et, plus loin, Namur, Bruxelles que l'ennemi voulait couvrir, comme le voulut Wellington en 1815.
Î3t LA POUTIOUE ET l'ARMÉE
Le 15 juillet llSi, la Belgi<]ue était conquise.
L'histoire doit un souveoir aux généraux qui élevèrent haut l'honneur de notre patrie. Fleuras avait terminé r&ction de Valmj\ La politique royaliste s'efforça «l'en amoindrir la grandeur.
Maréchal honoraire, il eut des difricultés nnancières avec les bureaux de la guerre eu 18 1 5. On ne discutait pas avec les émigrés armés contre leur patrie» on discuta avec lui et contre lui. On lit dans une note de aon dossier :
< Messieurs Kellermann et Lefebvre n'avaient que le liire de maréchaux et n'en ont jamais touché le trailemeut; mais dans les divers commandements dont ils ont été chargés, ils recevaient une indcomité qu'ils cumulaient avec leur solde de retraite et traitement de sénateur. »
En 1817, on voulut bien lui rendre son^ bAlon de f maréchal de France.
I Lefebvre mourut en 1820. Eh bien, en 18G2; un
I Directeur général du ministère de ta guerre a déclaré offi-
ciellement ce fait inouï : « La Maréchale na pas obtenu de pension, » Et celle compagne dévouée avait eu 14 enfants cl 3 officiers à cette armée dont son mari était une des illustrations. On oublia son rôle à Tavantgarde qu'il avait constamment conduite pendant ses campagnes sous la République sans jamais y perdre ni artillerie, ni drapeaux, ni une seule compagnie. Encore un héros de l'Alsace (1).
(1) Le 27 mai 182", on demanda un secours au ministre de la guerre pour sa sœur - qui se trouve dans la misère à Saint-Domingue • expose la pétition. On en ignore les suites.
CHAPITRE LXIX
Futurs maréchaux de France chassés.
Les généraux comte Gérard, comle Molilor, comte Exelmans, comte d'Ornano, comle Reille, comte Sébastian!, comte Harispe, duc Bugeaud d'isly. — Leurs services.
La Liste des proscrits du 24 juillet 1815 est considérée, bien à tort, comme une pièce unique en dehors de laquelle il n'y a plus eu de proscriptions. Ceci est une erreur capitale; par ce qui nous resté à exposer, on voit que rhabilelé des Bourbons a consisté à voiler la vérité. Malheureusement pour leur œuvre de sang, il reste contre eux des Archives officielles. Celles de l'Armée crient contre leur mémoire. Elles montrent par des actes contemporains irréfutables, où ils sont tout, que leur prétendue justice ne fut qu'une suite de saturnales sanguinaires y jugement d'un des leurs, témoin contemporain !
Notre étude va le prouver pour 26 généraux et 15 colonels.
Parlons d'abord des généraux qui devinrent ultérieurement maréchaux de France, Gérard, Molitor, Exelmans et d'Ornano, Reille et Sébastîani, Harispe et Bugeaud, colonel de Suchet.
Volontaire de la Meuse en 1791, Gérard prit part aux campagnes de la Révolution. En 96, aide de camp de Bernadotte, il assista aux batailles d'Austerlitz, d'Iéna, de Halle comme colonel. Général fin 1806, présenta Wagram et à Fuentès de Oftoro, il devint divisionnaire à la Mos-
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kowa par Davout (1), se signalai la relraile de Russie à l'arrière-garde, se couvrit de gJoire à Bauizen el mérita que le maréchal Macdonald écrivîl de lui à Napoléon dans un rapport confidentiel :
<t Le général Gérard est Ton des généraux qui marque le plus dans rarniéo et possède des qualités et des talents militaires qui doivent le faire classer parmi les généraux auxquels TEmpereur peut et veut confier des corps d'armée. •- C*est un officier général qui peut aller Ires loin si le chemin de la gloire lui est montré et si la [ïorte des commandements en chef lui est ouverte (2). »
Elle le fut. Mis à la tète du 5- corps le 5 septembre, grièvement hlessé à Leipzig, il fut dans la Campagne de France le héros de nos généraux à La Rothii^re, a Murmaut et à Montereau. Thiers a écrit qu'il fut supé* rieur aux autres et à kii-mème dans celte période. Lorsque le maréchal Victor s*y montra inférieur, ce fut à lui que Napoléon ronfla son corps d'armée (3), (.Commandant en chef de rarmée de la Moselle et du 4" corps à Ligny où il s'illustra, ce fut lui qui» lé premier, conseilla à Grouchy de marcher vers l'Empereur, On sait ce qui advint! Waterloo fut devenu la victoire de Mont- Sainl-Jean par lui. Honneur à ce glorieux soldat.
La proscription effective sous cette désignation : autorisé à voyager hors de France l'atteignit au moment 011 se créaient les cours prévôtales, il eut à se justifier le l' novembre 1815 de ne conspirer contre personne auprès du ministre de la police. Le 9 décembre 1816, le duc de Feltre présenta au Roi un rapport sur Gérard,
(1) L'illustre général Gudin frappé mortellement à Valoutina le désigna pour le remplacer. Malgré les fautes du général Junot atteint de la folie qui devait l'emporter, ce fut la victoire. Napoléon confia à Gérard le commandement de la magnifique division Gudin.
(2) Rapport du 17 Juin 1813.
{'S T. XVI L p. 331 sur Mormant, p. 349 sur Montereau, p. 430 sur la ligne de IvXuhe, p. 797 paroles impériales sur sa dignité future île maréchal avec Glausel.
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OÙ on lit : « La commission d'Examen Ta rangé dans la 14" classe (de fait, la 21") d'après des renseignements particuliers dont l'exactitude n'est pas suffisamment constatée. » Le 10 juillet 1818, il fut mis en demi-solde par GoHvion Saint-Cyr, le 17 août 1830 il devenait maréchal de France.
Quelle fut la carrière de Molitor, séminariste à Metz?
Volontaire de 1791, capitaine au 4* bataillon de la Moselle, chef de brigade en 1795, général par Masséna en Helvétie, divisionnaire en 1801, il eut cette particularité d'avoir été patronné par Jourdan comme « officier du premier mérite » par Moreau au même titre et par Lecourbe. Gouvion Saint-Cyr le fit rentrer dans les cadres, en 1818. Depuis 1815, il était en non-activité.
On l'avait vu dès 1800 passer le Rhin sous Lecourbe, combattre à Engen et Moeskirch, dans le ïyrol et vaincre à Caldiero, occuper Raguse, sauver Lauriston, accourir à Ulm, marcher sur Augsbourg sous Masséna et à Landshut, poursuivre Hiller et l'archiduc Louis, ferme à Neumarkt et entrer à Vienne avec Napoléon, signaler un point de l'île Lobau pour se jeter sur la rive gauche du Danube et déclarer qu'il ne fallait point abandonner Aspern qu'il réoccupa héroïquement après Essling, repasser le Danube pour combattre à Wagram, poursuivre jusqu'en Bohème les débris de l'armée autrichienne, envoyé en Hollande pour la conserver en vue d'un échange diplomatique, à la paix s'efforcer de s'y maintenir par Utrecht et ne se retirer intact que devant des forces quintuples des siennes. Par lui, le Wahal ne nous vit pas regagner la France en vaincus.
Comme en 1791, l'ancien séminariste de la cathédrale de Metz criait en 1815 : Vive la Nation, De là son exil de l'armée. Le 9 octobre 1823, la Restauration rougit de sa proscription et le nomma, plus heureux que ses
«le Fimnce, par uitieip^ofit k 4e en digaitsireft élAnl eomplet ( 1 1.
VolooUirr eocofio de U Ueute ea 1791, K^ehniêm fleirini oRici^r eo M» i:0luiiel ajifi-» AuélrrltU^ généfat è Fnesllftfid, pmûoaier en Espagne de joÎQ ISIM i mvril ttJll, major des efiâfisears el des grenadîerf I dieiml d£ la garde, dirâionoaîre à Mo^ou. tl euldei déflièlit aftc Soolt son mtnktre ea 181 (. Ce marécliai cml que pour maiDleQir la discîplme, U follail pauf- •iiitfe le sénéral Esclmans, uo 4e« Domi les plu» popalairefl daoi l'Armée et I'ud des plus atjsé». U le mamh eL tur ftofi reftiit le fîl arrêter. Ce fui uo eri d'îod%tialion du $au$*tteuti;oaiil au geoérml contre cet acte inlamant
Et poun|Uoi7 (larte qu'ExcIttiaos avait écril à Murât »oD ancien ehef et sao bienraileyr (2;. L'Armik; oublia te» gri(*f!^ contre Murât et déclara «jue nul n'avait le droit de discuter la reconnaissance A un soldat illustre pour celui qui arail été aoo protecteur. Le pouvoir Facciisa folleroenl A* espionnage et de carreêpondance a€€C fEnn^mL Voilà comment fut l raves li un acte pcnér^iux par ordre du comte d'Artois et malgré la protestation du ^'énéral Dessoh^s, esprit prévoyant.
Ecivoyé devant le conseil de guerre de Lille, Exelmans (|ui s'était évadé se constitua prisonnier pour y prouver (|ue la Heslauralion élaitune Révolution accomplie par l'Europe en armes moins contre Napoléon que conlre l'Armée. Ses réponses au conseil furent telles qu'il n'eut pas à se défendre. Il fut acquitté à Tunani-
(1) Il «irvinl (5'ouverneur des Invalides en I8i7 et grand chancelier de l.'i W\i\()n dlionneur l'année suivante.
(2) Miir.il avait demandé sa promotion au grade d'officier supérieur (\\\ c<.*s («Mines : - Je le réclame comme une récompense et comme un aric de justice. - Napoléon le voyant charger à léna avait dit de lui «lu'.ivcc «le tels hommes on pouvait tout. Et dans la campagne de France : •• Je sais qu'on n'est pas plus brave que vous. • Son fils devint amiral.
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mité et vite. Ce fut un triomphe pour TArmée, pour Murât, et à l'occasion autre chose pour le pouvoir. Survint le retour.
A Waterloo, Exelmans eut sous ses ordres le 1" corps de cavalerie. Avec Gérard, il adjura de marcher au canon. En décembre, il prit la fuite et recherché Tannée suivante à Bruxelles pour y être arrêté avec le général Fressinet il échappa à ses ennemis. Son exil dura trois années.
De très vieille noblesse militaire, le général comte d^Ornano comptait parmi les siens un connétable officier de dragons en 1799, aide de camp du maréchal Berlhier en 1804, colonel dans la campagne de Prusse, général en 1811, divisionnaire en Russie pour la conduile de sa cavalerie sur les bords de la Kolocza, il commandait les dépôts de la garde en 1814, à Paris môme, sous le maréchal Mortier. Placé en non-activité par la Restauration hostile aux familles de l'ancienne monarchie favorables à la Révolution, il fut de ceux qui tentèrent, comme nous l'avons exposé, le salut du prince de là Moskowa sous lequel il avait servi. On lui fit l'honneur d'un passeport pour se rendre en Angleterre et comme il s'attardait en Belgique auprès d'exilés, on le pria de partir pour Londres, où il séjourna trois années. Le second Empire le nomma maréchal de France (1).
Engagé d'Antibes, en 1791, le général Reilte était lieutenant deux années plus tard et aide de camp de Masséna. En Ilalie il se distingua aux journées d'Arcole et rejoignit son protecteur en Suisse avant Zurich. Il acclama la révolution de brumaire et eut toute la confiance du Premier Consul qui le nomma colonel. Durant le mémorable siège de Gênes, il reçut la mission de
(1) Le 9 juillet 1794, un des siens, François-Marie d'Ornano, avait été condamné à mort à Paris avec la maréchale de Lévis et toute la famille de Malevssie.
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porter des instrucUons à Masséna. Sa Onesse autant que sa bravoure lui lîrent surmonter tous les périls, il put nnuuler la surveillance Je la flotte de l'amiral Keilh et ap|)orla des nouvelles du chef de la France qui avait franchi les Alpes pour reconquérir rilalîe contre l'Autriche et asseoir son gouvernement par un triomphe. Marengo raflîrmale 18 juin. Le 6, après un sièi^e douï on connaîl les horreurs et réduit à deux onces de pain par homme j comprenant qu'il ne serait plus secouru parce qu*il ne pouvait pas Tèlre, Masséna avait signé la inagoifique convention par laquelle il abandonnait Gènes sans conditions pour le présent et pour T avenir surtout, à la tète de son armée réduite de moiliét par la roule de terre afin de rejoindre son lieutenant le général Suchet qui commençait alors une carrière où il déhutait par un ctïup de maître. Ce fui à celle glorieuse école que se forma Reille; jusqu^à la derniiTe bataille i) s*y montra ndèle.
Avec Murât il revit l'Ilalie notre champ de gloire et le suivit dans rexpédilion de Naples. (jénéral de hrigadc en 1803, il eut la charge de missions militaires où il fallait des qualités de diplomate; ainsi, la question des préparatifs secrets de l'Autriche, le bras armé de la coalition à la solde de Pitt. On a affirmé qu'un nMe très personnel lui avait été confié dans les projets de débarquement en Angleterre de 1803.
On le retrouve à léna et à Pultusk, à Oslrolenka el à Friedland où sa bravoure le signala à l'admiration des troupes dans celle journée où Ney et Dupont s'illustrèrent. Chef d'état-major de Lannes, aide de camp impérial, comte en 1808, au service actif en Espagne; après une mission en Etrurie il commenta à Murât les ordres de Napoléon; il s'y empara de la place de Roses el garda celle de Figueras, l>ase d'opérations de Gouvion Saint- Cyr. La campagne de 1809 le retrouva à VVagram où il commanda les fusiliers et les tirailleurs de la Garde,
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plus sa cavalerie, afin d'appuyer la manœuvre de Macdonald contre le centre de TArchiduc Charles. Gouverneur militaire de la Navarre, puis Tépée à la main à Valence, en Aragon sous Suchet, général en chef de notre armée du centre, et bientôt de celle du Portugal, tenant tête aux Anglais toujours, il eut sur le plan d'évacuation de la Péninsule en juin 1803 un plan que refusèrent le roi Joseph et le maréchal Jourdan dans le conseil de guerre de Burgos.
Il pensait avec raison qu'il ne fallait pas abandonner le général Clausel, ne plus suivre la route de Bayonne et déboucher sur TËhre a Logroilo, en s'inquiétant du corps important qui était sous les ordres de cet homme de guerre ; il était sans égard pour le plan de Paris d*où Ton ne pouvait plus donner de conseils pratiques puisque les faits militaires modifiaient les opérations d'heure en heure. Le roi Joseph et son major général craignant de placer le duc de Wellington entre nos forces et Bayonne, au revers des Pyrénées, insistèrent le 17 pour la marche directe sur Yittoria. Clausel fut délaissé; on eut le désastre du 21 après une série de combats qui honorèrent le général Reille.
Lorsqu'il vit le mouvement de retraite sur Salvatierra décisif, il opéra celle de son corps d'armée avec vigueur; une brigade de cavalerie et une brigade d'infanterie sous ses ordres directs la protégèrent et permirent de défiler vers la route de Salvatierra sain et sauf. Reille traversa ce village le dernier, donnant un exemple à retenir du sentiment de sa responsabilité. Notre ennemi devait le revoir toujours le même à Pampelune, à Bayonne, à Orthez, jusqu'au jour où il franchirait la Sambre pour vaincre les Prussiens et courir aux Quatre- Bras, seconder Ney, exposer à Napoléon la manière dont il fallait combattre les Anglais, se montrer aussi tenace qu'eux à Hougomont et seconder enfin la Vieille Garde dans une dernière tentative contre Wellington.
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Miâ en demi-solde, il ne put reatrer dans les cadres de raclivité, qu'au jour où Davoiil et Suchet la recouvrèrent La monarciiie de Juillet lui conféra le bâton de marée liai de France,
Tout autant pour Selfanliaiii délia Porla, Corse d'origine, lun de-s acteurs du 18 brumaire à la tête d'un régiment de dragons. Chassé de son ile en 1789 à raison des troubles anglais* il s'enrôla et fut promu officier la même année. Chef d'escadron pour sa conduite à Arcole, diefde brigade eo 1799, remarqué à MarengOj il devint diplomate en Turquie et en Egypte en i802. Son rapport fut inséré au Moniteur. Divisionnaire après Austerlilz, il se rendit àConslautinopIe comme ambassadeur et y dirigea la défense contre la flotte anglaise de l'amiral DuckworLh comprenant trots escadies qui forcèrent le passage des Dardanelles. Une division lurf]ue postée à rentrée de la mer do Marmara fut brûlée à la côle. Grâce à Sébastiani le sultan Sélim rejeta Tinsolente demande de rambassadeur Arbuthnot dVx puiser notre ministre, de livrer la Hotte turque à FA ugle terre et de déclarer la guerre à la France.
Une lettre de Napoléon à Sélim arriva à ce moment, annonçant la reconstitution de la Pologne, la guerre avec la Russie (mars 1807), l'envoi d'une escadre à Conslantinople pour défendre la mer Noire. Il faut lire les historiens du temps pour connaître les services que rendit alors le général Sébastian!, en quelques jours, il entoura la ville de remparts formidables comprenant 300 canons. Après des pourparlers qui ne pouvaient aboutir, la flotte anglaise se retira accablée d'avaries au second passage des Dardanelles. Elle n'éprouva pas de désastres faule de projectiles d'artillerie pour la couler bas, mais son intervention se termina par un échec.
Après Tilsit, le général ne craignit pas de dissuader son maître d'une alliance franco-russe qui aurait pour base le partage de l'empire turc. C'était avec l'Autriche,
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dit-il, qu'il conviendrait de s'entendre; ce serait plus facile et plus avantageux, soit qu'on partageât, soit qu'on maintînt. Sans rien décider définitivement, Napoléon conseilla au Czar la conquête de la Finlande.
Envoyé en Espagne, Sébastiani y déploya des qualités militaires de Durango à Ciudad-Real. Ce dernier nom fut pour lui un nom de victoire, le 27 mars 1809. Avec 13,000 hommes, il battit les 17,000 du général Cartojal qui formait l'armée du centre. A 2,000 morts ou blessés, il joignit 4,000 prisonniers et l'artillerie ennemie, réplique à la victoire du maréchal Victor à Medellin.
La journée de Talavera fût devenue une victoire en juillet, les Anglais de Wellington étant ébranlés et leur artillerie démontée, si le roi Joseph n'eût suspendu l'action à cinq heures du soir alors que Sébastiani eût terminé la bataille à la fin du jour. Il fut plus heureux à Almonacid en août et y écrasa le corps de Venegas qui avait méconnu les conseils du généralissime anglais qui s'enfuyait en Portugal fort compromis après Talavera. Sous le maréchal Mortier, à Ocafia, il concourut à ce triomphe qui valut à don Juan de Areizaga la perte de S, 000 des siens, 15,000 prisonniers, 32 drapeaux et 46 canons. Après ce fait d'armes, il reçut le commandement total de la cavalerie et combattit dans la péninsule sous les ordres de Soult, au midi.
Passé en Russie, il y coopéra à la fortune de nos armes, commanda la cavalerie de réserve sur l'Oder pendant l'armistice de Pleiswitz qui fut le principe de la ruine napoléonienne; vengeur à Sprotlau de l'échec du général Maison, il poursuivit Bliicher sous Macdonald, parut à Leipzig et forma l'avant-garde dans le retour sur Mayence avec Lefebvre-Desnouettes.
On eut la campagne de France. Durant la journée d'Arcis-sur-Aube, où 20,000 hommes résistèrent à 90,000, Napoléon qui aimait Sébastiani l'entretint de la
242 LA PDLITIQIIË ET L AHM££
tilualion polUique. Celui-ci lui conseilla de souheet' ta
nation. Son interiocuteur traita celle pensée de ckimére& empruntées aux souvenirs de FEspagne et de la Révolution. Aux Gent-Jours ce fut le général (jui présenta Benjamin Constant à FEmpereur pour la question île TActe additionnel. Après Waterloo, il fut un des commissaires choisis pour traiter avec les alliés. La Heâlau* ration le mit hors de l'armée el son frère avec lui.
La monarchie de Juillet le nomma maréchal de France.
Volontaire de 1792, le général Harispe était onieier supérieur à la fin de 93 et chef de brigade sur le champ de balaille après Tenlèvemenl des redoutes de Berdaritx, Avec Macdonalil, il accomplit la campagne des Grisons, tro[» peu connue et qu'on peut citer comme un modèle. Grièvement blessé à léna, il fut général en janvier 1807 et SB montra aussi intrépide à la tète de sa brigadi* à Gutstadt, à ileilsbcrg el Friedland qu'aux temps où il était simple colonel. Sa connaissance de la guerre de monlagnes dont il était un spécialiste (nripnairç des Pyrénées Occidentales du pays basque) lui valut d'être appelé en Espagne comme chef d*étal-major de Mural.
Très humain, il parcourut Madrid avec les ministres O'Farrill et Azanza le 2 mai 1803 pour arrêter le combat surnommé Insurrection du peuple de Madrid et mit fin aux exécutions de la Commission militaire qui siégeait à rholel des postes. Ces exécutions, œuvre de Mui*at, purent contenir le peuple en deux heures; mais elles laissèrent dans la capitale des ferments de haine qui se répandirent dans toute la nation el provoquèrent des représailles féroces indignes d'un peuple civilisé. La Guerre de llndépendance fut moins une guerre nationale qu'une série d'égorgements avec guets-apens contre des soldats qui se battaient en face et à visage découvert.
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Dumouriez, par ses Partidas de guérillas, porte devant l'histoire la responsabilité morale de ses crimes et Wellington celle de les avoir imposés en Portugal comme de les avoir encouragés de Saint-Sébastien à Cadix, jusqu'aux Corlès.
En janvier 1809, Saragosse refusa de reconnaître la royauté de Joseph et se souleva aux appels des frères Palafox et du marquis de Lassan. Se soulevant de leur côté, les Aragonais arrêtèrent les vivres et centuplèrent nos souffrances. Le général Harispe, en mission à l'hôpital d'Alagon le réorganisa, punit ses administrateurs coupables et a mérité qu'on écrivît de lui qu'il s'était montré humain comme un héros, durant son inspection. Par ordre de Suchet, on entreprit en novembre une guerre heureuse contre les bandes de guérillas. Harispe, l'armée de Blake une fois dispersée, poursuivit le jeune Mina et s'empara de sa personne. Contrairement aux volontés de Paris, il refusa de le fusiller et l'envoya en France, à litre de prisonnier de guerre.
Chargé de combattre à Lérida, place célèbre dans les guerres de siège, le général O'Donnell qui tentait de nous en faire lever le siège, il se distingua à Margalef et enleva le pont de la Sègre. Le 14 mai, Lérida se rendit. Le colonel du génie Haxo s'y était montré ingénieur de premier ordre. Au siège de Tarragone, qui valut le bâton de maréchal à l'heureux Suchet, le général Harispe obligea les 8,000 hommes qui restaient seuls survivants de sa garnison, à mettre bas les armes. On marcha ensuite sur Valence, puis sur Sagontc. Le 25 octobre 1811, ce divisionnaire brillant coopéra à la victoire de ce jour que suivit la capitulation de la forteresse. A Manissès et Alicante, on le retrouve le môme. Hors de combat à la bataille de Toulouse. Pour avoir servi à nouveau pendant les Ccnt-Jours, il fut classé parmi les demi-soldes. En 1851, au soir de sa vie, il
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re^ut la dignité de maréchal de France, prix de sej* exploîls»
Un colonel iFEsitagne, deviné par le maréchal Suchel son chef, chassé en 18! 5, devait obtenir la dignî(»3 de maréchal de France en 1843, B%t(juiud de fa Picoftnene.
Conament avait-il Jébiilé? à titre de vclite dao?^ les grenadiers à jned de la Garde; c'était en 1804. Officier en 1806, capitaine en 1809^ chef de halailloti en 18H, major fin 1813 et colonel en 1814, il présente cette particularité d'avoir ofTert sa démission le 15 janvier 1808 (1). Elle fut refusée. Lieutenant alors^, il partagea avec le major Rouelle qui commandait le 1 16- provisoire d'infanterie, la gloire de refnser la capitulation de Btujlvn* Cet acte, par la pai't très personnelle qu*il y prit, le mit bientôt hors de pair. On dit de lui que son régiment, au temps où il fut colonel, était le modèle de l'armée. On étudîei'a son rôle en racontant bientôt celui des proteï^tataires de Baylen.
Licencié en 1815, on le surveilla étroitement en province : * C'est un homme dangereux », écrivait son préfet et Clarke voyait en lui un demi-solde chef de parti. Il est vrai (jue Suchet l'admirait et, ce qui est mieux, ne le cachait pas. Son dossier personnel le témoigne, il sollicita pour lui clans les termes les plus pressants. La marche des événements et le silence des bureaux le mirent à môme d'improviser le titre du grade par le fait du commandement. 11 confia à son protégé le li'' de ligne au nom d'éclatants services et réitéra sa proposition « pour le bien du service de l'Empereur ». Dans un rapport de février, le maréchal s'écriait : C'est un h 0) unie de f/uerre.
{[) Lo G aoiU 1800, on lit dans une IcUre il un membre île sa fainillo qu'il ne veut plus de son élal : <• Il faut jxMiser à lavenir ol je voi> clairement que ce n'est ])oint un élat pour toute la vie. «• Dès Auslerlitz les horreurs de la guerre l'avaient désolé. Le philosophe disparut avec le temps devant le soldat.
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Sous le ministère du maréchal Gouvion Saint-Cyr, qui fui en tant de points un ministère de réparation, l'ancien général en chef de TAragon et de la Catalogne écrivait à son collègue sur Bugeaud : <r Les faits parlent pour lui. Peu ont rendu d'aussi grands services en Espagne. Sous ses ordres (le 14^) ce corps a achevé de devenir un régiment modèle pour TArmée. » Il citait comme manœuvres sur le terrain Tinvention « des feux en carré contre la Cavalerie ». Et il concluait qu'en temps de paix et en temps de guerre, ce colonel rendrait les plus grands services.
Les dominateurs refusèrent de réintégrer Bugeaiid. La révolution de 1830 l'appela dans ses conseils comme député et comme gouverneur de l'Algérie. De toutes les devises, il créa la plus belle lorsqu'il y assit notre conquête définie par lui : Ense et aratrol
L Générait^ : Lccourbti, Paiimesnil, Amglii» Belliard, DejeAf»* Fr4.*sstni?l, Diimouslk^r, Pire» Goïherl, Pourmcreiiî, Llourkc, de Trobriand, Dank'iit'ourt, Alliât, de Lu IViype, Brii".**, Chaberl. Ciîn^Jy, de Miollis, 4e KlahauK^Guvol, Rellufmann, Doumerc» Hfixo, Gambaccrt^s, Tn^illianJ^ BiTckheiniT i*elU, des a<lieiîx i!e FonUtn&bleauT Duco;?.
IL Mttûslfiî el inlerjdaiU de raprîii'"e* Dam* — Larrey, ehlrurgîen en clief de la Grande Armée et de ia fiarde. — Percy, médecin on cht»f dé lÂim^^e,
ilL Ctjîoneh : Ouoli**nd* Fabvteri Thit»lel, de Porbiii Jauson, Ghiîs* ûv Urack, Meîlinul, IlcLinèâ, Hory de ënînUVmcetiL LaUipie^ Mjirlenui Ue Cofdoux» Boycr de Peyrelcau* d'Âigretnont^ Marliot, Sount Le Bel.
IV, Le général Krelrc iPAndrade assassiné à Lisbonne en <S17^ — (léquiài Loire ilu député tîu Plessis de tifénêdan ronîrc T Année*
On n*a pas recherché, et Ton a eu tort, quels étaient
les cliefs des bureaux du Ministère de la guei^re dès juillet 1815. L'clude cependant en valait la peine. Pour licencier et poursuivre l'Armée, pour la frapper et l'exiler, la placer dans ses principaux chefs sous la surveillance humiliante de la haute police qui la dispersa un peu parlent, pour la livrer après un espionnai^e fécond, tantôt aux Conseils de guerre, tantôt aux Cours prév(5lales, il fallait des hommes prêts à tout et capables de tout. Nous avons vu ce que devint le traître Tabaric, nommé vicomte pour ses hauts faits, signalons le comte d'Olonne, ex émigré, revenu de l'armée russe et chef de service. Ce ((u'il put accomplir, on en jugera par sa conduite à Nancy dont les alliés l'avaient nommé gouverneur. Il menaça de faire « faire fusiller » ceux qui troubleraient la paix publique ou qui se per-
meltraient c une insulte « envers un soldat ennemi (1). Continuons maintenant notre examen.
Des généraux dont il faut rappeler les hauts faits, le plus illustre fut sûrement Lecourbe^ le vainqueur de Suwarow et du Saint-Gothard. Soldat à dix-huit ans dans le régiment d'Aquitaine en 1777, caporal en 1780, retiré cinq ans plus tard, député à TÂssemblée nationale en 1789, capitaine de volontaires en 92, il servit à Tarmée du Rhin où il fut vite promu chef de bataillon au 7' du Jura. Il se signala par ses conseils à Jourdan à Ilondschoote et gagna à Wattignies le grade de chef de brigade. Dénoncé par des misérables et incarcéré, son innocence fut reconnue. Général à l'armée des Ârdcnnes en 94, à trente-cinq ans, il fut mis en disponibilité en 96. Morleau le fit rappeler au service; de là, une intimité devenue célèbre.
Durant la retraite qui illustra le protégé de Carnot, il forma larrière-garde et fut surnommé le brave des braves. Divisionnaire sous Masséna, il s'empare des vallées du Tyrol et détruit l'armée ennemie. Maître du Saint-Gothard deux fois, il attend Suwarow pour le faire c crever dans les montagnes • et l'oblige à fuir sans armée! Le Directoire le nomma alors général en chef de l'armée du Rhin.
Après le 18 brumaire, Lccourbe placé sous Moreau franchit le Rhin, puis le Danabe pour vaincre à Bleinheim, à Ilochstedl. Avec la journée de Hohenlinden, il devait finir jusqu'en 1815 sa carrière. Dévoué
(1) Après Waterloo, les bureaux du minislëre de la guerre furent remaniés dans leur haut personnel. On y fit entrer des émigrés pour préparer et exécuter les proscriptions ou les vengeances que les pouvoirs politiques entendaient exercer contre TArmée au profit de la coalition. A côté d'eux, on vit des militaires prêter les mains à ces crimes !
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à son généralissime, il partagea sa disgrâce» mais se refusa à le suivre dans la fin de sa vie si coupable. Debout contre la coalition de Watterloo à Belforl, la défaite brisa son épée; par ordre des Bourbons, il fut chassé de rarniée (1).
Mais, diront probablement nos adversaires, le général Lecourbe avait trabi à Besançon tout comme le maréchal Ney cl il avait trahi une seconde fois eu acceplanl de rUsurpateur un Litre de général en chef dans la Ilautc-Alsace et toutes sortes de titres honori(ît]ues ou nobiliaires. Ceux (^n'avaient accordés la première Restauration, répond rons-nous^ le firent moins en I Mionneur du général consommé qu'était Lecourbe que
pour le lier à Moreau par une prétendue réparation militaire. Or son ancien chef était devenu a Leipzi^u'^ un traître, donc un nouveau Dumouriez. Celle assimilation n'avait pas été pour plaire à son bénéficiaire qui accepta de Napoléon la vraie réparation à laquelle il avait droit et sur biquelle s'est ex|>liqué son auteur à Sainte-Hélène en termes qui ne laissent place à aucune critique (2).
Après un héros des guerres de la République, un héros des batailles impériales, DaumesniL
Entré au service fin 1793, comme cavalier au 22° régiment de chasseurs à cheval, officier dans la garde des consuls en 1800, major en 1809, général en 1812 à titre de gouverneur du château de Vincennes le 2 février, il s'était distingué à Arcole, à Saint-Jeand'Acre, à Austerlitz et à Madrid, à Wagram où un boulet lui avait fracassé la jambe gauche. C'est dans
(1) Il avait cinquatitc-six ans lurs(iu'on mit à la retraite celui que le général Pliilebert son biographe appelle un général consommé.
(2) Dés qu'il apprit sa présence à Paris, Napoléon envoyait auprès de Lecourbe ses aiuis d'autrefois : Macdonald, Molitor, Dessolles Uconvociuaul aux Tuileries. Ce qu'il faut regretter, c'est qu'il ne lait pas emnieno en nelgi(|ue comme il l'avait primitivement conçu. C'est à une intrigue de Fouché qu'est dû ce malheur.
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son commandement de la forteresse parisienne qu'il rendit une nouvelle série de services et qu'il obtint une gloire très personnelle en conservant Vincennes à la France, son arsenal et son parc d'artillerie. Ce rôle, il le remplit deux fois avec une égale vaillance, en 1814 et en 1815. La Restauration le frappa en septembre 1815 comme Barbanègre en Alsace. La France autrement inspirée a inscrit le nom de Daumesnil parmi les hommes de guerre de l'Arc de triomphe (1).
Le duc de Padoue, Amghiy était ceusin de Napoléon. Officier de 1796, capitaine par sa bravoure, nommé sur le champ de bataille de Salaieh en Egypte, colonel au camp de Boulogne, général après Friedland, divisionnaire en pleine bataille d'Essling où il contribua au mouvement tournant de Masséna, il conserva Leipzig jusqu'à ce que les communications avec la France fussent rétablies, c'est à lui qu'on dut la conservation du trésor de l'armée et des munitions de guerre. En 1814, il protégea la retraite de Fère-Champenoise. L'année 1815 le vit proscrit, en réforme, sans traitement. Il ne put revoir la France qu'en 1820, après avoir été un général en chef distingué.
Belliard, le premier volontaire de la Vendée, capitaine au l*'' bataillon de ce département, suspendu sous la Terreur, réintégré par les Représentants du Peuple, chef de brigade en 1795, général en 97, divisionnaire en Egypte par Kléber (2), chef d'état-major de l'armée
(1) Aux commissaires, il livra 87 canons de fer, 12 affûts, quelques milliers de fusils en mauvais état et 7,500 kilogrammes de poudre. On a calculé que c*était à peine le dirième de ce que renfermait la citadelle, savoir : 588 canons, 180 affûts, 181 caissons, 200,000 boulets, obus, bombes; 80,000 kilogrammes de poudre, 100,000 cartouches, :;3,000 fusils, 59,000 sabres, 1,800 cuirasses et 17,000 outils de pionniers.
(2) Commandant à Toulouse (10* division) il avait lancé une proclamation où on lisait : « Nous aurions été esclaves sous un roi tributaire lui-même de ces monarques que nous avons abaissés tant de fois. Nous avions donc besoin d'un prince créé par nos institutions nouvelles. •
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d'Espagne en 1808, colonel général des cuirassiers en 1812 après Gouvion Saint-Cyr, commanda à Meti en 1815, voulut sauver Ney. D*oùp la prisan» TexiL
Dejmn, Ois du ministre administrateur de la guerre sous rEmpire, avait débuté comme aîdc de camp de son père en 1795. Capitaine sous Davoul, colonel à Tilsit, général en ISii et divisionnaire en 1814-, il [iouvait dire fjn'il avait assisté aux campagnes de Sambre et Meuse, d'Italie et d'Allemagne, d'Espagne el de Porlugat, de France à litre d'aide de camp de Napoléon. Proscrit, il put fuir; le duc de Richelieu lui rouvrit les portes de la patrie.
Fressinet avait appartenu comme dragon au Hégiment de la Reine en 1784, Officier de compagnie franclie en 1792, chef de brigade en 96* général sous M asséna en Suisse, it servit en Allemagne, en Ilalic* à Saint* Domingue, passa au service de la marine en 1803, prisonnier en Angleterre et autorisé par son gouverne* ment à venir permissionnaire â Paris eut ordre impérial de ne pas y retourner {fait unique). Il fut un des généraux de Gérard en 1813, rédigea l'adresse à ses compagnons d'armes contre les Bourbons après Waterloo, s'enfuit et se retira à Buenos-Ayres définilivemenl.
Héquisitionnaire d'août 1793, le général Lhimoustier appartint comme officier à la garde consulaire. Colonel en 1804, général après léna, il passa dans la garde impériale à Wagram, commanda comme divisionnaire en Espagne en 1811. La première Heslaaration le mil à la retraite d'office, malgré ses actions d'éclat et ses blessures. Il olTrc cette particularité d'avoir été nommé aide de camp alors qui! n'était que sergent. Le Comité de Salut public régularisa sa situation par Merlin de Douai. Ce vaillant avait épousé à Udine la fîUe du général Du Gommier, qu'il y connut vivant dans la misère. Les Bourbons le chassèrent.
Le baron de Pire de Rosniirinen vint en droite ligne
de rémigration brelonne. D'abord aux gardes du corps du Roi, compagnie de Gramont formée à Coblentz en 1792, officier au régiment de Rohan, chargé de missions en 1795 par le Régent, soldat aux hussards volontaires en 1800 parmi nous, il fut nommé capitaine la même année; colonel à Friedland, général dans TAUemagne de 1809, divisionnaire en 1813, il combattit avec Exelmans à Versailles, contre les Prussiens à Waterloo, dut fuir aussitôt le retour bourbonien. Au soir de Genappe, le vaincu n'avait cessé de dire de lui : Ou donc est Pire? Quest devenu Pire? De ses lettres de noblesse, voilà la seule dont s'enorgueillit le Breton d'Ohain!
Dans l'aristocratie de Louis XIV nous trouvons le général Colberi, officier de hussards en 1785, colonel de la campagne de Prusse, général de Wagram, divisionnaire de 1813, souvent blessé, dont les deux frères étaient tombés sur les champs de bataille. Pour avoir tenté de sauver Ney, non-activité et l'exil!
Comme La Riboisière, le général Pommereul était un Breton de Fougères. Aspirant d'artillerie en 1764, lieutenant-colonel aux colonies en 84, il passa au service des Deux-Siciles. L'année 1790 le vit général. Rentré en 97 au service de la République il fut promu divisionnaire la même année et conseiller d'État aux Cent- Jours. Proscrit comme Breton, ce traître avait osé servir la Révolution. On le retrouva à la Haye en 1816.
Parmi les fidèles du maréchal Davout, deux généraux de vieille noblesse qui combattirent avec lui dès la Révolution, Bourke et Trobriand.
D'origine irlandaise au service de France, Bourke était cadet gentilhomme au régiment de Walsh, aujourd'hui le 92° de ligne. Destitué durant l'expédition de Saint-Domingue, chef de brigade en 1802, aide de camp de Davout, il commanda notre avont-garde dans la journée d'Auerslaîdt. Général à Wagram, divisionnaire à Wesel dont il commanda la place aux temps où Napo-
léoii avait voulu en faire le Slrashourg du lîhiii inférieur, il fil dive par les Prussiens eu 181 lî que, gouveiueur île (lïvf^l, il n'y avail rien à esipérer pour sa rt*dililion d'un liuuuue loi t|iK> lui, car il étail de l école du m^iréidial Davout el fort allaf^hé à su personne. Il fui envoyé en surveillance à Verdun après avoir été cbasëiî de> r audience du ministre de la guerre. Son rrime? Sa lirav*uire à AuersUeJt!
Le général de Tmbriand avail déhulc dans la marine eommc voloniaîre sur un g^arde-côle en 1789. Mouj^se et novice en 1793, il prit part aux expéditions d'irlatnle el de Saint-Domingue, Hussard en 98, officier en 1802 fit aide de camp de Davoul, il servit à des tilrcs divers dans la Garde. Ctdonel en 4844 et révof]ué, il reprit s*a place de coïiliance auprès du prince eu 181^ et devint général.
Danîfmt'Oifrt eut une carrière des [dus curieuses el des moins connues. On peut la résumer ainsi.
Héquisitionnaire du district de Vorvins en .^ej^tembre 1793, quartier-maître trésorier en 1795, incorporé comme fusilier aux volontaires de la Vienne l'année suivante, détaché près raccusateur public au tribunal militaire du quartier général de Tarniée du Nord en mars, conimk gref/icn- dudit quelques jours plus tard, nommé par les Représentants du peuple de cette armée of/icirr de police^ lieutenant de gendarmerie en avril 9G, capitaine à iMayence en 1800, chef d'escadrons en 1804, major des chevau-légers lanciers de la garde, général en novembre 1813, mis en non activité en 1814, inspecteur général de la gendarmerie en avril 181^), commandant celle de la Garde le même mois, mis en non-activité par licenciement le 26 septembre suivant, retraite jKir ordre du 16 février 1825, relevé de la retraite le 8 août 1830. Commandeur de la légion d'honneur, baron de rEm[)ire, il peut être considéré comme le type des généraux de second ordre de celte époque.
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Elève sous-lieutenant d'artillerie en 1792, le général Allix comptait parmi les chefs de brigade de Sambre et Meuse en 96. Retraité en 180i, il passait au service de Westphalie en 1808 et y devenait divisionnaire après avoir combattu en Allemagne et en Russie. Rentré dans nos troupes à la fin de 1813, il y était accepté comme brigadier et divisionnaire durant 1814. Dénoncé le 14 avril par un parent du ministre de Jaucourt, il fut accusé d'entretenir un foyer d'insurrection dans son camp « contre notre bon Roi p. Il aurait donné tous ses ordres « au nom de Bonaparte », son langage ne respirait, d'après le dénonciateur, que la vengeance; il s'entendait avec des soldats d'autres corps pour marcher sur Paris et le réduire en cendres. En 1815, il put fuir et rentrer par Gouvion Saint-Cyr, ce qui prouva son honorabilité. En 1822, surveillé à Bourges, il manda à son ministre que les vicissitudes qu'il éprouvait l'obligeaient à changer de résidence. Aussitôt, le procureur du roi de Glamecy lui intenta un procès politique. Ici, arrêtons-nous. L'assassinat du Duc de Berry se retourna contre les demi-soldes, on ignore pourquoi.
Secrètement, le chef de la 18" légion de gendarmerie recevait ordre, au licenciement, de transférer dans la citadelle de Besançon les nommés Devaux, Lejeune, Ernouf, Roger, tous généraux. Toujours décimer. Allix les y connut. Le général Boulart vint y saluer courageusement ses camarades.
Le marquis de La Poype enseigne aux gardes françaises en im, lieutenant-colonel du 2® bataillon des volontaires en 1792 appartenait à une famille de soldats. Un de ses aïeux avait été connétable en 1293, un second s'était distingué à Crécy, un autre à Poitiers; ce dernier avait partagé la captivité du roi Jean à Londres. Fidèle à la République, le vieux noble fut colonel du 104*" de ligne dès 1792 et Tannée suivante promu général, même divisionnaire. Il accomplit toutes les campagnes jus-
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qu'en 1813. A cette date, il défendit liéroîquoment VViltenberg deux fois et ne se rendit qu*après l'abdication impériale. Goiiveriieur de Lille l'h 181 5^ il refusa de se rendre aux alliés sur les instances de Bourmont Ayaot toujours rempli son devoir, il fut chassé de 1 ' arni é e t rcco ai pense d u e a ses a le ua^ ï
Volontaire au 14" chasseurs à cheval le général Urice fut promu officier en 1804 et décoré à Eylau par Napoléon en ces ternies : « De quel pays es-[u? — Du pays des braves, — Tu es donc de Lorraine? — Oui, sire. * Aussitôt, il appartint à la Garde, Colonel en 1815, il fut traduit en conseil de guerre et condamné à morL U put gagner Félranger et erra en Allemagne malgré Tinter ven lion de deux des princes OrloIT, près la princesse des Pays-Bas. Il écrivil aux rédacteurs du Mercnre sftri^eillanl une protestation qui nous appartieni en faveur de ses compagnons d'armes. On y lisait :
« Parc f que tes jourmuix de Paris qui névrivenl que sou$ lu dictée de ta police se gardent ùien de répékr le$ initfuifèii de sps tv7-^ (Ujvids, ou s'iitiaffine dan^ rciranqer^ et même en France^ que la hache des bourreaux na frappé que des têtes illustres, tandis qu'une quantité de têtes obscures roulèrent sur la poussière.
« Je puis citer, relativement à ma troupe seule, trois condamnations à mort dont une a déjà reçu son exécution.
CL Quand on ne condamne pas à mort, on y supplée par la marque et les galères. »
En décembre 1819 la Cour de cassation annula la procédure de 181() et le conseil de guerre de Metz acquitta Brice à l'unanimité. Le gouvernement se vengea en le |)laçant à la demi-solde comme chef d'escadrons. Le maréchal Gérard le rétablit en 1830 dans son grade.
Le général d'artillerie Chabert fut un des divisionnaires nommés par Davout en 1815, il ne fut pas reconnu, ayant servi l'Usurpateur à Waterloo, et dut quitter l'armée.
Avec le général Curély, on retrouve un engagé volontaire devenu Tun de nos illustres généraux de cavalerie. Officier en 1806, il était colonel de hussard en 1813, général dans la campagne de France où il se signala et parut à Waterloo. Il avait participé à toutes les guerres depuis 1793. On connaît son rôle personnel grâce aux savantes éludes publiées sur les grands cavaliers du premier Empire.
Cadet gentilhomme au régiment de Soissonnais en 1779, le général de Miollis devait acquérir une célébrité politique par les affaires religieuses à Rome. Elle durera longtemps. Lieutenant-colonel des volontaires du 3* bataillon des Bouches-du-Rhône, général en 1794, divisionnaire en Suisse, il assista à toutes les campagnes des armées républicaines. Son rôle auprès de la Papauté détruite le désignait à la vindicte du parti royaliste quoique son frère fût évêque de Digne. Dès septembre 1815, il fut exclu de Tarmée pour plaire à Pie VII qui ne s'en inquiétait guère et qu'il avait traité avec la plus respectueuse déférence.
Fils d'un maréchal de camp de l'ancien régime, le général de FlahauU figura panni les ingénieurs de la marine jusqu'au Consulat. Volontaire dans les hussards en 1800, officier l'année suivante, aide de camp de Murât bientôt après et de Berthier en 1808, colonel à Ulm, général en Russie, divisionnaire et aide de camp impérial en 1813, pair en 1815, il disparut au mois de septembre de l'activité. Hélas, ce brave mourut en ap|)ronant le désastre de Sedan. La comtesse de Souza sa mère reçut l'ordre de quitter la France dès août 1 81 5. . . Les femmes eurent leur part dans ces iniques expulsions; leur sexe irrita leurs ennemis à cette date comme aux temps troublés de la Terreur de 93.
Engagé volontaire aux chasseurs de Bretagne quoique originaire de la Franche-Comté en 1790, le général Guyot devenait officier en 93, chef d'escadrons aux chas-
256 lA roUTlOUE ET L'AHMÉK
sùnvB à cheval de la Garde en 1803, colonel à Ëylaii, général en avril 180ÏK divislonnairo deux ans pins lanl et ne cessa Je commander dans la î^arde avec les plus helleâ chargea honurinf|aes. Du Khin a rilalie« de ta Grande Armée a TEspagne, en Riisî^îe et en Saxe, de Monlmirail â Waterloo» on le cita partout comme un général de ravalerie [nodèle-
Le 1 juillet 1815, il avait osé dire dans un ordre du jour a ses tronj^es sur Louis XVIII en faveur duquel des sol<kts s*élaient mutinés : « Qui a pu les assurer quo la ualion aurait ce prince pour souverain? Prélcndent' ils coulraindre nos représentants à en faire le choix? » Il cnteudîill poursuivre les coupables fussent-ils légionnaires. On Texclul de rarmée.
Kefhrmann^ cavalier lui aussi et qui devait trop [m^hnidre au lilre de vainqueur de Marengo contre Fimluorkd Oesaix» avait de qui leuir, Fils du célèbre combattant de VaJmy cette préface de TÊpupée niililaire de )a HépubUque, officier de hussards en 1785, chef de brigade on !♦(] vi Lîénéral rantu'e ^uivanle. divisionnaire le 5 juillet 1800, il commanda Tavant-garde de la Grande Armée en 1805 servit en Espagne et fut un chef dont Junol, Napoléon et Ney se servirent à profusion.
De Valladolid, ce général pénétrant osa conter au prince Berlliicr le découragement des troupes et des ofliciers (jui s'eslimaicnt sacrifiés. 11 y disait :
« Sans une révolution dans les esprits, vous ne parviendrez de lonj^ temps à soumettre celle vaste péninsule; ellr a/fsorOera la population et les trésors de la France. Elle veut gagner du temps et nous lasser par sa constance. Nous n'obtiendrons sa soumission que par lassitude et par l'anéantissement de la moitié de la population. Tel est l'esprit ([ui anime celte nation qu'on ne peut même s'y créer quelques partisans. En vain uset-on de modération, de justice. »
Et cela s'écrivait en novembre 1809. La conclusion
clait que la présence seule de l'Empereur terminerait celle guerre. Le général Marbot de son coté l'a qualifiée d'odieuse.
Kellermann devint peut-èlre suspect pour sa franchise. A Leipzig cependant il commanda deux corps, s'honora encore à Mormant, sur l'Aube et à Dolancourl. A Waterloo, il combattit avec fureur aux Quatre-Bras, ses cuirassiers firent des prodiges contre l'infanterie anglaise dont ils enfoncèrent plusieurs bataillons. Thiers, Houssaye, Pontécoulant et Thoumas ont raconté ses prouesses.
La Restauration le disgracia jusqu'en i820 où il succéda à son père à la Chambre des pairs obligatoirement.
Le général Doumerc^ volontaire dans les dragons en 1783, officier en 91, aide de camp de Richepanse, mis à pied en 97, chef de brigade en 99, général en Prusse et divisionnaire en 1811, se signala avec ses cuirassiers sous Oudinot à Polotsk et franchit la Bérézina avec le corps de ce maréchal le 25 novembre 1812. Blessé quelques jours plus tard et remplacé par le maréchal Ney, le général Doumerc reçut du vainqueur de la Moskowa l'ordre de faire charger sa division de cuirassiers pour le salut de l'armée et trouva la victoire. A Dresde, sous Mural, il commandait une division de dragons qui aida à la destruction de l'aile gauche ennemie. A Champaubert, le général russe Olsouvieff fut battu et fait prisonnier. Celte action prouvait que nous étions au milieu du corps de l'armée de Bliicher. Il fut un des fidèles à Waterloo où il reparut avec ses cuirassiers, ce qui lui valut d'être expulsé de l'armée.
De l'école d'artillerie de Chàlons, le général Haxo fut un ingénieur renommé. Officier en 1792, chef du génie en 1801, colonel en 1809, général l'année suivante, il mit en état de défense les places de Pologne, divisionnaire en Russie, chef de son arme dans la garde, il vint II. 17
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forlifier Ilamboiirg cl permil de remlre ce siègt^ illuslre: prisonnier à Kuloi, eouruL à Walerloo, Itenlre le 19 an soir ilnnf^ lu ca|nlale, ee fat lui que le maréchal Davout cliar^ea do ptrsentef* au rot lu soumission de t Armée, Il avait eu la confiauce du maréchal Suchet en Espagne où il ^NMait distingué de Saragosse à Mequînenza, et rEmperonr TavaiL donné pour conseillera Vandamme en iHl'l *>n Viiitliî tas qu'en faisait Davout, On le remercia un niomenl» mais on céda au vœu public, en le réintégrant on 1816* Sans tel te pression, on n'aurait pas conservé celui (]ui devait recon^^tiluer le système de VauliaiK Encore falIuHl la Révolulion de iS'lO pour lui donner gain de cause.
Le major du 10** j>ryvisoire d'inranterie HoueUe^ général de 1813 par Suchet, avait été !e seul colonel qui refusât de capituler à Baylen. Homme d'acfiun^ il fat chassé par les Bourbons. Le Havre doit une statue à ce vaillant qui sauva en ce jour de deuil riionneur de TArmée. Soldat de 1792 au 9^ halailion de la Seine-Inférieure» il fut de la trempo de lEarhanège, de Plnlip|iont de Dubrelon et de Cambronne. H comprit Bugeaud lîeuienanl de son régiment et s'immortalisa avec lui à Baylen comme on l'a vu plus haut.
Parmi les personnages de l'Empire, on trouve comme expulsés par la demi-solde le général CamOacérês, frère du second Consul; le général Ijebrun de Plaisance, (ils du troisième Consul; Augereau, frère de ce maréchal; Pierre Soult, autre divisionnaire, frère du maréchal; Bernard Bessicres, brigadier, même situation; colonel Mancunr, frère du général qui partagea sa disgrâce; le colonel frère du général Bercher, qui avait rempli sa mission envers Napoléon avec dignité pour la France comme pour lui-môme.
Dans l'ancienne noblesse, le général comte Trelliard, cadet gentilhomme au G*" dragons en 1180, officier l'année suivante, chef d'escadrons en 1793, colonel à
Fleurus sous Marceau arrêta Tennemi à Lambusart, so distingua sur le Rhin et en Suisse. A Werlingen, à la tête (les 9« et 10*" chasseurs, il combattit avec la division des grenadiers Oudinot, campagne de 1806; il s*empara de deux pièces de canon et de 200 prisonniers. Mais ces deux faits de guerre magnifiques furent cause de Saalfeld et d'Iéna. Au combat du 10 octobre il fil 7,S00 prisonniers sous le maréchal Lannes, prit 5 drapeaux prussiens, 30 pièces de canon et 2 généraux. A la bataille d'Iéna, il fit 8,000 prisonniers, conquit 4 drapeaux, 8 pièces d'artillerie et 2 généraux à nouveau. En Espagne, il eut la joie de culbuter une avant-garde de Tarmée de Wellington marchant sur Madrid (1). Sa division de dragons qui ne comptait que 1,100 chevaux s'empara de 3 canons et de 200 chevaux, lui tua 100 hommes et en mit 400 hors de combat. Il séjourna en Espagne de 1808 à 1814, comme divisionnaire depuis décembre 1806. La Restauration lui devait de le rayer des cadres de l'armée, elle le fit. Officier de l'ancien régime, il avait osé servir la France nouvelle.
De l'Alsace, famille noble dans les armes*, le général de Berckeim, sous-lieutenant au régiment de Lamarck infanterie en 1789, aide de camp en 98, colonel en 1807, général deux ans plus lard, divisionnaire des régiments des Gardes d'honneur à la fin de 1813, commanda la levée en masse du Haut-Rhin en 1814, et ce département en 1813 réformé en juillet. La Commission de réorganisation royaliste de l'armée déclara qu'il avait été « sous les ordres de Gaulaincourt, lors de l'arrestation de Monseigneur le Duc d'Enghien » et obtint le titre d'ocuyer de Bonaparte. Elle l'accusa d'avoir «concouru à rinsurrection militaire du maréchal Suchet » à Strasbourg en 181S. Autre grief. Le général Rapp l'avait chargé « de l'organisation des gardes nationales de
(1) Elle complaît 1,500 cavaliers, 5 bataillons d'infanterie et 5 canons*
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TAIsace ». Il avait appartenu^ en lin* à la Cliamljre des députés. 11 fallut Gouvion Saint-Cyr qui l'avait connu aux armées du Rhin pour obteuir sou rappel lui !819(f l
Parmi les volontaires ilc Paris, le général Pelit^ du 2* bataillon devenu la 55* demi-brigade de ligne, lieutenant en iiyi, aide de ctimp des généraux Mîrcur el Friant, colonel du 07" en 1809, adjudant général de la i Vieille Garde en 1813, général en 1814. Ce blessé du } Caire et de Wagram fut en demi-solde en 1815. Voyons sa carrière en Prusse et les adîi>nx de Fontainebleau.
AUaqué par le général SchmetLao à Massenhaussen, journée d'Auerstipdtj le général Petit avait pria place dans nii carré et repoussé par des feux de salve la cavalerie de l'intrépide Blucber quij démonté, dut sou salut à un cheval de Irompetle. En novembre, après la prise de Lubeck où il dut capituler, son jeune adversaire s^eiïipara de la |diice de Kuslrim sur TOder à la tête lia quelques compagnies d'infanterie, llésutlatf 4,000 prisonniers, des approvisionncmonls considérables, la possession du Bas-Oder et ce poste comme quartier i général de F illustre vainqueur Davout. Dans la coalition de 1807, Napoléon marcha en personne contre les 4 divisions du général russe Benningsen a(in de prendre de tranquilles quartiers d'hiver. Le 23 décembre, nous franchîmes la rivière l'Ukra, la division Morand en lèle. Notre adversaire nous attendait à Czarnowo, il en fut chassé malgré la nuit, et le village fut pris, les Russes furent rejetés, du plateau dans la plaine. Ce fut Petit qui se rua sur l'extrémité de ses retranchements et les enleva sous la protection de l'artillerie que commandait le général Gautier. Durant la nuit, le vaincu tenta par trois retours successifs de reprendre la position. Ils s'appro-
(1) Il épousa Mlle Harlholcli, fille du banquier de ce nom et dont le petit-lils laissera dans l'art une réputation de sculpteur de premier ordre.
chèrent jusqu'à trente pas mais furent arrêtés sur place. Ce fut pour ces faits et sa conduite à Wagram qu'il appartint à la Vieille Garde.
Aux adieux de Fontainebleau, il portait le drapeau de ce corps héroïque. L'Empereur les pressa tous deux sur sa poitrine et l'on a écrit du général Petit, qu'il mérita ce témoignage parce qu'il était le modèle de Vhéroîsme modeste (1). La cour s'en soucia peu.
Parmi les défenseurs de nos places fortes, il faut citer en Lorraine, le général Diœos,
Soldat au régiment de Bourbonnais (50* de ligne) il avait combattu en Amérique. Lieutenant en 1792, commandant en 1797, il s'était signalé en Italie à Solférino, à Castiglione, et un rapport de Masséna déclare « qu'il contribua le plus à la prise d'Arcole ». Nommé aide de camp de ce dernier, colonel en 99, général en 1802, député en 1805, il servit à nouveau en 1809, campagne d'Allemagne, puis en Hollande. Il commanda à Anvers la citadelle durant le siège de 1814 sous Carnot. Les alliés lui firent olîrir la somme de w/i million^ s'il leur livrait la citadelle confiée à son honneur, tentation qu'il repoussa avec l'indignation d'un soldat. Les Bourbons se vengèrent par une mise à la retraite prématurée.
Au retour de Napoléon, il fut proposé pour commander soit la place de Metz, soit celle de Strasbourg; on lui attribua Longvvy. De juillet à septembre, il y organisa une résistance admirable et dont la longueur redit la noble activité (2). Il se défendit contre le prince de Uesse-IIombourg avec 3 bataillons de mobilisés des Vosges et de la Meurlhe, 1 de retraités, 100 douaniers
(1) Le maréchal Oudinol demanda son mainlicn dans les cadres le 17 octobre 1815, le 29 août 1816. le 16 octobre 1817. Gouvion Saint-Cyr le réintégra le 11 juin 1819. Petit vécut jusqu'en juin 1856.
(2) L'ennemi obligea 4,000 paysans, le 28 juillet, à faire les terrassements du siège contrairement au droit des gens.
el n arUlleurs. On observera ce Jeraîer chiOVe. Le licenciemeni de rarmée ne laissa au 17 août que 3oO hommes de garnison. Diicoa résista quand mènie. Il remlit la place après un siège de trois mois et dix-liuil jours de bombardement, ce n*étaient que des ruines. Pour remerciement le général hérof(|ije fui c liasse: détail à retenir» il le fut le i" août, et la redditiun e&t du 28 septembre!
Ministre de l'administration de la guerre, rinleodatit
général Daru^ officier à seize ans, en 1783, était commissaire des guerres au début de la Kévululion, commis^ saire ordonnatenr peu après, incarcéré sous la Terreur, chef de division au ministère de la guerre en 96, exclu l'année suivante, urdonualeur en chef sur le Rhin en 99. Bonaparte remari|ua ses qualités administratives. 11 rappela auprès de lui comme secrétaire général à la guerre après brumaire, le nomma inspecteur aux revues avant Marengo et lui confia rexécution de la convention imposée à Mêlas. Son choix pour le Tribunat attesta l'estime du Premier Consul et l'autorité qu'il lui reconnaissait dans les questions militaires.
Ce fut à Boulogne, en août 1805 que, contraint par la présence de l'amiral Villeneuve à Cadix, de renoncer à l'expédition contre l'Angleterre par une descente à Douvres, Napoléon fit de Daru un personnage. Seul avec le maréchal Berlhier, il connut le plan de la campagne d'Auslerlilz qui hrisa la 3" coalition. Il en reçut la dictée dans la tente du souverain. Lorsque la Prusse, provocatrice de la guerre de 1806, eut été renversée en un mois, la France entretenait une armée de 450,000 hommes dont le budget global montait à 820 millions. Mais il lui en fallait désormais 600. On prétendit retirer des pays occupés les ressources néces-
saires pour obtenir les fonds destinés à leur entretien.
Daru fut chargé de l'administration des finances prussiennes; à côté de son administration autonome réformée, on plaça un agent français pour surveiller et verser les revenus prussiens à notre trésor de l'armée. On ne fut sévère qu'avec le Hanovre qui constituait « une province anglaise » dans les pays germaniques.
Lorsque les Autrichiens eurent arrêté un de nos courriers diplomatiques à Brauaau, la guerre éclata en avril 1809. Daru devint aussitôt intendant général de l'armée d'Allemagne. En août 1810, à la réunion téméraire de la Hollande à l'Empire français, ce fut lui qui prit possession des arsenaux, des magasins et du domaine de la couronne. En mai, deux ans plus tard, il fut laissé à Dresde avec le duc de Bassano pour y terminer des règlements d'affaires avant de s'élancer en Russie. Tous deux rejoignirent en juillet, à Wilna, Daru suivit son souverain qui savait ne pas pouvoir se priver de ses talents.
Ministre d'État à Moscou, chargé des détails de Tintendance, il eut le rare courage de dire à son maître ce qu'il pensait au nom des intérêts matériels de l'armée. Donc, hiverner à Moscou. Celui-ci comprit la portée du conseil et l'appela « un conseil de lion ». Pourquoi ne le suivit-il pas pour le salut de l'armée? Le 13 octobre, un conseil de guerre destiné à prendre un parti définitif trouva Daru inébranlable dans le projet d'hiverner dans la capitale sainte des Czars, et cela malgré les maréchaux Davout, Ney, dont le rude langage se résumait en un seul mot « parlir ». On partit. Le général de Ségur a fixé les conséquences de cette décision dans l'histoire où il s'est immortalisé, en y commentant le César, moriluri te salutant de la Grande Armée !
A Smorgoni enfin, Daru adjura l'Empereur de rester quand même, car l'Armée était perdue s'il la quittait.
Saluons ce grand caractère que la vérité seule ani-
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raail et qui parlait sans crainle comme les héros de Corneille.
Lorsque accablé par nos désastres. Murât voulut quitter ses eomfmpnoïis d'armes, le ministre d*Etat toujours i>ien inspiré lui répondit en alléguant li^urs intérêts, sa gloire et la colère impériale. Vains elTorU, la couronne de Na|ïles h cont^erver remporta. En nous abandonnant, Murât rourut a aa perte. Le noble prince Eugène le remplat;a pour s'honorer moins par ses litres officiel s que par sa conduite*
En réorganisant ses forcer, novembre 1813, Napoléon choisit Uaru comme ministre de radniinistratioii de la guerre à la direction du matérieL Or, on levait alors 60ft,000 hommes pour répondre à FEurope coalisée. Ici, arrêtons-nous. Ce furent rabdicatioo tiaale, puis Waterloo. Le 2 août 1Hi5, Daru dut quitter la France, en proscrit»
Celui qui avait traduit flùrnce dans les prisons de la Terreur, écrivit avec non moins de talent Vllisjttoire de ta HépuMique de Venise pour tromper son exil. Il a joint son nom, par ses vastes recherches, à celui de Tim murtelle république et son œuvre lui valut à sa rentrée le choix de TAcadéinie française. La Chambre des pairs lui fut ouverte en 1819 en même temps qu'aux maréchaux Davout cl Sucliel, réparation qui ne réparait rien. 11 n'y devait parler que pour défendre la Révolution française avec eux et comme eux.
Nul chef de izuerre n'a eu plus de prévision que Napoléon pour le service jnédical en temps de guerre. Parmi ses collaborateurs, (|uel nom populaire que le chirurgien en chef de la Garde, le baron Larrey, Il a mérité d'être appelé un véritable héros d'humanité, car il soignait les blessés de l'ennemi pour que celui-ci soignât les nôtres. C'est dans le cœur de l'Armée que le nom de Larrey a vu dresser une statue qui ne périra pas.
Ce grand praticien avait commencé ses études à la
facullé de médecine de Toulouse. Attaché en 1792 à Tarmée du Nord, il vit dès son entrée au service le défaut de l'organisation médicale sur les champs de bataille. Il créa de lui-môme un système d'ambulances volantes qui le mit hors de pair et lui valut le grade de médecin principal de Tarmée. Professeur au Val-de- Grâce en 96, il prit part à l'expédition d'Egypte et suivit toutes celles de l'Empire; on le vit enlever les blessés pendant l'action sur les champs de bataille. En Russie, les soldats le surnommèrent dans leur langage imagé : la Providence. Le maréchal Davout lui prépara à Orscha des hôpitaux pour 12,000 blessés, en juillet. A Smolensk que dévora l'incendie des habitants plus que l'effet de nos obus, Larrey eut à soigner 6,000 hommes parmi les nôtres; on sait, par son témoignage si autorisé que les Russes en perdirent environ 13,000. Voilà une des horreurs de la guerre.
Après la bataille de la Moskowa, ému du spectacle terrifiant de ce champ de carnage où nous laissâmes 10,000 morts et 20,000 blessés, l'ennemi 60,000! Napoléon donna les ordres indispensables qu'imposait l'humanité. Larrey le seconda en dirigeant les chirurgiens de toute l'armée. Il voulut rester à l'hôpital de Kolotskoi. 11 ne fallut pas moins de trois jours pour appliquer un premier pansement. Combien de blessés ne reçurent de secours que la nuit, couchés en plein air, sur la paille. L'ambition napoléonienne allait commencer la retraite.
Le 14 novembre, le thermomètre que Larrey portait suspendu à la boutonnière de son uniforme marquait 21 degrés Réaumur. On sortait à cette date de Smolensk pour marcher sur Krasnoé. Thiers a précisé la température d'après les papiers du chirurgien en notant qu'il est le seul témoin oculaire auquel il faille ajouter foi (1).
L'arrivée de l'armée à Kœnigsberg dévoila que le
(I) Tome XIV, livres sur Moscou et la Bérézina.
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général Hiver avait eu raison de riïitréjiidito et de k vaillance parce que les forces humaines ont une limite. Là encore, Larrey se montra béroïrjue, II y fut fra|»|ïé de la caiilagion, jiourriture iriiôpiLal» cl fui sur le poiut d'y î5uc€Qmber, a L*hcroïsme, de queU]ue genre tjiril 0oit, g écrie un narraleur, esl la consolation des grands désastres. Celle consolation nous fut accordée tout enlière; elle égala la grandeur de nos malheurs. » Nous perdîmes k Kœnigsherg le digne général La Riboisière el Elilé, le héros de la Bérézîna. Maïs Larrey survécut pour la gloire du service de santé aux armées,
Iui[dLoyables, les Bourbons le chassèrent, il est vrai qu'il avait élé blessé à Monl-Sainl-Jean (t)»
Sou collègue et son rival en gloire, le baron Perei( fut trailé pareillement.
Sorti docteur de la faculté de Besançon en 1773, il élaît devenu professeur en chirurgie à celte de Paris en 1795, Il élablil les hôpitaux mililaires que perfectioiuia Larrey. Il prit part aux campagnes impériales et entra à l'Inslilut en 1807 à titre de savant. II a élé signalé comme ayant soigné 12,000 blessés des troupes étrangères en 1814, acte admirable pour lequel il recul les distinctions honoritiques les plus considérables des souverains alliés.
Le 1() janvier 4816, quoique inspecteur général du service de santé militaire, il adressa au duc de Fellre qui lui signiliait son expulsion, une protestation dont on lira un fragment avec joie. 11 y était dit :
u Plus (]ue jamais, Monseigneur, je rends hommage à votre équité, à votre intégrité et à toutes les rares qualités (jui vous distinguent. Mais si se tromper est d'un
(I) (>hr<)nolugi«iiieineiit, voici ce que léiiioigne son dossier personnt'l. K.\I)iilsé en janvier 1810, il fui rèinhgré la inènie année pour cinq ans. Mais le T' janvier l.S:21, il fut mis à la relraile donice el Tiionorarial niastjiia une disgrâce injuslitiable. Au delnit d'aoùl 1830, le maréchal Gérard le rappela au service aclif.
homme, être trompé est d'un ministre. Sur cela, votre prédécesseur a fait sa profession de foi.
« La réclamation qu*a Thonneur de vous adresser le frère de feu Percy votre voisin à la Petite-Pierre et Tun des amis de M. le général d'Hastrel votre beau-frère est étrangère au mal que, malgré vous sans doute et peutêtre à votre insu, vous lui avez fait. Dans la lettre par laquelle vous m'avez annoncé ma retraite — et quelle retraite — je suis désigné simplement par mon nom propre. Ce n'est pas que ce nom n'en vaille bien un autre, même en France, où j'ai su, par mes travaux et mes succès, le préserver pour longtemps do l'obscurité réservée à quelques individus que l'impunité et les circonstances enhardissent à me persécuter. Mais ce môme nom, bien connu de tous les souverains de l'Europe, ne doit plus être écrit dans un acte public, dans un titre ministériel, etc., sans être précédé ou suivi de la qualification de Barofiy laquelle ne peut m'èlre enlevée avec la même facilité qu'un emploi. »
Ce qu'oubliait le grand savant, c'est qu'il avait été appelé par un choix électoral à la Chambre des représentants, manifestation du pays soulevé contre les Bourbons. C'est qu'il avait demandé au prince d'Eckmûhl l'autorisation comme militaire de venir à Paris siéger parmi les dévoués de la Révolution. Or, sa lettre officielle existait dans son dossier, elle existe encore. Et son langage était dur aux émigrés comme à leurs princes. On devait donc, après la défaite, le retourner contre lui. Sa brièveté même en aggravait la porlée.
Il fauly s'écriait-il, que faille réunir mes efforts à ceux de mes collègues pour la Défense de la cause commune.
Saluons cet homme de caractère qui fut un bienfaiteur de l'Armée.
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Après les mapéchaux, les ^én'éraux en chef. Après ces dernierî^, les généraux soit de di vision soit de brigade. ËnOn, les colonels, après quoi il faudra conclure sur les proscrits avoués ou les proscrits déguisés. Parmi les dLv-sflpf mllfe expulsés ilc 1817, liste officielle des bureaux de la guerre imprudenimeut imprimée par ordre du duc de Feltre, nous avons choisi des noms chargés Oc services parmi les colonels, et dont Vun d'eux était (lestirié à devenir maréchal de France, Bugeaud, duc d'isly.
Colonel de I "artillerie à cheval de la Garde, Duehand avait débuté dans son arme en 1793; chef d'eseadrons en IHUy, il démissionna après Waterloo mais par contrai nie. 11 conserva devers lui Fétendard de son régiment redoutant iju'il n«^ fut brûlé par ordre. Promu général en 1830, il 1 oflnL [dus lard au musée de Fartillerie qui Fa transmis à celui de Farmée où il redit la gloire des artilleur&de La Riboisière et de DrouoF
Parmi les officiers en demi-solde, il en est un qui a rem[»li rEurope de son nom durant ces époques troublées, Fahvier, aide de camp de Marmont en 1814, lors de la trahison d'Essonnes . Polytechnicien, officier d'artillerie dans la garde, colonel en septembre 1813, en non-activilé en mars 1815 il servit dans un corps de partisans qui se levèrent pour défendre les frontières, puis à Metz sous le général Beliiard. L'année 1818 le vil en demi-solde; il quitta la France en 1823 et se rendil en Grèce. De Navarin il passa en Angleterre pour y appuyer ce malheureux pays contre les Turcs puis regagna Athènes où l'assemblée nationale lui offrit le titre de général en chef qu'il refusa. Il se contenta de combattre, et rentra en France. Pendant son absence, dès 1824, il avait été réformé; on voulut bien lui accorder, décision pitoyable, sa solde de non-activité;
peut-êlrc fût-ce pour juslifier la mission que lui octroya le gouvernement en Morée, expédition où le général Maison trouva le bâton de maréchal.
Le poète des Orientales le chanta au nom du pays en une apostrophe superbe :
CommanJe-nous, Fabvier, comme un prince invoqué! Toi qui seul fus au poste où les Rois ont manqué,
Chef des hordes disciplinées!
Parmi les Grecs nouveaux, ombre d'un vieux Romain, Simple et brave soldat qui, dans ta rude main,
D'un peuple a pris les destinées.
La Révolution de juillet le nomma général et pair de France, le second Empire le releva par décret spécial de la retraite et Tadmit au cadre de réserve où il honora ses collègues par l'illustration de ses services (1). Peu de carrières militaires ont été aussi fertiles en événements dramatiques.
Le colonel Thiolet arrêta le duc d'Angoulème en 1815. Mauvaise note politique. Eh bien, le maréchal Davout qui Tavait gardé auprès de lui pendant huit années lui donna en 1819 auprès du ministre de la guerre le certificat suivant : « 11 élait remarqué comme brave dans Fancienne Garde elle-même. »
Le marquis de Forbin Janson, chambellan impérial, fils du général émigré de ce nom, fit la guerre de partisans en Lorraine à titre de colonel en 1814 et en 1815. La liste du 14 juillet le voua à la mort comme traître aux Bourbons. N'étàit-il pas marquis d'ancien régime? Or, il avait défendu la Lorraine son pays d'origine avec Tilluslre conventionnel Merlin de Thionville. De là, son chàtimenL
(l) Il mourul à Paris en 185o à soixanle-lreize ans. La ville de Ponl-à-Mousson doit une statue à ce héros. Un universitaire qui a écrit avec succès des biographies sur nos hommes de guerre dans V Encyclopédie du XIX" siècle^ vient de publier sa vie militaire. L'œuvre est complète et originale. Elle honore le talent de son auteur, M. Debidour, inspecteur général de Tinstruction publique.
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Le colonel Cfwis, colooel àe gendarmerie, sol4al de I7W» prfeeiilajl ceUe paiiictil.irilé d*tvoîr «a le po^ie ronVuïtniifiï *Vm4é 4^ amip iiii|»r^s do redoalé duc de Itiivt^. Il dut érnigrer mix Élabl iib [lour sauver sa lèle; on ne pol ) alieii]ilf%.
L'iUo^Ire colonel rf^r Br*iek que 1830 chargea de reformer k caralcrie comme e-éniTal s^élait promis d'olTrir Mifi conrours à la Malmaisoii i»oiir tin dernier ippêl i rbonneur contre \m Angbis, Crime irrémJ-<^ silde! On doil en dire aulaiit de ce cotonel MrlténH^ destiné à èlre général de l'armée belge dans sa disloca* lion arec la nollaiidc*
Avec le colonel Heiméâ on arrive i Ton des proiestalaires les pitié en vue de la Restaurafion, Fils d'un ofGcier cl*arUUerîe lue à Xcnftûn, de Ueimès îivait déhotè dans ce corps à l*^ge de ^^eizc ans, 1792- Lîeiilenanl en 1803, colonel dé la campagne «le Fnmce, aide He camp du maréchal Ney le 1" a%Til 1815, il ai-ail si?rvi fio Kliin h la Hollande, h Saint-Domingue, étaîi renlré pour parcourir les champs de bataille de FAUema^e, de TEspajïne et de la Russie. Après Texéculion de Ney, il ne cessa de soulever ropinion contre ce qu'il nommail dans les salons rassassiunt anglais. Le premier acte du maréchal Gérard en 1830 fut de le nommer aide de camp du Koi et général, revanche méritée.
Le colonel /ion/ de Sahit-\'inccnt avait commencé par ùlre officier de santé et devait terminer sa carrière en savant. Lieutenant en 1800, il suivit le futur amiral Baudin aux colonies dans son état-major. Aide de camp du maréchal Soult comme capitaine de dragons, lieutenant colonel et membre de la Chambre des représentants (le 181.'), proscrit, mis en réforme en 1819, colonel en 1830, entra au Dépôt de la guerre où ses travaux lui ont fait un nom.
Parmi les familiers du maréchal Bessières nous avons le colonel Lalapie, engagé de 1804, officier dans la
guerre de Prusse, dans un état-major en 1814 et proscrit après Waterloo. Il devait se signaler en Amérique parmi les admirateurs du captif de Sainte-Hélène qui devaient partir avec les généraux Lallemand pour tenter de le délivrer en 1817. Cet acte, redouté par la diplomatie française et par le ministère de lord Bathurst, sera l'objet d'un récit particulier.
Le colonel de la Garde (1" grenadiers) Marlenot de Cordoux s'était engagé au 2* bataillon de la Côte-d'Or. Ce fut dans son régiment que s'enferma Napoléon au soir du désastre. Nommé général par lui, il ne fut pas reconnu. Dénoncé, il fut persécuté par ordre et soumis à la surveillance de la haute police du comte Decazes. Quatre de ses fils entrèrent cependant dans l'armée et tous quatre y obtinrent le grade de colonel, après 1830.
Boyer de Peyreleau nous met en présence d'un condamné à mort. Cavalier en 1793, officier en 99, aide de camp de Villaret-Joyeuse, il servit aux colonies, à la Grande Armée et dans la campagne de 1814. Chef d'étatmajor de la Vieille Garde en Russie, il fut prisonnier des Anglais en août 1815 et renvoyé au Havre en violation du droit des gens en novembre. Arrêté, il comparut devant le conseil de guerre de la 1" division militaire le 11 mars 1816 : la mort. Nous reviendrons sur cette cause.
Le régiment de Champagne avait accueilli comme sous-lieutenant le marquis Jacops d'Aigremont, dès l'âge de quinze ans, en 1784. Emigré au service de TEspagne en 1791, gouverneur d'Almeyria en 1804 et gradé colonel il y continua ses fonctions jusqu'en 1814. Sa fidélité à rémigration ne le servit pas, on le réduisit à la demi-solde et les ultras lui reprochèrent jusqu'à la fureur de s'être souvenu dans la Péninsule qu'il était Français.
Le prince des anecdotiers dans les mémoires militaires, le colonel de Marbot, a atteint une célébrité euro-
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pÉenne le jour où sa famille a Hvré au [mbiic le texie de ses souvenirs. Nul» le général de Ségur excepté, n'a ûbtenu une réputation universelle au&sî immédiate (jue lui. Il a fait revivre a la France des années de gloire et de jjranJenr faitos pour la consoler des crimes de 1813 et des infamies des puissances coalisées. Il aura été pour les armées impériales le chevalier de leur honneur (!)•
Le colonel Sum^d, du Var où il servit Jans le 1" bataillon, aux gui lies du général en chef, ne fut sous-Heutenani qu*en 1803 alors qu'il servait de|)uis 1792. Capitaine en 1808, colonel en 1813, on peut dire f]uc sa vie fut une suite d'actions d'éclat. Il accom|»lit toutes les campagnes *le la Hévolution et de TEmpire, de ritalie à celle de France où il commanda une brigade de cavalerie ni 6 rue blessé, notamment à Vauchamp et MontmiroiU A WcittU'IcJO, il lit plus encore. A la sortie de Genappe, les hussards anglais et les gardes de lord Uxbridge furent un instant victorieux.
Le colonel Sourd qu'oTi a j^urnonimé le inodMe <b*< braves reçut six coups de sabre sur un bras. Obligé de descendre de cheval pour subir un pansement qui s'imposait, il remonla à cheval à la tète de son régiment après l'amputation et le conduisit sous les murs de Paris. Il accomplit celle action héroïque resiée célèbre dans les faslcs militaires, 150 lieues en vingt-huit jours jusqu'au licenciement de ses compagnons d'armes sur la Loire. Le 9 décembre une ordonnance lui im[»osa la mise à la relraile. Tl avait seize blessures, sur le champ
(I) Parmi les officiiTs qui i)roleslèrciit dès iSii» en faveur de leurs chefs méconnus, si^Mialons le chef de bataillon Guiitfpelj de l'èlal-niajor de Clausel à la hatailie de Saiamantjue, défenseur de ce général ol I)artieuli(rement du niarëchal Masséna pour lequel il écrivit une apolojj^ie relalive à la campagne de Purlugal. Ce fui un acle de courage a celle éi)oque. Il honora Guingret, aussi le maréchal Gérard le rappela en 1830 comme colonel et Clausel le lil-il nommer général, revanche noblement justiliée.
de bataille. Le département du Var doit un hommage particulier à ce fils du peuple.
Dans rartillerie, un amputé, le major baron Le Bel, volontaire de 1791, capitaine à Tanciennelé en 1801, chef d*escadron de 1809, major en 1812, avait pris part aux campagnes du Nord, de Hollande et d'Italie, du Rhin et d'Allemagne. Cet officier offre de ceci de particulier qu'il avait assisté à 146 combats et reçu 14 blessures.
Inventeur illustre, le commandant Paixhans, un des généraux d'artillerie les plus célèbres de l'Europe, originaire de Metz. Officier en 1803, commandant en 1814, ne devait parvenir au grade de colonel qu'en 1830. Remercié fin 1815, on le réintégra en 1817, les chefs de son arme l'ayant réclamé comme secrétaire du Comité, donc malgré le gouvernement.
Ce n'est pas lui qui découvrit fin 1812 un nouveau fusil à tir très rapide dont les Prussiens ont passé pour être les inventeurs, mais un armurier français nommé Pauly. L'expérience en eut lieu chez le Duc de Rovigo, il lirait 22 coups à balle en deux minutes. Le général Gassendi l'avait eu en mains comme président du comité d'artillerie (1) et n'en avait pas compris le mérile quoiqu'il ne coûtât pas plus cher que celui de l'infanterie et qu'il pesât un quart de moins. On sait qu'il en advint de même pour la vapeur (2).
Terminons notre examen des sacrifiés par le major
(1) Le fusil â aiguille de 1866 mis en action par les Prussiens fut invente sous le règne de Napoléon par un simple ouvrier comme on le voit. La correspondance impériale en a conservé la date sous ce titre : Décision, 3 janvier 1813, signé Napoléon. L'examen fut renvoyé au duc de Frioul et à des officiers d'artillerie de la Garde. La pièce ajoute : « Sa Majesté a vu ce fusil à Gros-Bois le 19 janvier 1813. • {Sole de Voriginal.) Les événements en arrêtèrent l'adoption.
(2) La navigation à vapeur proposée en 1196 au gouvernement anglais par lord Stanhope fut rejelée comme irréalisable, officiellement. Cet acte fut constaté, au nom du Bureau de la Marine, par une lettre rédigée le 17 mai iTJl et envoyée par lord Spencer qui l'a signée parlant au nom des lords de TAmirauté. (Voir William Piit el son Temps par lord Stanhope, L n, ch. xxii, p. 393.)
II
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Kirmann, chef des mamelucks de la Garde, Cel Alsacien, de Tarinee royale en l"8t), tivait combattu sous la Bépijblîf|uoet lEmpire avec voillanci*j»jsr[u*â Waterloo, Heiniïrcii* au licencuemcnt, il a «unnlo (jtf un dise de loi qu'il fut le dernier mameluck-
Servir dans les tniuj>es frain^aises durant les campagnes du l*orlugaI, à titre de Portugais et contre le^ Iroupes du duc do WelliiigLon^ fui un fait rare, l'arini eeux f|ui coniUaliirent avec nous, signalons Freir& de Antlraàe^ fils d*un ambaî^5.adeur accrédité à Vienne. Incorporé en 1812» il commanda en Russie, devint gouverneur de Dresde où il fut fait prisonnier, llentré dans sa [mairie eu IKIT, rintluence anglaise lui valut d'ôtre coni[U'is dans une eompinUion qui nf^j:Utnii pas. ArrtHé, il fut fusillé. Il avait eu lu tort do rédiger un inétnoirc sur la retraite de Tarméo nomhinée espagnole et |>ortugaise. Il le [«nya de su vie.
Officier d'infanterie au Portugal, 1782, major en 1788, colonel au service de Uussic deux ans plus tard, maréchal de camp à son retour en Portugal, lieutenantgénéral en 1807 et dans notre armée, comme général de division après Tilsit, il avait combattu contre les l{arl)ares(jues et les Turcs, les Suédois et contre nous, du Hhin aux Pyrénées. Il avait demandé à rejoindre nos troupes, ne fut-ce que pour nous suivre comme simple soldai. Napoléon répondit en lui conservant son grade, acte (pii lui valut d'être appelé traître par Wellington.
Ce qu(î lui reprochèrent les gouvernements de Madrid et (le Lisbonne en 1815, ce fut d'avoir combattu en Espagne dès l'année 1808 sous Murât. Par ordre du lieutenant impérial, il avait campé à l'Escurial au début de mai. Il s'était emparé de la ville de Ségovie insurgée par son collègue militaire et en avait réprimé la sédition.
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Lorsque Savary lui succéda, il gouverna par menaces mais ne cacha à son maître aucune des difficultés que sa perspicacité lui montrait. Il expédia deux divisions dans le midi pour secourir le maréchal Moncey et le général Dupont, dont celle du général Frère, Tune aux défilés de la Sierra Morena et celle-ci à San Clemento à mi-chemin de ces généraux en chef. Le 10 juillet, Moncey rejoignit avec joie son lieutenant inattendu et rentra à Madrid.
L'année 1809 trouva Frère de Andrade en Allemagne. Le 3 juillet il franchissait le Danube, combattait à Wagram le lendemain à la tête de Tancienne division Claparède. Renvoyé en Espagne sous Suchet, il eut un rôle dans l'expédition de ce maréchal contre Valence, 20 septembre 4811. Il eut à garder la basse Catalogne et y fut secouru après la reddition de la forteresse de Sagonte. La campagne de Saxe ne lui avait pas été favorable. La capitulation de Dresde, conclue par le maréchal Gouvion Saint-Cyr et violée avec cynisme par le prince de Schwartzenberg, pouvait Taider à comprendre l'avenir dans sa patrie le jour où il la reverrait. Il n'en fut pas effrayé. Saluons ce martyr de notre cause.
Le général passa en Angleterre en janvier 1814 avec le quart du traitement d'activité de son grade. Une loi portugaise le contraignit en août de la même année à rentrer pour obtenir la levée du séquestre mis sur ses biens. Sa mort fut peut-être provoquée par une question d'argent à laquelle ses ennemis donnèrent une couleur politique.
En Hollande, le général Dumonceau, comte de Bergendal, avait atteint la dignité de maréchal du royaume. Fidèle à notre cause, il fut remercié le 4 septembre 181S et rentra dans les Pays-Bas comme général en chef de l'armée hollandaise.
A la Chambre des députés de 1816, un magistrat déplorable dans ses passions politiques, M. du Plessis de
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Grénédan di^ciiUnl Y Etat des àmwtah^es qui ont drôiié {"indemniié fixée par la foi propoêée aux Chamùi^s pmnança contre 1* Armée un vérilable réquisitoire. En roîci un extrait utile à connaître.
« Parcourez la lisle^ a*écria*t-il..* C est Lavaletie. Ce gotît leH deux frères Lallemand, désignés dans Tordoonance du 24 juillet 1813 immédiatement après Labédoyère et Ney comme auteurs et fauleurs de la rébelliofi des Cerit'Jours. C/esl D rouet, comte d'Erlun, c'est Lefebvre'Desnonettes qu'il suffit de nommer; c*est Âmeillif Bray^^r, Gilly, tous compromis dani^ celte iiit^me ordonnance..- c'est encore le lieutenant-général Clausel. Députés de Bordeaux, dites si c est à tort que le Roi avait banni celui-là! C'est encore le général baioii Darricau, commandant des fédérés dans lea Cent-Jours: c'est le cumle Delaborde, lieutenant-général et aussi désigné dans Tordonnance; c'esl Exelmans dont toute la France connaît les litres aux bienfaits du Koi; c*est Maret duc de Bassano^ ancien ministre des relations extérirnrc^>^ de It on a parte; c*esl Miel lis, coniie, lieutenant-général, dont les services à Rome ne sont que trop connus.
«... Dernier rejeton du héros qui commandait à Fribourf»^ et ta Rocroy, c'est au nom de la valeur et des vertus guerrières qu'on vient demander aujourd'hui des récompenses pour les assassinsl Barois, Bazancourl et le comte Hnllin, celui-ci, un des héros de la Bastille! Après eux, il ne reste ]>lus qu'à trouver des parricides sur la liste des minisires. »
Naturcllomenl, Toralcur en trouvait. De tels noms n'avaient pas besoin de commentaires. Or, on avail épargné aux créatures de Bonaparte le paiement des frais de la guerre qu'ils avaient suscitée. K'ciait-ce pas assez? On prétendait y joindre des récompenses absurdes. Oui, le projet de loi n'était qu'une concession du gouvernement à la Révolution. Il constituait une insulte à
la Chambre. Peut-on récompenser les assassins de Louis XVI et du Duc d'Enghien?
L'interpellateur avait joint aux noms des généraux ceux d'hommes politiques afin de donner plus de force à son réquisitoire. Cette juxtaposition était une injure pour l'Armée, victime plutôt que complice des mesures de salut public durant la Terreur.
Son discours, enfin, oubliait volontairement les services militaires de ceux qu'il accusait avec une témérité qui égalait l'injustice de ses invectives. Ces services, on vient d'en lire les témoignages. Entre l'accusateur indigne et les accusés dignes toujours, l'opinion a prononcé en 1830.
CHAPITRE LXXl
Procès du vaiûq^ueur de la mer des lode^s^ amirai de Lînoîs.
Èi&ÏB de services de J amiral el se^i campagnes. — Procès iimlleoiJu- ^ Accus^ations iniques et fausses. ^— AciiuiUé.
Comme larmée de lerr*?, la rnarine a eu ses viclîmes, quoique moins nombreuses. Dénis de justice, rétrogradalious de grades, demi-soldes tnju.'iles, mises à la retraite iniques, elle a soulTerl comme son atnée. A son exemple, elle a connu jusqu'à Tassassinat. Le procès d'un amiral célèl>re va prouver nos affirmations,
Durand de Linois, Gharlcs-Alexandre-Léon, naquit à f Brest en 1161* Volontaire à quinze ans, il accomplit
^ plusieurs navigations dans les deux Océans et y gngîia
bientôt le grade d'enseigne de vaisseau. Il était attaché comme lieutenant à son port d'origine en 1789. La déclaration de guerre l'envoya sous les ordres de l'amiral comte de Saint-Félix (i) servir sur l'escadre de la mer des ïndcs. Son intrépidité et son esprit de résolution le désignèrent à ses chefs comme un de leurs meilleurs officiers. Villaret de Joyeuse, lui conlîa un jcommandement sur VAlalante en 1794, destinée à faire une croisière énergique et quelque peu aventureuse sur l'Océan. Attaqué par un navire de force absolument supc-
(1) Servirent la dévolution dans l'ancienne noblesse les amiraux Latonche de Tréville, Gantcaunie, de Ricliery, de Missiessy, de Sercey, Morar«l de Galles, Villaret de Joyeuse, Brueys d'ÀigaUery, de Saint- Julien, de llosily, Vial du Clairbois, directeur de recelé des ingénieur? de vaisseaux, etc.
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lieure, séparé des deux corvettes qui eussent pu le secourir car elles naviguaient sous ses ordres, Linois dut se rendre après une défense opiniâtre. Prisonnier de guerre durant dix mois, il revit la France pour'y obtenir la récompense de son courage; il reçut le grade de capitaine de vaisseau en mars 1795 et le Formidable passa sous ses ordres.
Aux deux combats du 28 prairial et du 5 messidor, an III, il fut grièvement blessé; oublieux de lui-môme, les yeux fixés sur le pavillon du vaisseau-amiral, il n'eut qu'un but : exécuter les commandements de Villaret. Et cependant, le feu s'était déclaré à son bord, aggravant par un malheur inattendu la position du navire et les malchances de la généralité du combat. Le vaillant capitaine fut capturé avec son vaisseau et traîné pour la seconde fois en captivité. Le gouvernement agit avec générosité devant un malheur aussi immérité; il décida que son brevet de capitaine serait antidaté et qu'il remonterait au 2 janvier 94.
Il eut en 1796 le commandement d'une division et lors de l'expédition d'Irlande par Hoche, il exerça effectivement celui de la flotte dans la baie de Banlry. Il proposa de débarquer l'armée de terre mais déclara qu'il ne garantissait pas la possibilité d'un rembarquement à raison du voisinage de la flotte anglaise alors à Cork. On rentra immédiatement à Brest, ce fut une faute. Morard de Galles fut moins hardi que Linois. Que ne serait-il pas sorti de ce soulèvement avec des levées irlandaises encadrées dans nos troupes, avec un généralissime tel que Hoche!
Amiral le 25 janvier 1800, il commanda en second la flotte de Ganteaume et dut rallier Cadix en juillet. Averti que celle des Anglais bloquait ce port, tandis qu'il était suivi par l'escadre Warren, il se jeta dans la baie d'Algésiras et accepta le combat le 6 avec trois vaisseaux contre six; il en détruisit deux et en garda
un |>risonnier, puis regagna CaiJix en comltatlarit à rarrière-^arde. Il alla au Cap Taïmée sui vaille pour y déliarquer des troupes et pa^^sa dans Tlnde sous le générai Decaen, La bataille d'Algésiras gagnée parLinois (6 juillet 1801), et la défaite de Nelson devant Houlogne, Ifi et 16 août de la même année, répondaient au désastre d'Aboukir, au bombarJenifint de Copenhague et à la destruction de la marine mililaire danoise. On a écril que nos deux victoires navales avaient contribué à la paix d'Amiens de 1802 de la part de TAngleterre, A la rupture de la paix, il accomplit une campagne de vingtsefjt mois où il imposa au commerce britannique des pertes inappréciables; ce fut sa première croisière. La seconde qui dura sept mois fut aussi fructueuse. La troisième, de dix mois, se lermina par un échec et par sa captivité. Il resta prisonnier jusqu*à la fin de TEm- \nre (1). Nommé gouverneur de la Guadeloupe, par la Restauration, il fut à la capitulation de lîle emmené en Angleterre et rentra pour trouver des juges à Paris, par ordre du ministre de la marine. Du Bouchage, connu pour son incapacité. Son rapport au roi contre Tamiral est daté du 29 décembre 1813 (2).
Accusation : Linois avait rédigé une proclamation au nom de TUsurpaleur.
L'amiral anglais Durham était intervenu auprès de lui afin qu'il restât fidèle au roi de Gand. Par quel intermédiaire? Par le comte de Vaugiraud. Mais ce que ne disait pas le parquet militaire, c'était la qualité de cet homme. Or, le comte de Vaugiraud avait été le payeur officiel des assassins du Premier Consul, entretenus publiquement à Londres par ordre du gouverne-
(1) Napoléon l'avait titré comte pour honorer le corps des amiraux, mal^M-é sa captivité. Le musée de Versailles renferme sa statue.
(2) Conseil de guerre du 0 mars 1816. Président, général de Laurislon. Jiir/ps, généraux Claparèdo, Hordesoulle, Digeon, d'Aboville, de Monles(pnon-Fesenzai", Monthrun. — Happorleur^ de Sesniaisons.
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nient de William Pilt et lui-même à la solde de Pitt, plus tard de ses successeurs. Voilà Tintermédiaire qu'avait choisi Durham!
La joie de ce dernier dut être grande le 10 août 181 S, époque de la reddition de la colonie à la flotte britannique. Il intervenait pour faire proclamer coupable en conseil de guerre un adversaire redouté de son pays. Il s'enorgueillissait d'obtenir que cette juridiction, devenue entièrement politique par les événements, proclamât chef de révolte un amiral qui avait infligé tant de déceptions militaires et de pertes commerciales à sa nation. Il entendait flétrir en lui un général en chef des colonies françaises, fidèle au Drapeau tricolore et surtout le flétrir désormais par une condamnation provenant de crimes prévus par notre code pénal militaire.
Des dénonciations parties de la Guadeloupe et ayant pour principal auteur l'intendant de Tîle, M. de Guilhermy, furent citées. Où les avait-il adressées? A Gand. A qui? Au célèbre M. de Blacas, On y lisait entre autres cette apostrophe lue à Taudience : « Il m'a trompé, il a osé me proposer de reconnaître l'Usurpateur. » 11 est vrai que l'amiral avait parlé « de la cocarde tricolore que vingt-cinq années de gloire ont illustrée ». L'aggravation pour les amis des Alliés, la voilà. Valmy et Fleurus, Austerlitz et léna, commentés sur mer d'Algésiras à la mer des Indes, un forfait.
Un successeur avait été donné à tout hasard à l'amiral. Lequel? Le comte de Vaugiraud précité. Il n'y a pas à insister sur le choix de ce gouverneur général de toutes les Antilles pour le roi de Gand, et promu général à litre d'émigré victime de la Révolution.
Grief irrémissible. Linois avait voulu armer les noirs contre les Anglais pour la défense de la Guadeloupe. Se défendre était devenu un crime. Qui l'affirmait? Le commandant en chef des forces britanniques, sir James Leilh. Or, son adversaire expliquant pourquoi il s'élait
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refusé à recevoir les Anglais s*écriait : » Les papiers
nous parlaient d'une guerre imminente entre la France et TAnglelerre. Les Anglais voulaient me tenir dan> une dépendance humiliante, puisqu'ils voulaient oceuper la citadelle al toutes les batteries. J'avais canOance dans le 62* de ligne. Pourquoi prendre des auxiliaires? Depuis 1775, je suis kalniité à considérer les Anf^kiiê phiiôi comme des enHemis que comme des alliés. » Voilà une phrase qui eût pu coûter cher à Tamirai si un sentiment d'honneur n'eût pas prédominé chez ses juges particuliers. 11 est probable cependant qu'il dut son salut final à la déclamtion sur son lils qu'il témoignait avoir envoyé avec des instructions verbales « vers le& ministres du roi, soit en Angleterre, soit en Belg^ique », Quant aux colons, disait-il, ils n'avaient qu'une volonté; ta cocarde tricolore et la France, Waterloo? Us n'y crurent jamais» Et de la conduite des Anglais, il ajoutait que les bouleversements advenus dans Tlle furent leur oeuvre propre. La preuve? Les mahwillanis quih âoudoyaient.
M. de Vaucresson, accusateur de Tamiral, était-il de ce nombre? Nous nous refusons à le croire, il ne fut qu'un exailé [)olilique. Mais il eut le tort d'écrire une lettre citée aux débats où on lit : « Nos bons amis les Anglais sont là; ils vont mellro d'accord toute celte canaille. » Linois en faisait partie, touchant langage.
Ce procès est un des plus longs de celte époque. Les détails les plus oiseux y abondent et aussi les plus tristes. On s'y acharna contre le colonel Boyer dont on obtint la condamnation. L'amiral fut acquitté à l'unanimité. La sentence porta qu'il devail être mis de suile en liberté et rendu à ses fonctions.
Le lendemain de ce jugement, le journal officiel publiait le récit des obsèques faites à la Roche-Jacquelein, mort en 1815 au combat des Malles, et disait d'elles qu'elles rappelaient les plus glorieux services!
CHAPITRE LXXII
Dénis de justice contre sept Amiraux.
Désorganisation de la marine en 18! i et 1815.— Amiraux rétrogrades: Cosmao et Lucas. — Amiraux retraités par ordre: Allemand, Ëmeriau, Maistral. — Amiraux destitués : Martin ci Lacrosse. — Capitaines de vaisseau Khron et Le Marant rayés. — Le comte Mole ministre en
Quels furent les dénis de justice dans la marine.
Le 25 mai 1814, une ordonnance royale rendue sur le rapport du nouveau ministre de la marine, Malouet, déclara la rentrée dans les cadres officiels « des anciens officiers qui, après avoir quitté le service de la France auraient continué A^naviguerau service d'une autre puissance maritime ». Ceux qui avaient servi à TEtranger passaient dans la marine militaire avec le grade dont ils étaient pourvus en dernier lieu. Les autres pouvaient y obtenir un grade immédiatement supérieur à celui de leur départ de France. Les pensions seraient calculées en comptant les campagnes de gueire quils auraient accomplies au service des Puissances aujourd'hui nos alliées. Si un document de gouvernement n'attestait cette folie, on se prendrait à douter de son exactitude.
C'est pour cela que des protestations se sont produites plus tard chez des royalistes intelligents. Citons-en une qui dira tout à elle seule contre Tœuvre néfaste de Malouet :
« Sous son administration, les employés mirent au pillage ce ministère.
a Ses sLibordonriés semblèrent abanJonaer les grades au pillage (1). »
Le baron Kerjulien Cosmao appartient à la Bretagne celle terre privilégiée des hommes de mer- Il naquît en nfïl à Cliîlteaulio et servit comme ses émules à quinze ans. 11 tlevint sous-lieuteiianL tle vaisseau en 1786, tientenanten 1792 et capitaine en 1793. Il s*élait évadé de Toulon en septembre; ceux de ses collègues qui gagné* rent nos ports sur leurs bâtiments furent guillotinés à peu près tousl Chef de division en 1797, il commanda constammenl, de cette date à 180a, à ce titre.
Comme le glorieux capitaine Lucas, il sllluslrail à Trafalgar, mais plus heureux que son ami il devenait amiral.
Un des premiers actes de la branche restaurée fut de mettre la main sur les chefs des armées de terre et de mer existant en juillet 1813, Préfet maritime du port de Brest, l'amiral Cosmao fut exclu le 27 de sa charge et le fj^énéral Brenier, le héros d'Almeida le remplaça. Marins et ouvriers des arsenaux se révoltèrent contre celte iniquité, dernière protestation d*honneur (2).
Sur les côtes de La Rochelle, naquit en 1764 Lucas Jean, fils d'un huissier de Marennes. Mousse à quatorze ans, pilotin en 1779, volontaire en 1780 dans la flotte du comte de Guichen(3), il assista aux luttes sanglantes qui marquèrent ces deux années contre l'amiral Kodney ely reçut une grave blessure. Toujours sur mer, Lucas devint enfin premier pilote en 1791 ; dans ce poste, il assista à plusieurs campagnes dans la Méditerranée, aux Iles du Vent, h Saint-Domingue et remplit effectivement lafonc-
(I ) Mrmoires de Mme de Chaslenay, t. II, cli. .xxv, p. 389.
(2) Il dut se retirer sans pensiun de retraite jusqu'en 1817, où cllf lui l'ut rtiiduo.
(15) Parmi les capitaines de vaisseau réputés, on trouve dans celle escadre le commandant du Formidable (\m livra aux Anglais un comhal connu, dans la haie d'Algôsiras. Ce vaillant était le capitaine Troude.
tion d'officier sur trois navires différents. Enseigne en 1792, lieutenant de vaisseau dans Tlnde deux ans plus tard, il rentrait à Brest en 1796 après s'être livré dans sa station aux observations astronomiques. Capitaine de frégate en 1799, il servit sous Ganteaume à Porto-Ferrajo et sous Linois en 1801.
L'année 1803 trouva le capitaine Lucas sur son glorieux navire le liedoulahle dont l'art a immortalisé la résistance.
Les Anglais ont écrit eux-mêmes sur Trafalgar l'aveu suivant : « Jamais l'intrépide Nelson ne pouvait succomber en combattant des ennemis plus dignes de son courage. » Enregistrons cet aveu.
C'est à ce vaisseau qu'est due la mort de Nelson après l'abordage de long en long qu'avait accompli le Viclorii. Lucas avait répondu en appelant son équipage sur le pont. Engageant avec des grenades, des obus à main lancés des hunes sur le pont de l'amiral anglais, une fusillade mortelle, il répara en partie le désastre de Villeneuve par cette mort qui enlevait à l'Angleterre le plus grand homme de mer qu'elle ait jamais possédé (1). Le commandant du Régidus s'honora encore dans les combats de 1809, en rade de Tîle d'Aix. Lucas mourut de chagrin d'avoir été privé par la Restauration du grade de contre-amiral auquel l'avait promu Napoléon en 1815 et dont le brevet n'avait pas été signé par suite des événements (1).
Des colonies nous vint le vice-amiral Allemand, fils d'un lieutenant de vaisseau qui s'embarqua à douze ans comme mousse.
(I) La flolte hollandaise acompte à titre de contre-amiral un oflicier du même nom en 1790. Les nouvelles de La Haye publiées au journal officiel le 15 novembre racontent qu'envoyé du cap de Bonne-Espérance pour tenter de reprendre celte colonie aux Anglais il venait de se rendre sans combattre aux amiraux Elphinstone et Pringle. On publia jusqu'aux articles de la capitulation conclue entre le traître et l'étranger contre la République balave.
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Né àPorl-Loiiis, Zacharie-Jacques-Théodore j4//ewj/îw</ apparUnt à l'escadre ilu bailli ile Sufîpcn; il assista aux scpl hatailles de co redoutable adversaire des Anglais, Sa conduite lui valiil d*ôtre nommé lieutenant de frégate, sous-lieulenanl de vaisseau en 1786, lieutenant en 1792 et ea|iitaîne de haut liord en 1703 sur la rotentisâariie CurmtttjHok, Il Imttil les Anglaiseu plusieurs reneonires, leur |>rîl la Tnmhf^ devint chef de diviBion en 1793, se sisfnala à Saiiil-Doinini^ue et contre-amîral en 180IÎ, fut redouté pour la sévérité de son caractère* En revanche, il faut ajouter qu'il prêcha toujours d exemple. Vieeamiral en 1809, ilnecessa de combattre et fit surnommer son escailre Vlnvinihle^ de Corfou à Lorienl, de Brest à Toulon. En 1814 et en 1816, il fut mis deux fois à la retraite après 41 f* mois passés à la mer* Il comptait 29 campagneî* contre les Anglais, les avait eombathis dans 17 rencontres et avait exercé 13 commandements.
Le vice-amiral comte Kmenau^ oéà Carhaijf, descen* dait d'une famille noble écossaise, 1762, 11 devint voloittaire d lionneur a (reizf* nn;^. Giien-e d'ATîiérii]Me, Ouessant, la Grenade, Savannah, les Saintes valurent à son héroïsme les prrades de lieutenant de frégate et de souslieutenant de vaisseau en 1780. Lieutenant sous Van Stabel, il contribua à sauverla France de ladisetle. Capitaine en 1795, il fut en Irlande et commanda une division de notre tlolle d'Egypte. Il entra à Malle le premier et mérita les éloges de Nelson à Aboukir. Le Premier Consul le nomma contre-amiral en 1801. Envoyé à Saint- Domingue, il sauva Port-au-Prince des fureurs de Dessalines.
A son retour, il lit d'Ostende un port de guerre. Préfet maritime de Toulon, puis de Rochefort, il eut le commandement de l'escadre de la Méditerranée; pendant trois ans, il manœuvra contre des forces toujours supérieures, ne perdit pas un navire mais en enleva à Tennemi. Lorsque le duc Decrès proposa de se retirer, Napo-
léon le désigna pour lui succéder. Il conserva à la France le rang qui lui appartient dans la Méditerranée durant nos malheurs de 1813 et sauva Toulon Tannée suivante.
Honneur suprême, c'est lui qui obtint en 1814 de lord Exmouth le retour des prisonniers de Tîle Cabrera où les Espagnols violateurs de la capitulation de Baylen les détenaient depuis 1808! Ses éclatants services ne l'empêchërent pas d'être rayé des contrôles en 1816.
Dans nos haines contreles Anglais devenues désormais invétérées depuis la perte du Canada, de Tlnde et de rile de France, nous constatons de nombreux enfants du Canada dans nos armées. Le fils d'un sergent des Compagnies franches de la marine né au Canada comme son père, Pierre Martin, plus tard comte et vice-amiral, servit comme mousse en 1764, à JRochcfort.
Né en 1752, engagé à douze ans, maître pilote à l'ouverture de la campagne d'Amérique, son habileté lui valut d'être enseigne de vaisseau. Appelé au Sénégal pour y commander la station, il y fut promu lieutenant et occupa son temps à des reconnaissances hydrographiques appréciées de Louis XVI.
La Révolution le créa capitaine de vaisseau et bientôt contre-amiral. Sur un Rapport de Barère, il obtint le commandement en chef des forces navales de la Méditerranée, le 22 janvier 1794. Barère dit de lui : « 11 a commencé par être matelot. Il a passé par tous les grades; il a dix-neuf ans de navigation sur les vaisseaux de l'Etat. » C'est dans la même séance qu'on déclarait suspect tout citoyen qui parlerait de paix.
L'année 1795 le vit à la tête d'une des trois divisions chargées d'appuyer par mer les mouvements de l'Armée d'Italie. Surpris dans le golfe de Gênes par une flotte anglo-espagnole de 39 navires de haut bord alors qu'il en comptait à peine sept, il jugea la lutte impossible et se réfugia dans le golfe Juan. On n'y put l'entamer malgré un blocus de cinq mois. L'amiral rejoignit
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Toulon après sa levée et une fois ravitaillé partît en cn>isière. Il rencontra rarairal Hotham avec une escadre ayant des forces triples des nôtres, Martin l'atlaqua sans compter. L'action fut sanglante, nous perJîïnes ileiïi navires bientùl rcm[>lacés par deux prises sur les Aiii^'-Uis qui valurent au Canadien le grade de vice-amiraK le commandement de Rochefort en 1797 et la possibitile d'ôtre directeur en 1799.
f*réfet encore, décoré avec plaque, créé comte» Martin fut tionoré sous l'Empire et eût battu lord Cochrane si on eût écouté ses conseils* Sa mémoire mérite de lui survivre {!).
L'amiral iMcrosse est encore un de ces officiers de la marine royale qui virent dans la Révolution française r incarnation de la patrie devant l'étranger. Sa famille comptait parmi les membres de la noblesse de l*Ag^enais où son [lère remplissait les fonctions de lieu tenant des maréchaux de France,
Jean-Haimond Lacrosse, né en 1760 avait étudié au coMèi^e de Juilly. il servit comme uarde a dix-luiit aiï.% et navif^ua dans les mers d'Amérique de 1780 à 1782, sous le comte de Guiclien. Enseigne à cette date, chef d'une division de chaloupes armées, lieutenant de vaisseau en 178G, il accomplit diverses campagnes dans les Antilles et dans les mers des Indes pendant une période de dix années.
Major général à Brest en 1789, il y maintint la discipline. Après quinze mois il obtint de rembarquer et surveilla nos côtes de Cherbourg à Ouessant. Capitaine de vaisseau en 1793, il partit en octobre pour faire reconnaître le nouveau gouvernement aux Antilles. Son habileté l'ut telle que les habitantsde la Guadeloupe Télurent gouverneur de la C(donie. A l'arrivée des Représentants
(1) Il proposa a Napolcoii le moyen île traverser rAllanlique, rôril «le Tliiers au loine XX, p. 53n.
en mission, il leur remit ses pouvoirs et rentra en France avec des prises nombreuses sur nos ennemis et sur leurs corsaires.
Destitué par le régime terroriste, il se retira dans son département et y vécut dans la retraite. Rappelé par Dalbarade, il devint chef de division avec Truguet, concourut au projet de llrlande, atteignit Bantry où il resta isolé quatre jours et revenait sur Belle-Ile lorsque le Commodore Pellew, plus lard lord Exmouth, lui donna la chasse avec un vaisseau et une frégate. Une lutte de treize heures, dans laquelle il fut tiré par son navire les Droits de T/fomme dix-sept cents coups de canon, aboutit à un naufrage resté mémorable dans la marine de guerre d'alors; il y fut perdu quatre cents hommes.
Lacrosse resta le dernier à bord et Tabandonna lorsqu'il se fut assuré que nul vivant ne s'y trouvait encore.
Cette défense lui valut dans le pays d'unanimes acclamations. Le Directoire le nomma amiral. Son ministre déclara qu'il avait soutenu un « combat honorable » et le loua de son c sang-froid ». Hoche lui écrivit une lettre où il l'appelait avec sa charmante familiarité « mon brave camarade » ; mais après avoir loué ses talents et sa bravoure, il ajoutait ces paroles à retenir car elles apparliennent à l'histoire : « Votre combat vous a couvert de gloire, il a montré aux Anglais ce qu'ils doivent attendre des marins français bien commandés. » Hoche ne doutait pas de la reconnaissance nationale, Truguet en fut l'interprète heureux.
En Espagne comme diplomate militaire, à la Guadeloupe comme pacificateur contre le nègre Pelage, à Boulogne comme chef en second de la flottille, au Havre et à Rochefort comme préfet maritime, partout il se montra supérieur à ses fondions et à leurs devoirs.
Il avait eu en 1799 le bonheur d'empêcher par son écrit des Observations contre Perrin de la Gironde la réduction des officiers de son corps. On l'avait même augmenté et II. 19
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de 1,200 il avail alleinl le cbilTrede 1,466. Son Mémoirp de 1195 sur la guerre maritime que nous souteniaiis lui avait inspiré un système propre de même qu'il avait pro* posé des esc pédi lions avec deâ troupes de débarquemeiït.
he premier et peut-être le seul des hommes d« mer, il avait presse n H le râle qui apparienaii au Portugal dans la Gonllagralion universelle. DonCj dirons-nous^ Tidéede combattre la France par ce petit royaume n^apparlient pas d'abord à FA ngle terre ou à ses bommes d'Etat pas plus qu'à Wellington, ce général de second ordre; e*esi un marin frani:(ii» qui ta conçue le premier et ce marin c*est Lac rosse (1),
La proviïice dépendante du lirésil lUaiide tous les établii^sementâ qui alinientaîent le commerce anglais la pliii importante. Or» le Brésil n'avait pour sa défense que de faibles slations de là métropole. Pour scinder le Portugal, annuler sa puiï>sance à tous les litres^ Lacroase avait présenté un projet qui eût obtenu par lui un plein succès, savoir : s'emparer de Rio Janeiro, y envoyer une flolN* AviM' un (Niriisilr* débîirijiM'Uif^nL roiil n^ridnil r:H'ile son entreprise, les avantages politiques et commerciaux eussent été immenses et le Portugal ne pouvait défendre ce pays qui était un Empire. Nos désastres des frontières continentales fit rejeter ce plan, il faut le regretter.
La ville d'Agen doit une statue à ce fils illustre.
Originaire de Quimper, le contre-amiral Maistral né en 1*763 était fils de médecin. Tour à tour, mousse»
(1) Fidèle en cela aux traditions de la marine il entendait reprendre, en l'étenclant, le plan de Duguay-Trouin exécuté en 1711. Ce plan avait été précédé par celui du capitaine Duclerc qui avail trouvé la mort dans une expédition trop fail)le pour une con(|uéte de celle importance. Les difficultés et les malheurs de la guerre de la Succession dEsi>(if/ne n'avaient pas permis l'exécution totale du premier projet : le brillant succès de Duguay-Trouin avail vengé la perle de Duclerc et désolé le cabinet de llamplon Court, c'était suffisant à celte datf.
Le chef «l'escadre Beaussier de Lille, originaire de Toulon, >'elait proposé' une descente au Brésil avec le projet de s'en emparer en \l(\-2. Le traité de Paris arrêta, seul, l'exécution de son dessein.
matelot, volontaire, il assista aux batailles d*Ouessant, de la Grenade, de Fort-Royal, de la Dominique et de Sainte-Lucie. Officier auxiliaire il fut nommé lieutenant de frégate par Louis XVI à Tâge de vingt ans. Sous Albert de Rions et Kersaint, il se distingua au point de devenir capitaine de vaisseau en 1793. Puis la Terreur l'incarcéra jusqu'à la fin de 94. A sa libération, il prit part à TExpédition d'Irlande, protégea des convois destinés au port de Brest, suivit le vaillant amiral Bruix dans la Méditerranée, assista à la campagne de Saint- Domingue. Il coopéra à la Martinique à la reprise de cette colonie et concourut sous Villeneuve, heureux alors, à nos démonstrations armées dans le Levant.
Magnifique au combat du Ferrol, il ne put donnera Trafalgar les preuves de sa science et de sa bravoure. Masqué par le Redoutable, il fut inipuissant à combattre la colonne de Nelson. Défondu par son ministre Decrès qui lui rendait justice en égalant sa valeur à celle de Cosmao, il n'obtint pas de se présenter en conseil de guerre. Le 31 juillet 1814, la Restauration le nomma chef d'escadre et les Cent-Jours contre-amiral. D*où, la retraite.
Son frère Désiré capitaine de vaisseau, chef des mouvements à l'arsenal et au port de Venise, partagea sa disgrâce.
Parmi les capitaines de vaisseau frappés, nous distinguons Krohm et Le Marant dont la fortune fut diverse.
Joseph Krohm, de Montreuil-sur-Mer, partit à douze ans comme mousse. Il entra dans la marine militaire en 1780 en qualité de volontaire. On le trouve au siège de Trinquemale et de Gondelour; sous-officier en 87, capitaine de frégate en 94, de vaisseau la même année sous l'amiral Martin, il se battit avec éclat au cap de Nolis; son seul vaisseau eut l'honneur peut-être unique dans nos fastes de soutenir le feu de toute résoudre anglaise pendant six heures et demie. Il rentra glorieux à Toulon
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surdon navire où it fut nommé major général. La même année 1795, i! prit le commandement de la marine à Rochefort*
Fait trop peu connu encore. Le San Gennaro qu*il commamlait ayant perdu les quatre cintjuîèmes de son équipage par la fiovrc jaune, il pmimrt/tta 301^ forr^jU e^puffnoh à dire de matelot et regagna la France. Il apparlîriL à lescadrc do Willauinez el quoique enlouré par les glaces on 1809 tlnns le Cliesapeake, il força le lïlocus anglais* appareilla |K*ur Hochefort el y parvint malgré Tescadre de lord ('ochrane qu'il traversa. Ce vaillant en prodiges fut mis à la rc Irai le par la Restauration qui allait nous doter de l'an'aire de la Méduse (1)*
Avec le baron Le Marant^ d'une vieille famille de Bretagne, on voit une autre destinée. Le mousse entré au service en 1790 di/vinl a^jrinmt eu HIU el aâsi<^la sur le Vaisseau amiral la Monlitfpie à la LatiiiUe du 16 prairial an IL Enseigne eu 97, prisonnier de guerre à Madère en 99, il servit sous Lin ois après la \nûx d'Amiens el gagiiM \v grade de lifutenanl ilr vriis?^*Mii. Avrr MrîLrr>n à Trafalgar, il fui promu en récompense de sa conduite capitaine de frégate au lendemain de la capitulation de Cadix.
Kn mission à rHe de France, il se joua des croisières anglaises et rejoignit la division Ilamelin qui se combina avec celle de Duperré. A l'île de France contrainte de capituler, il dut rentrer en France où le brevet de capitaine de vaisseau récompensa sa bravoure. Ce fut lui que iMalouel cbargea de recouvrer les Antilles. Sans emploi [>endant les Cent-Jours, il n'en fut pas moins
{{) Accusations furniiikcs par le colonel royaliste ci'Espinchal en ses Souvenirs^ t. Il, p. 'M'o; par MonIpaillartI en son t. VHI, p. 3i7.
Aveux «le Capeli^ue contre les anciens ofHciersde piarine rèinlegre> par Maluuel el Du Bouchage en son histoire, t. IV, p. I8'J. Parmi eux. ou fera une exception pour le capitaine de vaisseau «le Peyles de Moncabrié devenu amiral honoraire en 1818.
déclaré suspect pour bonapartisme et mis en disponibilité. Noble d'un pays ultra-royaliste, on dut lui reprocher d'avoir fui la Vendée rebelle. En 1817, il fut rétabli dans les cadres et devint amiral dix ans plus tard pour faits d'armes. La révolution de 1830 lui rendit pleine justice en le nommant préfet maritime et viceamiral {i).
Le comte Mole, ministre en 1818, s'efforça d'être un ministre réparateur. Il eut le courage de mettre à la retraite les officiers émigrés de 1791 qui s'étaient battus contre leur patrie. Malgré des fautes inséparables de sa situation et de son temps, il entreprit une œuvre d'apaisement qui a honoré son nom.
Saluons avec respect les noms et la mémoire de nos marins de la République comme de l'Empire. S'ils furent moins célèbres que leurs frères d'armes sur terre, ils eurent le même héroïsme et les mêmes vertus.
(1) Il mourut en 1862 au cadre de réserve depuis 1845.
CHAPITRE LXXin Un général de Fédérés en 1815, baron Darricau
VolooLaire ù& IIRI, Dârrkau combat un Allemagne ai en Espagne, &uf les Pyrénées.— Création ût réilérés en 18ir>,
Un général de fédéj'ég^ le litre est pour surprendre* Il est cependant exact, i8J5 a revu un mouvement analogue à celui de 1190^ avant Walcrloo. Comme bous la Révolution il se forma de lui-même. Les hommes qui s y enrôlèrent étaient les mêmes, selon leur orateur des Tuileries, qui avaient fait (es t/ueiTesi de (a iibvrlé et ceile$ de ta gloirei A Tappcl de la patrie, ils accouraient pour la défendre sous leur souverain, déclaraient devoir obéir anxofnciersqui leur seraient donnés pour chefs, n'ayant qu*un but : interdire à Tennemi de souiller nos frontières.
Quel était le général qui leur fut choisi pour défendre la capitale?
Capitaine de volontaires au i"'' bataillon des Landes en 1791, Darrican n'avait que dix-huit ans àl'appel de la Patrie en danger. A l'expédition d'Egypte il devint colonel de la célèbre 32"^ demi-brigade, avril 1801, et général durant la campagne de Prusse. Divisionnaire de IBM, il servit activement jusqu'à l'abdication impériale. De Toulon à l'Italie et à la Suisse, de l'Egypte à l'Allemagne, de l'Espagne à Toulouse, il fut l'objet de citations pour ses actions d'éclat.
Après un aperçu relatif à celles d'Italie et d'Egypte, comme Dego et Alexandrie où il fut blessé chaque fois, un ra[)port à Louis XVIII signalait sa valeur dans la
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campagne de 1809. Il y avait soutenu un combat contre la majeure partie des forces du prince Ferdinand d'Autriche à Aslach entre Ulm et Albeck, lui avait fait 3,000 prisonniers et avait traversé une ligne de 6,000 hommes de cavalerie ennemie qu'il avait ramenée au camp. Le 20 octobre, il avait enfoncé à la baïonnette une colonne de 6,000 Russes qui avait voulu envelopper le maréchal Mortier à Diernstein. L'année suivante i laffaire de Halle en Prusse, il avait enlevé son régiment en s'élançant le premier sur le pont quoique fusillé à bout portant. A la baïonnette, l'ennemi avait été culbuté, chassé de la ville; 3,000 prisonniers et 6 canons avaient été le résultat de cette attaque. Cet héroïque régiment était resté maître de Halle malgré les efforts de 22,000 Prussiens qui formaient l'armée de réserve de leur pays sous le commandement du prince de Wurtemberg Eugène.
Gomme à Aslach, comme à Diernstein, comme à Halle, le général Dupont eut de belles inspirations et il eut la victoire; oui, mais il l'obtint avec un lieutenant toujours heureux lui-même depuis Alexandrie d'Egypte, le colonel Darricau; avec la 32* demi-brigade qui fat dans ces journées mémorables une nouvelle incompa-^ rable. Voilà ce qu'il ne faut pas oublier, ce que Thiers a constaté, ce que redira en d'autres formules lord Napier pour la guerre de la Péninsule sur les Pyrénées.
En Espagne, ce fut Darricau qui s'empara de Zamora, année 1809. Ballesteros fut défait par lui en 1810 après notre défense de Séville avec 6,000 troupes d'élite. En 1812 on le retrouve i l'assaut de Chinchilla qui assura la prise de cette ville. Enfin, à Saniaflas lors de la retraite des Anglais. A Viltoria, il combattit i la tète de sa division et fut blessé. On sait que, chef de corps, le général Gazan n'apporta pas assez de vigueur i exécuter l'ordre qu'il avait reçu de débarrasser les hauteurs & notre gauche et qu'il fit échouer la manœuvre du mare-
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éhal Jourdan, major général du roi Joseph. Son acUoii manqua d'ensemble et échoua pour avoir envoyé les div^isioris Darricau et Couroux barrer le défilé de la Puella régiment par régiment. Gazan fui le facieur principal de notre dé Faite.
Lorsque Wellington ^ francliissant les Pyrénées occîtleu taies et la Bidassoa aprè^ une série de sièges el de combats^ eut déiinitirement envahi la France, il partagea son armée en trois coriis. Le 11 décetubre 1813, la nôtre se trouvant coni^entrée» le maréchal Soult ordonna à Darricau d'attaquer Barouilhet le long de la cote, p03>ition défendue par Tintrépide général John Ilope. Nous étions alors en avant de Bayonne, En un instant nous devînmes maîtres de Barouilhet el causâmes à renncmi des pertes graves; mais pressé [>ar Uiil à Mouî>serolles, Son 11 dut rétrograder. A Saint-Pierre de Irulie, le 13, Darricau fut blessé encore el se conduisit à celle de Toulouse avec sa continuelle intrépidité.
L'Usurpateur se souvint de lui le 15 mai 1815 et te nomma général des fédérés tirailleurs de la Garde natio* nale de Paris et de la banlieue. Mais les événements se précipitèrent trop vile pour qu'on put aboutir.
Il n'existe aucun document sur la suite qui fut donnée à celle organisation. Elle fui loin d'effrayer. Ce n'élail pas contre les royalistes qu'elle fut dirigée, mais contre rinvasion. Paris eût compté ainsi 25,000 hommes pour se défendre, ce qu'allesle la correspondance impériale. On eiil malheureusement la pensée de lui donner pour administrateur le général Durosnel, aide de camp du souverain. La pensée maîtresse de celle création politique el militaire lui échappa.
Son étal-major rempli d'officiers en rapport avec la Cour de Gand chercha la trahison. Durosnel, se laissa dominer par lui inconsciemment et son choix du personnel en officiers fut dcleslable, a-t-on écrit. On en a pour preuve irréfutable les éloges des chefs royalistes
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après nos désastres. « Armer de pareilles gens, s'était écrié ce général, ce serait provoquer l'inquiétude et le mécontentement dans la Garde nationale. » Vainement le maréchal Davout et Carnot avec l'autorité qui lui appartenait depuis sa levée des réquisitionnaires répondirent-ils que les ennemis de toute défense nationale étaient seuls à s'opposer à la création des fédérés, ce fut leur hostilité qui l'emporta. Les événements mirent fin à la proposition de mai qui se liait si intimement à la défense de la capitale. Aussi, lorsque les fédérés connurent la convention du 3 juillet, ils coururent les rues de Paris en criant : € Aux armes! A bas les traîtres! » Il fallut l'ascendant de Masséna pour les apaiser (1).
Ce qui fut original dans cette création c'est que l'idée de se fédérer, à l'imilation de la Fédération de 1790, vint des départements de l'Ouest (2). Les chefs vendéens avaient repris leurs agissements entre eux et avec les Anglais. La protestation première vint de la ville de Nantes où fut conçue une alliance entre les villes des 5 départements de la Bretagne, de Quimper à Angers ; d'où le pacte qu'elles appelèrent Fédération bretonne^ Deux points principaux en donnent l'esprit : résister à la chouannerie, résister aux débarquements anglais. En quelques jours, il y eut 20,000 fédérés reconnus par le gouvernement. Dès que le fait fut connu, on vit la Bourgogne hostile à l'étranger par souvenir de l'invasion de 1814 organiser à Dijon un mouvement identique. A Strasbourg on eut, le 30 mai, V Union fédérative de r Alsace. La Lorraine suivit, à Metz, puis la Franche- Comté, le Dauphiné, le Languedoc, à Toulouse et à Perpignan, à raison de l'Espagne, Paris enfin dont la
(1) Thiers et Houssayc se sont expliqués sur ce point avec tristesse.
(2) Marseillaise de TOuest aux pièces justificatives. EUe était précédée d*UD appel intitulé : Pacte fédératif proposé aux cinq départements de ia Bretagne.
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haine des faubourgs était sans limite contre les nobles el r étranger (1).
La Confédération Bourguignonne publia dans les journaux une adresse aux Bourguignons où on lisait ;
« Que la France reconnaisse à noire élan les mêmes Bourguignons qui» dans les plaines de Champagne et sur mille champs de bataille illustri^ par la vicloîre, ont scellé de leur sang la cause de la liberté. »
Au Roi, elle reprochait de promettre l(irTiî>ée ée fMH) f^tîff^ ennemis en s'inlitulant le Père de ses sujets. A ceux qu'il appelle coupables et rebdlcs, il oublie de savoir les noms de leurs antiques provinces, L'Armée? Dfm$ sa ju&ifce^ il proscrit toute f Armée. Encore quelques mois, et ces prophéties allaient devenir une réalité.
La première agitation commença par le faubourg Saint-Marceau et fui imitée par les autres» Le jKnivoir central n'y prit aucune part. Les fédérés parisiens demandèrent et obtinrent d'être reçus par Napoléon, de lui lire une adresse et d'être pa.^sés en revue le 14 mai. L'orateur des fédérés porta la parole en s'écriant : Vous êtes r homme de la nation. Nous sommes presque tous ifanciens défenseurs de la patrie. L'interpellé répondit: J\iccej)ie voire offre, je vous donnerai des armes... Quant au courage, vous éles Français. \'ive la Nation!
Ces soldats de l'honneur en valaient d'autres.
Partout, retentissait cette apostrophe vibrante : Plus (le chouatfs, Union et Patrie.
Le 8 mai, 50 bataillons de gardes nationales partaient pour Lille des villes de Troyes, de Dijon, de Laon. L'Alsace en levait 40 pour ses places fortes avec Rapp, Molitor, Lecourbe, pour chefs suprêmes. La frontière du Hhin, ouverte Tannée précédente, entendait se
(1) I/organisation des fédérés de la capitale devait avoir lieu soii^ les généraux Darricau et Rcynaud. — Le décret de création est du
11 mai.
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défendre celte fois au nom de Tindigénai de cette patriotique province. Des départements des Vosges, de la Haute-Saône, du Doubs, toujours aux frontières dont le tempérament est resté si hautement militaire, les gardes nationales avaient leurs équipements à cette date. La Meurthe et la Moselle offraient le même entrain; aussi annonçait-on officiellement dans la presse, et même dans certains organes royalistes honteux en apparence de désirer le triomphe des troupes étrangères, que les troupes de ligne du corps d'armée du général Gérard allaient leur abandonner le service pour former des camps à une autre frontière. De même dans les Ardennes, la Marne et la Meuse, où la Révolution et Carnot avaient trouvé tant de dévouements, tant d'héroïques généraux.
A Belfort, Lecourbe installait son quartier général, entouré de la garde nationale de la Franche-Comté. Ces contrées généreuses voyaient accourir les populations comme au temps des milices de Louis XIV, de 1710 à 1713.
La France était partout debout. La lecture du Atonileur de cette époque enregistrait chaque jour cet enthousiasme contre TEurope d'ancien régime se ruant sur la capitale de la Révolution (1).
Quelles furent les accusations formulées au moment de la commission d'épuration?
« Le général Darricau, disait le Rapport secret au Roi, a favorisé de tout son pouvoir les dispositions de Bonaparte soit par sa conduite militaire, soit par ses proclamations; en outre, il a commandé en chef les fédérés de Paris. »
Une note à la commission de classement avançait qu'il avait adhéré à Napoléon dès le 29 mars et préservé des
(1) Le publiciste qui voudra trailer cette question trouvera au Moniteur de mai les faits et les documents par départements et par dates.
tentatives des royalistes les places du Roussillon. En protestant de son dévouement à Tintrus, il avait employé jusqu'à sa femme pour remettre sa lettre d'adhésion que le Moniteur inséra le 7 avril. La cocarde tricolore avait été arborée à nouveau par lui et il s'était montré intraitable pour les autorités légitimes.
Le 4, il avait sommé par une proclamation aux habitants des Pyrénées Orienlales, de l'Aude, de TAriège, la reconnaissance du gouvernement impérial. L'état de siège avait été dénoncé aussitôt dans toutes les places frontières de sa division. Il avait refusé l'obéissance au duc d'Angoulême et sa correspondance avec le maréchal Davout le condamnait, même celle du général Delaborde. Conclusion : il avait osé commander une division de fédérés.
Après Waterloo, la demi-solde et l'internement à Dax lui signifièrent pour lui et les siens un avenir douteux; une déchéance morale frappa le guerrier d'Alexandrie et de Halle pendant que les émigrés accablaient le général de Baylen de leurs faveurs.
Le 4 mai 1819, Darricau écrivait une lettre touchante au ministre de la guerre.
« Je sens que je touche à ma dernière heure. Je laisse une jeune femme et trois enfants mineurs, sans moyens d'existence. »
Il demandait l'envoi de ses deux fils à l'École militaire (1) et s'éteignit confiant en l'avenir; sa vie avait été un modèle de bravoure, l'avenir n'a pas manqué à son nom (2).
(1) Il mourut deux jours plus tard. Sa veuve put obtenir une modeste pension.
(2) Quant aux fédérés de Cirenoble, alTaire de 1816, lire dans Vaulahcllc le discours prononcé contre eux à La Mure par le colonel de Vautré (t. IV, cli. i, p. 130) d'après le placard original et les lettres atroces du général Donnadieu.
CHAPITRE LXXIV
Protestataires contre la Capitulation de Baylen :
najor Rouelle et lieutenant Bugeaud chassés de l'Armée
en 1815.
116* provisoire de ligne envoyé à Baylen. — Âlloculion de son *hef le major Rouelle. — Allocution du lieutenant Bugeaud. -- Vioation de la capitulation à Sévillc.
L'insurrection de Madrid, le 2 mai 1808, résultat Aranjuezet de Bayonne, la désertion totale de Tarmée .pagnole s'enfuyant vers le nord ou dans les sierras putées inexpugnables, Tinsurrection des Asturies 'ganisant une Junte qui déclara courageusement la lerre à la France, suivie de celle de la Galice, Tenimble des provinces courant aux armes le jour de la te de Saint-Ferdinand au cri de Vive Ferdinand lequel gnifiait A bas Joseph-Napoléon-, l'assassinat de plueurs capitaines généraux accusés de tiédeur par une )pulace en délire, tels furent les préliminaires de aylen. Désormais la Junte suprême d'Espagne et des ides gouverna le pays d'accord avec les moines (1) et ivoqua Talliance de TAngleterre militairement comme ;s secours financiers. Au cri : A bas les Français^ le 3uple de Carthagène nomma une junte et fit arrêter la otte de Tamiral Salcedo en partance pour Toulon.
(i)Thieps a raconté avec une éloquence pathétique l'initiative sanlinaire des moines faisant égorger les Espagnols les plus illustres et s plus dévoués à leur pays, avec eux et comme eux ses meilleurs néraux. Le récit du noble comte Toreno, un des chefs dans Tinsurction des Asturies, confirme l'influence du clergé de tout ordre hosle à la régénération de l'Espagne.
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L'Espagne élail insurgée parloQt contre une subslilulion *ie monarchie en un mois. Napoléon répuiidil par des menaces de répression qui devaient toutes réussir, aaiif une, celle du général Dupont. Envoyé à Cordoue, il y pénétra de vive force pendant que l'amiml de Rosily dont la flolto était inouillée à Cadix se rendait après la plus vive résistance.
En Andalousie, entouré d'insurgés, Dupont opéra un niouvement rétrograde pour se rapprocher des renfort* qu il alteiîdail, mais il s'ohstina à demeurer inerte à Anihijar ou il s était établi. Les généraux Goberl, Vedel et Du four aetumulèrent fautes sur fautes et re^itêr^itt séparés de leur chef; leur retour vers lui valut la catastrophe légendaire dite capiUilation de Bayleiu
Ici se place un événement considérable, couvre d*ua major et d'un lieutenant inconnus.
Le il6' (>ruviî^oire Je ligne uttaclié h la division du général Dufour fut rencontré à Madridejos par un parlementaire du général Caslaftos qu'accompagnait un capital no d*e lai- majora aide de camp du L^^irral en chef Dupont, de Villoutreys. Son major, qui remplissait les fonctions de colonel, fut sommé par eux de se rendre. Houelle refusa avec indignation, fit battre à Tordre et réunit au centre du régiment les officiers avec les sergents-majors.
Il raconta les événements de Baylen à ceux qu'il avait convoqués en assemblée de famille et ajouta en apostrophes qui nous ont été conservées ce qu'on va lire. Le temps, loin d'en affaiblir la portée, en a consacré la grandeur.
c( On vent, s'écria-t-il, nous forcer à nous rendre, nous qui n'étions pas à cette malheureuse affaire, nous dont on n'a pu disposer que par un ahus tic pouvoir el un excès de lâcheté^ nous enfin qui avons des armes! Le souffrirons-nous, mes amis? Non, tant que j'aurai une goutte de sang dans les veines, je la disputerai
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aux Espagnols et je ne la rendrai pas sans combat.
— Mon colonel, répond le lieutenant Bugeaud dans un murmure approbateur, puisque vous nous avez appelés pour nous consulter et qu'il nous est permis d'exprimer notre opinion, je vous dirai au nom de tous que nous partageons votre sentiment. Nous regarderions comme une honte de nous rendre quand la retraite est si facile. Que dirait TEmpereur s'il apprenait qu'une colonne de 4 bataillons et d'un escadron a déposé les armes sans combat lorsqu'il lui restait un salut? Ordonnez la retraite, mon colonel, nous vous suivrons; et, pour ma part, je demande que ma compagnie ait l'honneur de faire V arrière-garde jusqu'à notre arrivée à Madrid.
— Est-ce votre avis à tous? demanda le colonel en parcourant du regard tout le cercle.
— Oui, mon colonel, oui, s'écria-t-on de toutes parts, et que Bugeaud commande l'arrière-garde.
— Eh bien, mon cher Bugeaud, dit le colonel, qu'il en soit fait ainsi que vous l'avez demandé! Vous formerez l'arrière-garde avec votre compagnie puisque vous la commandez si bien depuis que nous avons perdu votre capitaine et votre lieutenant. Nous devons nous débarrasser de tous nos bagages et remplir nos sacs des cartouches et des pains que nous trouverons facilement à Madridejos; une forte colonne prendra position en dehors de la ville. Ensuite, nous attendrons la nuit pour commencer la retraite (1). »
On s'organisa aussitôt pour le départ. Dès le lendemain, il fallut combattre jusqu'à la capitale, les privations les plus dures furent imposées à ce régiment héroïque, oui héroïque, car chaque soldat s'y inspira de la délibération des officiers et s'y conduisit jusqu'à
(1) Remarquable récit de M. le capitaine Weil, publié dans le Spectaieurmilitaire et reproduit dans V Historique du 116* régiment cV infanterie qui a pour auteur le lieutenant de Pierres (p. 84).
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répuisement de ses forces. Parvenu à Aranjuez, c'est-àdire à la moitié de sa ligne de retraite, le colonel Rouelle encloua ses canons et les fît jeter dans le Tage. On marcha nuit et jour, à travers un pays dévasté, en proie à une soif inextinguible, pas un habitant dans les villes ou les villap^es, pas un arbre dans la campagne. Les conseils de DtnnovrieZy à la solde du gouvernement anglais, avaient été suivis. Ils devaient être dans la durée de la guerre péninsulaire le déshonneur des Puissayices civilisées.
Trois jours après avoir quitté Aranjuez, le maréchal Jourdan, qui avait appris par une estafette l'arrivée prochaine du colonel Rouelle, lui enjoignit de traverser seulement Madrid en révolte. Au milieu d'injures de tout ordre, on obéit. Enfin, on était sauvé.
Sur 1,600 hommes que comprenait le 116*", il n'en comptait plus que 800 présents au drapeau. Saluons ces braves, nous le devons à leur mémoire (1).
Ce qu'ils accomplirent dut exaspérer Napoléon d'autant plus contre le très cou[)able général Dupont, oublieux de sa propre gloire. Rappelons contre lui le jugement (lu générai Foy, son collègue. Il l'en a flétri.
Et maintenant, un mot rapide sur les consé(|uence8 de Baylcn quant aux troupes.
En signant, le général en chef jirépara le supplice de sa vie.
Après ce triomphe,* né de la faim, et de ce hasanl auquel Turenne a fait une si large place dans la guerre, les Espagnols oublièrent jusqu'au devoir de la victoire. Lorsque les n(5tres avaient vu défiler devant eux les vaincus de Marengo et d'Ulm, ceux de Blucher et de Hohenlohe, en Prusse, il ne les avaient pas insullés. On autorisa les fureurs populaires. On massacra nos
(\) Trois (les liciilcnanls du I Ul** à M.ulridi'jus : Roussel, Coman^ Marcel devinrent ullèrieu rement généraux.
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malades et nos blessés au nombre de 500, y compris les infirmiers et les malades. On assaillit nos troupes en marche et désarmées à coups de pierre et à coups de couteau. On fut féroce sans limites, pour être féroce sans excuse.
Enfin, la Junte de Séville puisa dans des doctrines démagogiques le droit de violer le texte de la capitulation. Aux réclamations de ses officiers, le capitaine général Thomas de Morla, honte à cet homme, répondit par des apostrophes indécentes. Ceux qui avaient combattu loyalement en soldats furent nommés violateurs de toutes les lois divines et humaines. La justice espagnole ne pouvait exister pour eux (1).
On le leur montra en les envoyant mourir de faim et de misère à Tîle Cabrera.
Sur 19,000 hommes, il en périt 17,000.
Le gouvernement anglais n'éleva jamais la voix en leur faveur.
Les Bourbons sacrifièrent ceux qui avaient tenté le salut du corps de Dupont!
(1) Le pillage de Port-Sain le-Marie quant aux fourgons renfermant la caisse de Farmée ne produisit d'après les intéressés que 300,000 francs. Voilà le résuUal du sac de Cordoue. Quant aux généraux, ils durent la vie à la rapidité avec laquelle ils se jetèrent dans les barques.
CHAPITRE LXXV ProDés avorté du géDéral comte Delaborde
UognUlqiit!!^ st3rvit!ffss du soUlat dii n«3, *iv. 'WniUm a Kfàîirioé, — Sun p roc 1*5 échoue par t.*rrcin* irûrlïiogràpluî il ait s Ui nom.
La Bourgogne^ féconde en hommes de guerre» de Carnet à Davout, compta le gétiéral comle Delaborde parmi ces vaillanls. Fils ri un honlanger do Dijon, il s*enrùla au 55' d'iufaiilcrîe en 1783, Lieu tenant de volontaires en 91 au 1"' bataillon de la Côte-d'Ûr, chef du 2' l'année suivante, gémirai fin 93 et divjsioiinairo dans la campagne de 9i pour sa conduite à Toulon où il avait einporlé la r*Hloiitè ani^laisc il y remplit la fonetion do clief dVHat-major de Farniée assiégeante. Il se signala aux Pyrénées orientales contre les Bspagnolîi et sur le Rhin à Neufbrisack, d'où il p^irlil [>oiir occuper le Brisgau. Ses notes le donnaient sous la République comme patriote ami de la discipline, ferme dans le service, craint et estimé des militaires, joignant le sangfroid à l'audace.
En 1801, il avait reçu du Premier Consul le commandement des troupes que Tamiral Villaret-Joyeuse devait transporter en Irlande. L'année suivante, il commanda après Bernadotte l'Armée de l'Ouest. En 1807, il se trouve en Portugal, 1'*" expédition, guerroyant contre les Anglais. Le 16 août 1808, il rencontra Tavant-garde, ennemie, car Junot apprenant le débarquement des troupes de sir Arthur Wellesley avait aussitôt marché sur lui. Delaborde s'était porté sur une hauteur pour ne pas être enveloppé avec ses 3,000 hommes et leur livra
à Roliça un combat heureux. Sa tactique consista à laisser aux Anglais Yiniliative de Callaque. Bien des malheurs eussent été évités devant la guerre de la Péninsule si ont eût imité sa conduite. Le désastre de Vimeiro fut dû à cette faute; au lieu d'accabler l'adversaire dans les défilés du promontoire sur le revers duquel Lisbonne est assise, Junot se refusa à les y attendre. Il voulut Toffensive et nous perdit. Après Cintra, son divisionnaire le suivit dans sa nouvelle campagne à Burgos, au début de décembre. Concentré avec le maréchal Soult à Paredes, il resta à ses côtés pour atteindre le général Moore à la Corogne. Sous ce chef il devait combattre à Oporto en 1809 puis passer sous les ordres du maréchal Mortier durant la campagne de Russie.
Il fut laissé à SmolensU à la tête d'une division de la Jeune Garde pour garder le 25 août les établissements militaires qu'avait créés le conquérant, dont un vaste hôpital. Cet officier eut à y attendre les détachements restés sur nos derrières, la route de l'invasion était désormais changée. Pendant que nous espérions la paix, à Moscou, suite de la bataille de la Moskowa, le général Delaborde y rejoignit notre armée, forte encore de 100,000 hommes et de 600 pièces d'artillerie. Puis le départ et la retraite, témoin de tant de dévouements.
Ici, il faut laisser la parole au noble général de Ségur sur la fin de la bataille de Krasnoé. t Mortier, écrit-il, ordonna alors à ses régiments de se retirer pas à pas devant ces forces d'une. supériorité écrasante. — L'entendez-vous,«soldats, s'écrie le général Delaborde, le Maréchal ordonne le pas ordinaire! Au pas ordinaire, soldats! » Et sous une grêle de mitraille, emportant ses blessés, la troupe héroïque se retira comme sur un champ de manœuvres. Saluons ces obscurs soldats, si grands loin de leur patrie.
Les événements de 1815 lui imposèrent Tarrestation
du baron de Vilrolles à Toulouse et la mission é^ réprimer ricsurrection de la Vendée. Il fut donc estimé après les Cenl-Jours, traître et rehelle. Licencié le !"'' aoiU, il fut réformé sans traitement au début de 1816 en attendant d'èlre rayé des contrôles de Tarmée.
Le 2 septembre, il fut appelé à comparaître deA^aot le 2* conseil de guerre de V*àvk (1). Un cas unique se présenta : statuei^ sur la personne désignée dans la première liste de Tordonnance du 24 juillet sous le nom de Lahorde. L'acte de notillcalion déposé â son domicile Tayant prénommé iJelaùorde, sa femme se présenta à l'audience avec un avocat, pour plaider qu'il y avait erreur de personne, tant sur le nom principal que sur les prénoms. Le texte royal était limitatif; donc on ne peut Té tendre.
ff En matière civile, ajonta-t-il^ lorsqu'il s'agit de lei;s, de donation, de mouvement de fonds, une erreur ne pourrait se réparer; serions-nous moins sévères Iorsqu*îl 8*agit de la vie, de rhonneur d'un hommej d'un Français? Qui oserait dire Delaborde là où le roi a écrit Laborde? Qui oserait ajouter les prénoms là où le roi ne les a pas tracés? Personne. »
Heureux de mettre fin aux hécatombes en ce qui le concernait, le conseil déclara à l'unanimité des voix ne pouvoir passer outre à l'audition des pièces et au juirement de l'accusé. Le 5 janvier 1820, il fut mis en retraite. La comtesse Delaborde intervint pour obtenir que son mari pût rentrer en France. Elle écrivit à la Guerre une lettre d'une telle gravité qu'on lit au dossier du général cette note : « Le ministre garde momentanément le numéro ilGl. » La lettre a disparu (2).
(1) Vrrsident: général de Laiirislon. Juf/es, généraux Claparé4o, d'AnllioLianl, colonel de (loiirleilles, clief d'escadrons de Quélen, cajutaines de Daniniartin et Montjay. — llajiporteur, commandant Violli. — Procureur du roi, de Salgues cajdlaine.
(2) Le duc de Hellune inlervinl en décembre 181"J pour qu'on {»ayàt le f:énéral qui était sans fortune et cliargé d'enfants.
CHAPITRE LXXVI
Condamnation à mort du général comte Morand.
Carrière admirable d'un des trois héros du corps du maréchal Davout. — De l'Egypte à la Campagne de France. — Calomnies contre Morand. — Condamné à mort, puis acquitté. — Il meurt pauvre, la princesse d'Ëckmûhl intervient pour ses sept enfants.
Etudions maintenant la carrière d*un des trois héros du corps du maréchal Davout, noms chers à Tarmée et qu'on ne sépare jamais, Morand, Gudin, Priant.
Capitaine de volontaires au V bataillon du Doubs en août 1792, commandant au 112* de ligne en 94 et chef de brigade du 88*" en Egypte, Morand, avait mérité les éloges de Desaix. Général en 1800 il se distingua à Austerlitz et fut promu divisionnaire. Dans la journée d'AuerstaBdt, il tint tête à toute la cavalerie prussienne en formant son infanterie en carrés, puis les rompant déploya ses bataillons en colonnes d*attaque, poussa rinfanterie prussienne devant lui et décida un mouvement général de retraite de toute Tarmée ennemie. Luimême fut blessé. A Czarnowo, il mérita les éloges impériaux. Arrivé sur le champ de bataille d'Eylau avec son glorieux maréchal sur la droite des Russes, il combattit sur leur flanc. L'arrivée du corps de Ney obligea les Russo-Prussiens à la retraite.
Après la conférence d'Erfurt, Morand resta en Allemagne à l'armée du Rhin qui comprit 90,000 hommes , réputés les meilleurs de toutes nos troupes. Avec Tannée 1809 nos temporisations diplomatiques ne purent arrêter l'Autriche dont de Maistre a écrit qu'elle était Y Ennemi du genre humain. On partit pour Ratisbonne. Passé sous
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les ordres du valeureux Lannes, Moraod comballit à Abensberg, entra à Landshut après une attaque furieuse, fut rendu au maréchal Davout à Eckniûbl chargé d'observer l'Archiduc Charles en Bohème, combailit le général KoUowrath sur le Danube, eut un rôle à VVagram au passage du Russbach après lequel nous enlevâmes les hauteurs de Neusiedel, aclion qui décida du sort de la balaille.
La politique du BIocuê Ccmiinenlaf fit assigner au corps du nouveau prince d'Eckmûhl rexéculion de ses doctrines en Allemagne du nord conire 1* Angleterre, Ce corps renommé pour sa probité devait y lutter conire la corruption des intérêts mercantiles. Il eut pour mission de garder les Villes bunséutiques. La guerre de Btissie, mars 1812, le ramena au combat; FOder vit l'arrivée de tous nos cor[is d'armée le mois suivant- A onze heures du soir, le 23 juin, la division Morand traversa le Niémen. Le lendemain, le conquérant lançait à son armée ceci : «r La Bussic est entraînée par la fatalité. Nous croit-elle donc dégénérés, ne serions- nous plus les soldats d'Austerlitz? » Le corps de Davout franchit le premier le terrible fleuve. La seconde guerre de Pologne commençait !
Parvenu sur la Dwina à la mi-juillet, Napoléon se proposa d'envelopper son adversaire avec la cavalerie du roi Murât et les divisions de Davout. Ce dernier ayant obligé le prince Bagralion à descendre le Dnieper, son souverain s'élança sur Barclay de Tolly. Le premier garda le Dnieper, le second la Dwina. Le 11 aoiîl, Davout et Morand franchirent le fleuve. Quelques jours plus tard, la division du général s'empara des faubourgs de vSmolensk que les Busses évacuèrent dans la nuit. Le 7 septembre, bataille horrible de la Moskowa. Les redoutes vers Borodino furent un lieu de carnage. Morand se porla avec Gudin sur la grande redoute, celui-ci en réserve au pied de la fortification, et l'enleva
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au pas malgré ses 80 canons ; il était dix heures du matin. Morand fut grièvement blessé ; nous eûmes dix de ses collègues tués et quatorze blessés, plus le maréchal Davout. Ce fut la victoire, oui, mais à quel prix et à 800 lieues de Paris !
Lorsque Tenivrement de la gloire eut pris fin, il fallut regagner la Pologne et bientôt la France, vaincu par les éléments plus que par les batailles sans résultat politique. Notre général accomplit la retraite à cheval, se battit encore à Wiasma et resta le dernier pour couvrir ses compagnons d'armes. A Krasnoé sa valeur et son rôle sont restés célèbres.
L'année 1813 s'annonça en avril par une reprise des hostilités de la coalition. Morand fut adjoint au général en chef Bertrand pour le conseiller. Contre BUïcher à Lutzen, contre lui encore à Bautzen, toujours redoutable par Tusage qu'il faisait des carrés, il contribua au gain de ces deux journées. Sous Oudinot, il eut à marcher sur Berlin et renouvela cette tactique d'infanterie contre les masses de la cavalerie prussienne à Dennewitz. Chargé d'arrêter Bliicher toujours à Wartenbourg, il y livra le 2 octobre un magnifique combat. Le 30, ce fut la fin de l'armée austro-bavaroise y Hanau.
En novembre, le vaincu de Leipzig organisa à Mayence un corps, le 4% sous le général Bertrand, avant-garde d'une future armée, fort de quatre divisions. Celle de Morand y fut naturellement comprise, en tout 15,000 hommes. La défense du Rhin appartint aux maréchaux Victor, Marmont, Macdonald. Le gouvernement de Mayence fut laissé à notre héros. Les coalisés franchirent le Rhin le 1®' janvier 1814, date néfaste. Le 17 mars, il reçut l'ordre de quitter Mayence avec toutes ses troupes et de rejoindre son souverain redevenu Bonaparte.
Ici, arrêtons-nous sur le plan de la Campagne de France.
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ïlîiers a exposé Fidée de fin mars après le succès coîilre les Russes. Il avait été rejoint à Reims par le général Janssens qui lui conduisit 6,000 hommes des places des Ardeoiies. Aussitôt, il prescrivit au général Maison qui commandait à Lille de lui envoyer les troupes qui ne lui seraient pas absolument utiles. Carnol reçut la même eonfide[ice pour Anvers, le général Merle, pour Maesfricht, le général Durutie pour Metz et Morand puur Mayence, Il aurait ainsi 50,000 hommes et avec son année actuelle 120,000, Posté sur les derrières des alliés, il complait les attirer loin de Paris les battre et toujours les couper de leur pays d^origine. On sait comment ce plan fut sans suite.
Le retour de 1815 nous assigna le rendez-vous de Waterloo. Morand commanda un instant en Vendée où il imposa le drapeau tricolore sur les deux rives de la Loire facilement, car les Chouans comprenaienl la catastrophe du retour itnpérial qu'avait amené la conduite polititjue de leur parti- Appelé à rarniée de Belgique le vaillant général de Wagrani se Irouva à Planchenois que les Prussiens emportèrent à six heures et demie du soir sous Blûcher, malgré la bravoure de la Jeune Garde. Planchenois, c'était la ligne de retraite de l'armée si on était vaincu. L'Empereur manda lui-même Morand et harangua les bataillons de la Vieille Garde : A^otis voici au momenl suprême^ il y allait du salut de la France !
A sa voix, les bataillons abordèrent les Prussiens en furieux et les réduisirent en torrent de fuyards. La baïonnette, la crosse des fusils, tout fut une arme de mort contre eux. Ils restèrent maîtres de Planchenois et de la chaussée de Charleroy. Ce succès permit de tenter la lîn de la bataille à Monl-Saint-Jean, où la Vieille Garde s'empara de 6 drapeaux de l'infanterie anglaise.
Arrelons-nous sur ce fait de guerre que Morand
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avait rendu possible. Il fut le dernier acte de sa vie militaire.
Venons à la politique. Dès le mois de mai 1814, il fut accusé d'avoir dépassé ses pouvoirs comme gouverneur de Mayence. Or, sur 36,000 hommes de garnison le typhus en tua 21,000, plus 7,000 habitants. En 1815, accusé pour une proclamation, il fut répondu : « M. le prince d*Eckmûhl a reconnu que la Proclamation dont il s'agit avait été envoyée textuellement au général . Morand qui n'a fait que la faire imprimer et publier. » Pour son salut, il passa à l'étranger. Son dossier dit : « Il s'exila prévoyant sans doute qu'on lui ferait un crime d'avoir repris les armes pour l'indépendance de sa patrie. » La preuve officielle, la voici.
Le 29 août 1816, un conseil de guerre séant à La Rochelle le condamna à mort.
Le 5 juin 1819, il vint à Strasbourg purger sa contumace et fut acquitté. Réformé sans traitement le 20 décembre 1815, il entra dans les cadres fin septembre 1819. Il appartenait à la révolution de 1830 de le nommer Pair.
Lorsque sa veuve demanda une pension pour ses sept enfants, la veuve du maréchal Davout écrivit au ministre de la guerre : « Quand mon amitié pour Elle ne m'en aurait pas donné le droit, le titre de Veuve du Prince d'Eckmûhl m'en imposait le devoir! » Saluons ces deux femmes si dignes Tune de l'autre qu'a grandies une commune adversité.
CDAPITRE LXXVII Ârrestatîoa du général comte de Thîard.
De vieille noblesse milUairiî, ti© Thiard combat à Au^^ierliliE et tlèsign^ à Dftvoiit, ion maréchal, la Vigne ûa rcirnitû des Russri^. ^ Ses mî!^flions en Bavière et h Barle^ -~ Sa conduUe aux Cc^niJours, ^on arre»laUon.
r*armi les cmi«îrcs repentants de 1791, on doit une ineiition spéciale au général de Thiard,
Sous-Ueutenanl au Régimenldti Uoi en 1788 Jl s'élait rendu à rarmét? de Condé. N'utait-il pas proche parent des Ducs de la ChAtre, de Maillé, de Fitz^Janies et du comte de Jaucourt, En août 94, il avait appartenu au régiment d'Atilichamp et jus(pi*en 1800 à nouveau aous le prince de Condé. Le (Consulat lui rouvrît les portes de cette patrie qu'avaient servi ses aïeux avec éclat. L'Empire lui reconnut le titre de chef d'escadrons, 1803, et de chambellan. Il fut envoyé à Carlsruhe pour y négocier une alliance avec le grand duc de Bade. Lors de la bataille des Trois Empereurs, ce fut lui qui rectifia Terreur de Murât sur la direction de l'armée russe en fuite sur Olmutz ; il prouva qu'elle se dirigeait, au contraire, sur la Morava par la route de la Hongrie.
L'impétueux maréchal Davout se lança aussitôt à sa poursuite refusant tout armistice et allait s'emparer de sa personne lorsque le général Savary vint lui interdire de continuer sa marche contre un vaincu qui était autorisé à se retirer par étapes. A la conclusion de la paix, Napoléon chargea son chambellan d'une mission à Munich pour y obtenir la fille de l'électeur de BavitM-e pour Eugène de Beauharnais devenu prince. De cette
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famille encore, Mlle de Beauharnais Stéphanie fut proposée au prince héritier de Bade. Le tout ayant été accepté, deux traités furent signés les 10, 12, 20 décembre et ces Etats devinrent nos alliés.
Comment et pourquoi Theureux négociateur fut-il disgracié? nul ne le sait. Mais en décejnbre 1807, il fut destitué comme major, situation qu'il subit durant deux années. En avril 1814, on le retrouve à Paris colonel d'état-major de la garde nationale et général, enfin, le 4 juin suivant.
Avec les Cent-Jours, il demanda à servir. Sa lettre au ministre de la guerre porte cette apostrophe : < Mais fêtais à UbUy à Auslerlitz^ à Raguse, au Prulh, en Pologne, » Voilà cerlaînement le motif réel de Taction intentée contre lui en 1816. N'avait-il pas trahi dans ces triomphes la cause des Bourbons? Lorsque les généraux Lallemand s'étaient soulevés, il avait, en outre, refusé d'arrêter l'un d'entre eux malgré l'ordre qu'il en avait reçu.
Suspect de sympathie pour une candidature au trône du Duc d'Orléans, on lui imputa la rédaction d'un Mémoire à ce prince sur la situation politique et sur l'assurance de son avènement. Le minisire de la police rappela que le duc de Feltre lui avait donné l'ordre, en apprenant le mouvement insurreclionnel des places du nord qu'avait organisé Fouché, d'aller à Laon. 11 devait y exercer le commandement des troupes de ligne, de la garde nationale du déparlement de l'Aisne et de combattre les rebelles. Le général de Thiard se refusa à. l'exécuter. Le Duc de Berry étant intervenu de sa personne avec insistance reçut un refus catégorique ainsi formulé: « Durant mon émigration^ f ai eu le malheur de me battre contre mes concitoyens : je ne veux pas recommencer. » Une telle franchise valait une leçon. Au lieu d'en comprendre la portée et d'en tirer un enseignement utile, le parti de la Congrégation recourut
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i sacharmanto police secrète qui ne découvrit rien parc€ qu'il n'y avait pas de mémoire rédigé.
Arrêlé brusqoenièQL, a-t-oii dit, et son aîde de camp avec lui, il fut mh au secret. Les événements de Didier à Grenoble furent exploités contre lui quoiqu'il îgnon\t jusqu ail nom de celui-ci. Après six nioiî5 de prison, le faux coupable fut relâché ; la tète de Didier venait de tomber et avait été trouvée suftisante comnie compensation (1).
(i) H fut réintégré en 1830^ dèvînl ilépulé el vétiil jus<|ii*4*n 1852»
CHAPITRE LXXVIII
Condamnation du général Radet, défenseur de Louis XVI à Varennes.
Garde des forôls du Clcrmontois, le général Radet s'elTorce de sauver Louis XVI à Varennes. — De l'enlèvement de Pie VII par lui à Rome. — Son procès et sa condamnation en 1816.
Le nom du général de gendarmerie Radet est devenu historique par deux faits de la Révolution et deTEmpire auquel il a été raôlé : la fuile de Louis XVI en 1791 arrêté à Varennes, pays du général, et par Tenlèvement du Pape Pie VII à Rome en 1809, qu'il accomplit.
Soldat en 1780, lieutenant en 1789, capitaine en second des canonniers de Varennes en octobre 1790, adjudant général de la légion de Clermont au siège de Verdun en 1792, de larmée du nord et en Sambre et Meuse dans la cavalerie, nommé général le lendemain de la bataille de Fleurus, grade qu'il refusa, il combattit sous Jourdan et Championnet; brumaire le choisit pour inspecteur de la gendarmerie avec le grade de général qu'il accepta. Il se signala en Corse, à Gênes et à Naples, à Rome et à Hambourg dans cette fonction. De la Hollande il passa à la Grande Armée comme grand prévôt à titre de divisionnaire et prit part aux opérations. A Baulzen, il s'empara de cette ville avec de rinfanterie et sa gendarmerie, quitta Leipzig à la nage et fut mis à Tordre du jour pour sa conduite à Hanau. Durant la campagne de France il se distingua au rendezvous de l'honneur; mis en non-activité en juin 1814, il devint l'année suivante chef de la gendarmerie et grand
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prêtai de rarinée de WaU^rloa ot il fui blessé deux fois, enGn île Tartnée de la Loire.
En Duo-a4!Uvilé le 3 noùl 1 81 5, o» le mît eu état d'arrêt lalîon le 4 janvier 1816 eomme coupable par ^es acte^ et par ies diicours d*avoir éloigné de leum devoirs milîtaim lifs fiDjels tidèles (1).
L*e soldat pourstihi, voilà ^sl vie pemlaot vin^t^ÎDq années. Revenons ntainlenaiil en arrière el voyons ce qu'il tenla d'acrcimplir le 21 Juin 1191 dans celle fuile qui perdit k monarchie parce qu'elle Tavait avilie.
Reconnu à Stînle-Meriebotild par le mal Ire de po&le Droiiet, Louis XVI fut arrêté ai^ec le concours du pro* ciirpur ih' la commune de Va rennes Saufe, quoiqu'il prélendil ne im> rendre qu'à Montmédy, On l»arrîcada le pont et la continuation de I évasion devint impossible. Les paroles des comtes de Damas et de Cboiseut furefit dinuliles projeta « qui aboutirent à leur arrestation. L'incapacité du baron de Goguelat et dti comte de Rrinilli? ne ^onl plus niables aujourd*hiii. Quanta Itadet, rilfrr^ f'-l|^îl■H!tï* Jf* <^îuinf>nî»*rs , qu<4 fnf *^nn ri*'îï>? Rendre le pont de Varennes libre. Or, il était occupé par les gardes nationaux de Monblainville, village situé à une lieue.
Son ordre fut (/ue le Roi n allait qu à Montmédij, r/itil fallait df'harrasser le pont pour le laisser passer et ce serait un bien pour Varennes. La réponse fut courte. Leur capitaine lui répliqua : Non, il ne passera pas, mort on vif. On exigeait qu'il rentrât à Paris, d'où il venait.
Traduit ultérieurement devant le tribunal révolutionnaire pour ce fait devenu anlilégal, Radet, défenseur de l'inviolabilité de la personne royale, a pu écrire
(1) Le (h;rnier survivant des peliU-neveux du général lUdet a publié une l)io|/ra[)hie considérable rédigée sur ses papiers mmuscrits. M. A. Conibier a eu raison de faire revivre ce soldat, ne fût-ce qu'eu égard aux événements de Varennes, de Rome, et à sa conduite sur les champs de bataille quoique général de gendarmerie.
PROCÈS DU GÉNÉRAL RADET
de ce procès. « Cest principalement à cause de mon obstination à vouloir sauver le roi que j*ai élé arrêté, traîné pendant quatre mois de cachots en cachots, traduit et jugé par le tribunal criminel de Saint-Mihiel. J'ai les pièces de mon procès parmi lesquels cinq témoins déposent du fait. » Plus clairvoyant que les auteurs de l'arrestation du souverain, le général pensait que sa détention et sa mort ne parviendraient pas à lucr la Royauté. Cette opinion n'est-elle point celle de l'Histoire? Henri Martin l'a hautement affirmé et nous partageons son affirmation.
Cette tentative de salut qui aurait pu coûter la vie à son auteur à Varenncs môme comme il advint du marquis de Dampierre et qui aurait pu le faire monter sur la guillotine en 1793, fut oubliée en 1815. L'intéressé y ajouta, le 6 août 18 IC, le fait suivant consigné dans une lettre qui a été conservée et qui fut adressée au gouverneur de Besançon, le général Coutard : t Sa Majesté se rappellera que cesl moi qui, de Varennes, lui ai fait parvenir à Colilenlz, en 1791, la hoile jmcieuse (\\ie nous confia le roi martyr (1). » Eh bien! Le comle de Damas sauvé en 1791 par l'inculpé de 1816 oublia tout à cette date comme le voulait son maître et son ami. Louis XVHI (2).
Cependant, lorsque Radet avait été envoyé devant la justice révolutionnaire, 14 décembre 1793, il y avait à peine un mois et demi que la reine Marie-Antoinette venait d'être guillotinée. Comment fut-il épargné? il ne l'a jamais compris. On lit en eflet dans son manuscrit personnel, ce témoignage : « J'ignore par quel miracle
(1) OeUe boile précieuse qui renfermait un secret d'État à faire parvenir au comte de Provence en cas d'événement, qu'était-ce? le secret du Masque de fer, transmis à nouveau de Frohsdorlf en 1883 au comte de Paris par ordre du comte de Chambord, mission du Duc X.
(2) Voir les documents de l'ouvrage Combier cités aux notes 112 et
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j'ai été acquitté, dans une époque aussi efîervesceiite, quand dans la nuit qui précéda mon jugeinent, le théâtre sanglant orné du eouteati fatal, fut préparé pour mon supplice. Je Fai eu sous les yeux pendant toute la durée des débats. » Les gardes nationaux de Monblaif]ville Tavaient ac€âblé dans leurs dépositions et le cor* donnier qui était leur capitaine avait confirnné son intervention : que le Roi se proposait d'aller à Montai éd y.
En 1816 le vrai procès eut pour cause la question religieuse,
VEnlèmment du Pape Pie Vil, du 6 juillet 1809, a été Fun des événements retentissants du rtgne de Napoléon, Après Thiers et le publiciste Comhier, il n'y a qu'à constater la réalité des faits. La Restauration voulut une venf^eance.
On lit dans les Observations imprimées en 181 G pour le conseil de guerre de Besançon.
« Il m'a été ordonné de rendre un compte détaillé des
causes et de rarreslatîon du pujK^ Pie VII La seule
chose que je doive craindre c'est l'opinion surlerd/e que j'ai jonc dans cet attentat politique. Mais je suis fier de la part de j'y ai prise puisque, tout en remplissant mon premier devoir, celui d'un militaire d'honneur, j'ai pu suivre l'impulsion de mon cœur et me concilier la bienveillance du Souverain Pontife à travers l'odieux de ma mission. »
L'ordre, raconte-t-il, était venu de Schœnbrunn, le j;ouv(M'nour des Etals Romains, général Miollis, l'apprit à Hadet en le commentant. A toutes ses représentations, il fut ré})ondu que le sort des Français en Italie était compromis, qu'on avait épuisé les moyens do sévérité pour rétablir le calme et qu'il n'en était plus d'autre que iVcloifjner ^Sa Sainteté de Rome, enfin, que comme militaires tous étaient responsables par devoir et sur leur tôle.
PROCKS DU GENERAL RADET
L'escalade du Quirinal est connue. Ce fut la réponse impériale aux bulles d'excommunication des 10 et 1 1 juin précédents. Le colonel Siry, commandant la place de Rome, entra le premier dans le palais dont il ouvrit la la porte à Radet. Parvenu auprès de Pie VII, il le salua avec respect et lui fit connaître le but de son intrusion par ordre : réitérei* à Voire Sainteté la proposition de renoncei' officiellement à sa souveraineté temporelle. Le Pape refusa avec énergie : Fows }ne taillerez plutôt en pièces que de me faire rétracter, répondit-il. A un ordre direct de Miollis rapporté par Tofficier de gendarmerie français de Filippi, pressant le départ, Pie VII s'écria : Puisqu'il en est ainsi, je cède à la force. On partit avec le cardinal Pacca par la Porta Pia. On sait le reste (1).
M. Combier a publié la Relation précise sur l'arrestation du Pape Pie VII (p. 171), qui émane de la main du général. Il conteste en partie le récit de Thiers, le lecteur devra les comparer. Miollis aurait hésité et Radet aurait insisté pour ce véritable coup d'état, avance le grand historien. Miollis ayant un rang assimilable à à celui d'un maréchal, il ne nous est pas possible d'admettre son allégation, concernant Vinitiative de son subordonné (2). L'ordre de l'arrestation émanait de Napoléon, conséquence du décret du 17 mai qui abolissait le pouvoir temporel et réunissait à l'Empire les États du Saint-Siège. Murât l'avait transmis (3).
A vouloir reviser, juger et condamner les actes comme les procédés du gouvernement qui l'avait précédé, la Restauration devait être amenée à agir de même pour la Révolution dont les institutions de tout ordre lui paraissaient condamnables sans exception. Ce fut ce qu'elle
(1) Mémoires du général Uadel, p. 169 à 250.
(2) Thiers, t. XI, I. XXXVII, p. 309 et suiv.
(3) Le 8 juillet. Murât avait écrit une lettre où on lit l'aveu textuel en ces termes : - Conformément aux ordres de Votre Majesté, que j'avais transmis au général Miollis, le Pape et le cardinal Pacca ont été arrêtés hier matin et dirigés sur Florence. »
323 Là POLTTtQtE ET L^IÏMÉE
tenla, elle dut en subir une aulre contre elle-même cii i830; celle-ci fut définîtive.
Maintenant, le procès.
Le 29 décenibrc 1815, le ministre de la guerre poursuivit Tarrestation du général Uadel qui avait été mis à la retraite d'offlce en septembre* Elle eul lieu le i janvier suivant à Varenncs, le 8 il fut conduit à Besançon et interrogée le il. 11 y apprit que sa conduite envers le duc d'Angoulème était incriminée» On observe que pour venger ce prince peu intéressant et nul, on poursuivit conjointemenl à lui les généraux Clausel, Grouchy et Gilly.
De rinslruction, il faut retenir le cri de colère du préfet du Doubs, le comte de Sccy, un grand nom aristocratique, donnant le général pour « un homme très dangereux », La preuve, il la tirait de ses relations avec un ftieur lîriol, conseiller d'élat de Murât, avec Iç général SoytN intime ami d'Exelmans. Voilà un exemple de Tari dans la dénonciation. Le préfet de la Meuse écrivait de son côté que les habitants de Varennes n*osaient pas déposer contre leur compatriote ni témoigner en faveur de la vérité. C'est sur de pareils artifices qu'on chercha une condamnation. Le sous-préfet de Verdun osa contester les dires du préfet de Bar-le-Duc comme étant faux, il fut destitué. Honneur au nom de ce descendant de Colbert, M. de 'forci/.
Le ministre de la police a donné la cause secrète du procès : venger l'enlèvement de Pie VII, dans une phrase d'un acte adressé au ministre de la guerre où il est dit : « Cet officier contre lequel s'élèvent de cruels soNrcnirs. >> On n'osait avouer ouvertement qu'on le poursuivait à ce titre. Or, le prieur général des Dominicains de Home ayant voulu rentrer en possession du domaine de San Pastor, prieuré de son ordre devenu bien nalional, reç;ut du Pape injonction de ne le racheter qu'en le payant à Hadet au cas où celui-ci
PROCES DU GENERAL RADET
accepterait de le vendre et au prix qu'il fixerait. Cette leçon inattendue et qui fit scandale, il fallut non seulement l'accepter mais en enregistrer les titres personnels durant l'incarcération. C'est à cette circonstance peut-être que Ton en doit la conservation au dossier personnel de l'inculpé aux archives de la guerre, car pour des motifs restés ignorés les pièces de ce procès ont été à peu près toutesdétruites(l).Cefaitn'estpas unique. Ici, pourquoi? parce que le rapporteur, lieutenant-colonel d'Alvymare, avait composé son factum de lambeaux de phrases tronquées empruntées à la correspondance de l'inculpé. Quant aux faits relatifs à ceux qui. Français', avaient combattu leur patrie, voici ce qu'il taisait.
Un ancien émigré, autre dévouement, offrit de déposer qu'au temps où Radet était chef de brigade à l'armée de Sambre-et-Meuse il avait sauvé la vie de 200 émigrés, affaire de Bossut du 27 avril 1794. Au lieu de la peine de mort il obtint de Bernadotte de les incorporer dans nos rangs et renvoya leurs officiers sur parole. Le 18 avril 1797, affaire de Diersdorff, 180 émigrés furent Iraités de même sous Hoche. Sur l'officier de Bellerose qui attendait la mort dans une cellule, le comte avait été fait prisonnier durant l'action, ce fut le général qui organisa son évasion par le Rhin e7i lui donnant un gendarme pour assurer sa mise en liberté.
Rappelons-le puisque l'occasion nous en est fournie, Kléber, Marceau et Desaix sur le Rhin avaient tous la même conduite. Ney à l'armée d'Ilelvétie et Lefebvre en Sambre et Meuse y avaient méprisé les fureurs jacobines parce qu'ils avaient vu dans les prisonniers des troupes du prince de Condé des hypnotisés de Fancien régime; jamais ces chefs héroïques ne pensèrent que les égarés d'alors trouveraient un gouvernement
(l)Soil à Besançon, soit aux ministères de la guerre, de la justice, de l'intérieur, soit aux archives nationales, M. Goinbier n'a rien trouvé (op. cï7., p. 446).
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capable d'oublier une condiûle aossi généreuse. La Restauration répontlit à leurs camarades par la Terreur contre TArmée.
Les débats du procès Uadet durèrent deux jours, 28 et 29 Juin. Les femmes de la meilleure société avaient envahi le prétoire. Ce n'était pas une séance de de justice qui eut lieu mais un acte de vengeance poli* lique(i). Les questions de rébellion contre le souverain, contre le duc (rxingonlême ayant été écartées par 4 voix sur 7, il so vit condamné à Tunanimité à neuf ans de détention pour avoir cherché à éloigner de leurs devoir» les militaires et les sujets tidèles. Le jugement fui placardé dans tout Besançon sur d'immenses affiches où figurait un écrit par demandes et réponses ignorées du condamné et qui étaient autant de faux. Trèi clairvoyant, le général écrivit à sa femme : « Je devais servir de sacritice pour sauver le vertueux Marchand, Arme-loi de courage pour soutenir nos sept enfants. » On n'osa pas le dégrader, mais on le maintint à la citadelle. 11 fut frappé dans sa fortune par le pilhijje et les réquisitions des Prussiens, par la cessation de sa pension dès son arrestation et par les frais de son procès.
Les royalistes s'écrièrent qu'ils avaient vengé Pie VU. Vraiment!
Le 24 décembre 1818 un préfet courageux, de Villiers du Terrage, obtint la grâce par le duc d'Angoulème. Elle fut entérinée aussitôt en cour d'appel. Les généraux Soye et Hugo vinrent féliciter leur collègue. Avec l'année 1819 le pouvoir parut désarmer, il était plus que trop tard. L'Armée se souvint, et la France avec elle.
(1) Conseil de guerre: Pn^sident^ général de Villatle. Juges, généraux Van de Dem, et Dubreton , colonel de Marilliac, commandants Lefaivrc, Petit de Hegrc. liapporleur^ colonel de légion d'Alvymare. Procureur du roif de Gouespel.
CHAPITRE LXXIX Le colonel Bernard et Tagent prussien Wolf
Procès prussien de cet officier en correspondance avec l'agent de police Wolf, provocateur. — Condamné pour satisfaire le ministre de la police.
La Prusse invoquée dans un procès en police correctionnelle le 10 octobre 1816, voilà le spectacle qui fut donné à Paris même contre un colonel d etat-major, le colonel Bernard. La prévention s'appuyait sur la suisie d'une correspondance qui aboutit à une instruction judiciaire. Le parquet Taccusait < d'avoir répondu et accrédité des nouvelles fausses et alarmantes pour les sujets du Roi et tendantes à ébranler leur fidélité ». Le destinataire de la correspondance, un Prussien nommé Wolf, agent de la police de son pays. Cet agent s'était offert à l'officier comme capable de lui procurer la correspondance secrète des puissances étrangèi^es soit pour tout ce qu'on tramerait contre le Roi, soit pour les menées jacobines, soit pour les menées bonapartistes. L'inculpé, le président du tribunal le déclara à l'audience, s'en était ouvert au prince de Polignac. Mais on Taccusait par douze lettres de sa main déposées au procès et livrées par Wolf, d'avoir dicté à celui-ci sa future correspondance d'après un modèle qu'il lui avait fourni.
A sa bonne foi, le président objectait celle phrase singulière : « Il faut frapper de grands coups; les preuves matérielles doivent résulter de votre correspondance. » Et encore : « Écrivez-moi de suite et souvent, toujours dans le même style ;]|marquez-moi comme positif tout ce
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qui est aposlillé. * Ou bien : « Go|)iez dooc litléralement. » Le président niant l'utilîLé de cette correspondance la qualiflait de trahison et de faux eomniis par ordre du coloneL
D'après le président du Iribunal, Bernard se sérail fait écrire par Wolf que FAnglelerre^ la Prusse et rAulriche avaient de mauvaises in teii lions contre le Roi. Donc, c'était de Prusse que venait une nouvelle aussi alarmaole. Les cris proférés à Paris de Vive le Roi Télaienl par des sieaîres que payait la police gouvernementale. Eoiln, une insurrection était probable d'après le récit d*un témoin qui se donnait comme ayant appartenu à la police impériale, puis à celle des Bourbons, acluoUcment à la police prussienne.
Le substitut du procureur royal de Vatîniénil, protesta dans son réquisitoire contre le sydème des bruils alarmant habilemenl organisés et babilement répandus : # Bernaril ne ces.se de le répéter; son plan est d'attaquer el de renverser trois ministres, le préfet de police et d'autres fonctionnaires d'un ordre très élevé, » De là sa correspondance. Par extraits, on lut l'annonce d'un complot éclatant à Paris au son des cors de chasse dans tous les quartiers de la capitale par des corps nommés les Immortels et avec le concours des Pliiladelphes et autres des autres ministères. Bernard a-l-il été Téclio des salons? Peu importe; auteurs ou propagateurs de fausser nouvelles de cette importance sont aussi coupables les uns que les autres.
Une phraséologie encombrante de lieux communs remplit ce réquisitoire et ne donne guère Tidée que son auteur a mérité la réputation d'orateur éminent qu'on lui a faite.
L'avocat de l'inculpé fut dur pour le ministère public et dut le surprendre beaucoup en lui prouvant que le parquet s'était absolument trompé. Le colonel Bernard était un royaliste et un royaliste de toujours. Ce qu'on
LE COLONEL BERNAHD ET LACENT PRUSSIEN WOLF
ne put (lire à l'audience à cette époque, on peut le témoigner aujourd'hui. Ce procès fut une faule provenant dans sa cause première du ministère de la police et servit à couvrir des desseins ténébreux au dedans et au dehors. Quanl à l'agent prussien, il y remplit avec son collègue Villars le rôle d'agent provocateur. Ce fut ce que son avocat appela une atroce trahison. Il représenta son client comme étant un des plus zélés serviteurs de la monarchie, comme opposé à la Révolution, comme défenseur des Bourbons dans la Vendée, comme forcé de servir un instant sous l'Usurpateur, comme se consacrant au retour du Roi à la cause que son cœur avait choisie, comme suivant le Roi à Garni, comme revenant bientôt dans la Vendée lui prodiguer son sang. A la seconde Restauration, ne fut-il pas récompensé de ses services par le grade dont il était aujourd'hui honoré?
Voilà pour Tofficier. Quant aux actes incriminés, les nouvelles venues d'Aix-la-Chapelle par Wolf, elles étaient répétées partout parmi ceux qu'il voyait et qu'il entretenait d'une manière habituelle. Il a cru de son devoir de les communiquer à l'autorité compélente, il le devait. Ainsi éclairée, l'autorité avait à contrôler et, si les alarmes étaient fausses, à les dédaigner et non à poursuivre un fidèle serviteur.
Sur la peine portée par l'article 8 de la loi du 9 novembre invoquée, cet article exigeait que les nouvelles alarmantes fussent de nature à ébranler la fidélité des sujets du Roi. Tout prouvait que ce double caractère do la prévention n'existait pas. Vaine démonstration. La police ne pouvait s'être trompée. On avait établi, en outre, ses procédés secrets. Le comte Decazes voulut être vengé. Il le fut. L'émissaire de Gand fut condamné à treize mois de prison, à la privation du quart de son traitement, aux dépens et à la surveillance de la haute police.
CHAPITRE LXXX
Ciondamnation des lieutenants Leblant, de la Garde, et Hietton, de Condé.
Procès et condamnation aux trajaux forcés à perpétuité de Leblant que ne reconnurent aucuns témoins. — Mietton, soldat d*Iéna et de Yittoria, condamné à mort comme étant du Bataillon sacré de Lyon à Paris, au retour impérial.
Le 30 mai 1816, un lieutenant de 2* régiment de chasseurs à cheval de la Garde, Leblant, fut traduit en conseil de guerre (i) sous prévenlion d'assassinat sur la personne d'un ouvrier serrurier. Celui-ci, se rendant à sa boutique de travail, avait regardé défiler sur le boulevard Poissonnière un régiment en marche qui ne cessait de crier Vive r Empereur. Effrayé par ces soldats, il s'était mis à crier comme eux. Aussitôt, raconlait-il dans sa déposition première, à.rinstriiction, un individu l'avait saisi au collet et le traitant de coquin le somma de crier Vive le roi. Mal lui en prit. Poursuivi par des cavaliers, il reçut quatre coups de sabre à travers le corps d'un maréchal des logis; on dut le transporter à un poste de secours. Ses blessures ayant été légères, il assista aux débats pour y déclarer qu'il n^ivait été frappé que par un seul militaire que, du rcsle, il ne pouvait reconnaître.
Le plaignant, les témoins et l'accusé ne parvinrent pas à se reconnaître entre eux lorsqu'on les confronta. Il est facile d'en déduire que le procès fut surtout dû à l'action de la police, toujours provocatrice à cette
{{) PrésidnU du conseil de guerre: colonel de Courleilles. Ji/i/e.*, chef d'cscailrons de Quélcn, (ironier cl de Dammartin capilaints, Boulnois et Gandais lieiilcnants, Marti» sergent. — Rapporteur, de rilormc de Tlslc. — Procureur du roi, de Salgues.
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époque (1). L'accusé répondait qu'il commandait Textrême gauche du régiment, qu*il était chargé de recueillir les traînards, qu'ayant vu des chasseurs et un maréchal des logis frappant un bourgeois il les avait fait rentrer dans les rangs; à ce moment, un homme couvert de sang s'était jeté à la tête de son cheval, l'avait traité de coquin et avait lancé mille injures contre la Garde. Indigné, il avait repoussé son agresseur et Tavait frappé d'un coup de plat de sabre sans pouvoir dire qu'il l'avait blessé. Il ne pouvait désigner le maréchal des logis coupable; il affirmait seulement qu'il appartenait à la 4* compagnie et qu'il avait quitté son corps de l'autre côlé de la Loire et entraîné vingt-cinq hommes avec lui pour faire acte de partisans dans la campagne.
Dès l'ouverture des débats, le mot du procès fut prononcé à son insu par le lieutenant incriminé lorsqu'il s'écria : « I^e plaignant n'est pas celui que j'ai frappé. Il dit lui-même que c'est un maréchal des logis. » Donc, ce qu'on voulait en haut lieu, c'était frapper la Garde dans un de ses régiments pour une échauffourée assez banale et on sévit contre un de ses officiers par substitution de personne.
Le plaignant entendu, vint déposer, à l'audience, qu'il ne se souvenait plus d'avoir injurié ni surtout un officier. Il ne reconnaissait pas comme tel celui qui était poursuivi et ne formulait rien sur son grade. Il présumait que les quatre coups de sabre (fait à retenir) lui avaient été portés en même temps.
Parmi les témoins, un limonadier avait vu un officier donner un coup de sabre ; il élait en pantalon rouge. Leblant répliquait qu'aucun corps de la Garde ne portait de pantalon rouge. Voilà ce que valait cette déposi-
(1) Au momenl où les faits se produisirent, 29 juin 1S15, on se plut à oublier que Napoléon était encore à la Malmaison.
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tion mal eolculéo. Déposition autrenieat formel k. i_n employé qui se trouvai l placé à côté Ju plaignant vit
un homme qif il jugea èlre de la police lomber sur lui, le fra[»per avec un iKltun i>l le jeter par terre. Le Latlu se sauva dans un groupe dunt le témoin fais?ait partie. Des cavaliers l'ont assailli le sabre à la main, le g^roupe s'est dispersé sur le trottoir on s'est séparé* Enfin nn ouvrier '|ui accompagnait le plaignant déclarait avoir été lui- môme malmené à Texemple de son camarade, cependant, il ne lavait pas vu frapper*
Le rapporteur ne tint aucun compte de la vérité des témoignages, leur contradiction lui échappa parce qu'il le voulut bien. Il tira un profit scandaleux de la uoh: can/ideHiieUe du chef d'escadrons Assanl au maréchal Macdouald où ce chef accusait son subordonné de ùa^tnpariisntp. Toutefois, il osait avancer qu'il mettait de côté toute opinion [^olititjue. L'excès de la cunduile d*un oflicier te préoccupait seuL Grùce au roi, ajoutait-il. l'empire des baïonnettes a cessé. Le soldat n^csl armé et payé fine pour défendre ses concitoyens.
Les vains efforts du défenseur aboutirent à une condamnation et au maximum. En invocjuant l'article 30t du code pénal, ce furent les travaux forcés à perpétuité et la dégradation militaire (1). Le 14 juin, le conseil de revision présidé par le générai de Couchy cou- (irma cet infâme arrêt de la justice politique.
Le crime du colonel Gordon, traître à Waterloo, eut non seulement pour conséquence la condamnation à mort (commuée) du général Bonnaire, mais encore celle de son aide de camp le lieutenant Mietton. Originaire de Lyon, il s'était enrôlé au 60' de ligne en avril 1803, Sergent à léna, adjudant en 1811, sous-lieutenant et lieutenant en 1813, il avait été retraité en 1814. Bon-
(1)11 fui conlrainl par violence à s'agenouiller pendant la parade de sa dégradation qui eut lieu sur la place Vendôme.
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naire le demanda pour aide de camp en mars 1813 et le maréchal Davout pressait son envoi à Condé le 1*''' avril. Pourquoi? Une lettre du général au ministre de la guerre nous Tapprend. « Je n'ai fait choix de cet officier, écrivait-il, que parce que je connais sa bravoure, son zèle et son dévouement; il faisait partie du Balaillon sacré qui a accompagné Sa Majesté TEmpereurde Lyon à Paris ». La cause vraie de son assassinat, la voilà. L affaire Condé fut le prétexte iniquement proposé; la réalité fut Tacte du général Brayer entraînant 12,000 hommes à constituer le noyau de Tarmée impériale en faveur du vaincu retour de Tile d'Elbe. Mietton avait fait campagne en Italie, en Istrie et en Dalmatie, en Allemagne et en Espagne. Blessé à Vittoria et à Col de Maya, il était un modèle de vieux soldat.
Le procès de Bonnaire a dit ce qu'il faut savoir. Fusillé à Grenelle, Mietton étonna à l'heure suprême ceux qui l'avaient voué à la mort pour plaire à l'Angleterre et à Wellington. Il tomba en répétant : le généra} ne m\i point donné d'ordre; il est innocent. S'il eût accusé Bonnaire, l'humble lieutenant eût pu se sauver, il préféra mourir que de se déshonorer. La ville de Lyon doit un souvenir public à sa mémoire.
Parmi les anciens officiers, on trouve Savarin, condamné à mort. Également l'adjudant Monnier, peine commuée. Privés de tout traitement, des officiers supérieurs tels que le commandant Olivier Descubes do Lascaux. Quant au général Vaux il fut acquitté on ne sait pourquoi. Le 27 octobre 1815, le régiment des lanciers de la Garde séjourna à Montauban en rejoignant sa garnison. Une querelle se produisit à la sortie d'un bal, elle finit par l'expulsion du régiment de la ville devant des canons mèche allumée, mais la populace ameutée assassina plusieurs de ces vaillants qui revenaient de Waterloo. Partout, des massacres et des jugements qui n'étaient que des massacres légalisés!
CHAPITRE LXXXI Procès du colonel Séruzier
Le volontaire de 1789, homme de guerre de Hohenlinden à Kowno. — Il fut sous le surnom de Père aux boulets le modèle des officiers d'artillerie à cheval. — Procès inique.
Honneur à Tarme de rartillerie à cheval.
Enrôlé volontaire en 1789 au T d'artillerie, lieutenant en 94, chef d'escadron en 1806, colonel en 1812, prisonnier en décembre de la même année, directeur du parc d'artillerie au 9" corps d'observation à Toulon en 1815, le colonel baron Séruzier acquit tous ses grades à la pointe de son épée. Du nord en Sambre et Meuse, de l'Allemagne au Rhin, de l'Océan à la Grande Armée, en France il reçut cinq blessures, dont une à léna. En 1815, il écrivit au maréchal Davout qu'il voulait épouser Mlle Storch, Saxonne, qui lui avait sauvé la vie au lendemain d'Iéna, où il avait été grièvement blessé. Transporté du champ de bataille au domicile de la famille Storch, les soins de leur fille l'avaient arraché à la mort. La reconnaissance fut un trait saillant de son caractère comme il ressort du récit de sa vie qu'il a retracée dans des mémoires brefs et attachants, le tout par des exemples réitérés d'Austcrlitz à Wilna.
11 avait reçu de ses troupiers un surnom unique : le père aux boulets. Napoléon le lui avait conservé.
Soldat d'Egypte, il a écrit sur cette fulgurante campagne une phrase à retenir. « L'infanterie française a eu la gloire principale dans l'expédition d'Egypte... Elle dut ses succès à d'habiles manœuvres et je me promis
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d'en faire usage et de les imiter avec mon arme si jamais j'en trouvais l'occasion, contre des troupes européennes. » C'est en s'inspirant de cette tactique à Hohenlinden qu'il contribua avec ses batteries à écraser les Autrichiens de l'archiduc Jean. L'ennemi nous abandonna 12,000 hommes, 120 canons, 20 généraux, 30 drapeaux et la caisse de l'armée. Ses chevaux n'étant plus en état de servir, on fut menacé de ne pouvoir emmener les pièces prises. Séruzier y suppléa en obtenant de plusieurs bataillons d'infanterie qu'ils conduisissent cette superbe artillerie (tout entière), près de la route de Munich.
Deux ans plus tard, il passa au 5^ régiment sous les ordres du colonel Foy, célèbre depuis par Masséna et le Portugal. A Austerlitz, ce fut lui qui pointa, le premier, les obusiers en haut sur la glace du lac par lequel les Russes opéraient leur retraite. « Mon moyen, écrit-il, fut i7nilé par les batteries voisines et en moins de rien nous ensevelîmes 15,000 Russes et Autrichiens sous les eaux du lac. » Ce fut de ce jour que Napoléon employa cet officier de manière à ce qu'il jouât un rôle principal dans nos grandes batailles. Simple capitaine, on a observé qu'il commandait au feu un régiment d'artillerie à cheval; colonel, il eut jusqu'à 100 pièces sous ses ordres. La lecture de ses mémoires, rédigés sous ses yeux par le capitaine Le Miere de Corvey son intime, établit qu'il fut un des principaux facteurs de nos journées militaires par l'exécution audacieuse de mouvements inconnus jusqu'à lui dans l'emploi de l'artillerie.
Chef de l'artillerie du général Morand à Auersla)dt, l'Empereur mit à l'ordre de l'armée que par une manœuvre hardie^ il avait décidé le succès de la bataille. Toujours modeste, Séruzier a raconté qu'avant de l'accomplir il en avait informé le général Sorbier et le maréchal Davout qui l'avaient approuvée. Le lendemain, il était promu chef d'escadrons. A Eylau, il fut le
même et secondé par son maréchal il eut, à rentendre, un des plus beaux jours de sa vie : « Je fus chargé, dii-il, de faire cent six avancements et de distribuer quatre-vingt-seize décorations : l'Empereur m'avait tout accordé! » La journée de Friedland montra par une inspiration de mouvement tournant ce que peut le coup d*œil d'un homme de guerre. Il y réalisa ce qu'il avait proposé à Napoléon et l'a consigné avec joie. « J'eus dans cette belle affaire l'honneur d'avoir calculé le mouvement qui nous fut si favorable et l'honneur plus insigne d'avoir vu que le plus grand capitaine de notre siècle l'avait approuvé et m'avait choisi pour l'exécuter, p Quatre jours auparavant ce capitaine avait placé sa propre croix d'officier de la légion d'honneur sur sa poitrine et y avait joint une dotation de 2,000 francs, la première de celles qu'il obtint (1).
Un vieux brigadier alsacien de ses troupes, Beckmann, tua le major prussien Schill que Séruzier accusa de s'être rendu fameux par ses brigandages.
C'est à lui encore que revient l'honneur d'avoir fait Blûcher prisonnier pendant le siège de DanlzicU, à Ncuhiiusen. Il fut échangé aussitôt contre le maréchal Victor (2).
Nous signalerons encore son rôle à Essling, à l'île Lobau, son admirable conception pour franchir le Danul)e, à Wagrani, à Smolensk et Valoutina, à la MosUowa; le héros de douze batailles resta fidèle à une carrière qui égale les plus belles (3).
Nous recommandons pour le passage du Danube le chapitre xvii des Mémoires du colonel. A l'île Lobau, on
(1) Voir Tliiers, t. X, 1. XXVll, p. GOO.
(*2) Nous fûines moins lieureux contre lui à Brienne où il manqua dr-lre |)ris avec son «Hal-niajor. Tliiors, t. XVII, p. 228.
{W) L'arlilleric avait été portée à 2i,U0O hommes au moment de la campagne «le Russie. Son feu à la Moskowa surpassa tout ce qui s'était vu. La perte des canons durant la Retraite fut due à Tabsence de clous à glace [tour les chevaux, d'où un abandon forcé.
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entendit Napoléon dire à ses artilleurs : « Vous avez été hier les remparts vivants de mon armée, soyez-les encore. » Et à Séruzier : Je le fais major, donne-moi la main. Celui-ci remit aussitôt ses propositions pour Tavancement et les décorations. Un seul mot fut la réponse impériale : Accordé. Ces faits font mieux connaître l'homme que tous nos récits. Arrivons à un dénouement inattendu.
Comment celui dont Napoléon avait dit : « II n'y a que mon vieux Séruzier qui ne trouve jamais rien d'impossible aux ordres que je donne » fut-il incarcéré en 1815 après avoir été persécuté et dénoncé? Quels actes reprochait-on à ce soldat, ami de Foy, de Masséna, de Lobau et de Davout?
A son retour des prisons de l'étranger, il avait retrouvé son foyer vide, toute sa famille était morte, chez lui tout était pillé, brûlé et dévasté par l'invasion de 1814. Il rentra dans l'armée. Un an plus tard, envoyé le 19 mars 1815 à Villejuif, y apprenant le départ du roi, il avait suivi aussitôt le mouvement de l'armée et avait regagné Paris où, le soir même, commença la fin de Tépopée impériale. Quelques jours après, il recevait des lettres de service et imitait ses camarades.
« Voyant, s'écrie-t-il, des armées étrangères menacer nos frontières, étant Français, je crus devoir défendre ma patrie; et lorsque deux cent mille braves qui, depuis nombre d'années s'étaient distingués sur différents champs de bataille, tiraient l'épée pour repousser l'Ennemi, j'aurais cru manquer à Vhonneur en ne les imitant pas. »
La profession de foi du colonel Séruzier sur les Cent- Jours fut à cette époque celle même de la France, Sa simple phrase peint cette retentissante période de notre histoire. On engage les esprits non prévenus à le comprendre et les partisans bourbonniens à s'en pénétrer.
Tous les généraux du 9" corps quittèrent leurs troupes
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dôs qalls connurent 1 assassinat du noble maréchal Brune, craignant pcrtir leurs jours. Séruzier se Irouvanl Ift plus ancien des colonels prit le commaudeineni en chef des troupes qui se Irouvaient dans Toulon ei aux environs. Durant son exercice, leïi généraux anglais qui Idoqu aient le port lui offrirent par des propositions brillantes mais désliouoranlcs des nu fiions. Leur but! rendre lu place avec ses arsenaux. En retour, on s'engageait à le conduire avec sa fortune nouvelle et sa fatnillo dans le pays qu'il désirerait habiter.
Le colonel écrivit aussitôt a lord Exuiouth que s'il présentait encore de semblables propositions qui avilissaient un boni me d'honneur, elles seraient regardées connue un commencement dhoslililés et que le parlementaire qui les lui remettrait serait gardé à titre de prisonnier de guerre. La place serait défendue tant qu'une goutte de sang coulerait dans ses veines et tous les millions de i*univers ne parviendraient jamais à déshonorer son nom par une trahison !
Vnv un odh'lvv fie ^on Atnt- major, il enjnîirnil à Tamiral de se retirer de suite « en dehors d'un rayon de quinze lieues de Toulon, tant par mer que par terre et cela dans les vingl-quatrc heures ». Que sll refusait, on tirerait à boulets rouges sur ses vaisseaux et le nouveau gouverneur n'hésiterait pas à saluer les troupes de terre par Tartillerie de tous les forts de la ville. Devant les menaces de ce chef résolu, lord Exmouth dut se retirer.
Mais à la paix définitive, on se promit de lui faire expier une conduite qu'on avait approuvée officiellement par les lettres de félicitations que lui avaient adressées le ministre de la guerre et de la marine. De là, l'inique procès du 2 avril 1818 en cour prévôtale du département de TAisne (1). L'arrestation remontait au 17 juin de
(1) Le prévôt se nommait le colonel marquis de Beauvais.
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Tannée précédente (1). Les débats durèrent onze jours.
L'accusation? conspirateur. Ce mot répondait à tout et permettait toutes les calomnies comme tous les mensonges dénués de preuves à fournir. Ce fut ce qui se produisit. On n'attend pas de nous que nous exposions ce tissu d'infamies déshonorantes pour ceux qui les conçurent (2).
Prenant corps à corps l'accusation, le colonel prononça l'allocution suivante.
Si, après Tassassinat du maréchal Brune, j'avais été opposé au gouvernement royal lorsque je commandais h Toulon en 1815, aurais-je défendu avec tant de zèle cette place formidable et son port encore plus redoutable?
Si j'avais été un traître, comme on se Test imaginé, n'awrais-je pas livré ce port aux Anglaise N'aurais-je pas livré la ville aux Autrichiens, aux Siciliens, aux Napolitains, aux Piémontais et aux Marseillais qui l'entouraient?
Quand les Anglais m'ont offert des millions pour avoir Toulon, son beau port et ses arsenaux, leur aurais-je répondu que s'ils m'envoyaient encore des parlementaires pour me faire des propositions avilissantes pour un homme d'honneur, elles seraient regardées par moi comme un commencement d'hostilités et que les parlementaires seraient prisonniers de guerre en attendant que Sa Majesté Louis XVIll eût prononcé sur leur sort?
Les lettres de félicitations que j'ai reçues à celte époque, lettres que Ton a saisies chez moi avec d'autres papiers lors de mon arrestation, sont la preuve de ce que j'avance; l'une est de M. le marquis de la Maisonfort, ministre de la maison du Roi ; et les deux autres sont des ministres de la guerre et de la marine.
Je dois ajouter ici qu'aussitôt l'arrivée du général Partou-
{{) Ce fui l'inévilable Clarke qui organisa la procédure de concert avec Tabarié. Si elle fut continuée sous Gouvion Saint-Cyr, c'est au chevalier Allent, sous-secrétaire d'Étal de la guerre, qu'on doit l'imputer.
(2) La défense du colonel sur son rôle à Toulon, aux pièces justificatives. — On lenla vainement de compromettre avec lui ses camarades Dufour, Debussy, Marin-Dubuard, colonels.
neaux à Toulon, plusieurs colonels reçurent l'ordre de se rendre à l'île d'Elbe pour y chercher le personnel et le matériel de l'artillerie qui y était et ramener le reste de la maison de Napoléon ; ils refusèrent. Je reçus le même ordre et j'obéis de suite.
L'indemnité que j'ai reçue pour avoir bien fait mon devoir dans toutes les circonstances de ma vie, c'est d'avoir perdu toutes mes économies lorsque je fus fait prisonnier; c'est encore d'avoir vu deux fois mon domaine pillé et ravagé par les armées russes et prussiennes sans pouvoir obtenir la moindre gratification; tandis que d'autres individus recevaient des secours dont ils n'avaient pas besoin. Enfîn, après trente-trois ans et demi de services honorables pendant lesquels j'ai constamment eu l'estime et la confiance de mes chefs, pour m'indemniser des nobles cicatrices que je porte sur mon corps (cicatrices qui sont en plus grand nombre que je n'ai d'années) je reçois pour toute récompense ma retraite, l'enchaînement, le cachot, l'avilissement et le déshonneur. Ah! messieurs, je méritais autre chose.
La présence du colonel parmi les émeu tiers de la commune de Quincampoix n'ayant pu être établie, Séruzier fut acfjuitlé et acclamo.
CHAPITRE LXXXII De rÉvasion de Napoléon de Sainte-Hélène
Dépêches du comte Hyde de Neuville, ministre de France à Washington, sur un projet d^évasion. — Le pape Pie VU intervient en faveur du prisonnier. — Dépêche du comte de Caraman, ambassadeur à Vienne contre la mise en liberté du captif.
Le 2 août 1843, une convention signée à Paris entre TAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie déclara que Napoléon était regardé comme leur prisonnier par les Puissances adhérentes au traité du 25 mars dernier. De Paris ou plutôt de la Malmaison, il avait gagné l'île d'Aix et après un voyage plein de péripéties avait échappé à l'assassinat. Redoutant les vengeances .des Bourbons il avait refusé le concours des capitaines Poirée et Baudin (1); il s'élait confié à la générosité du prince Régent d'Angleterre. Prisonnier à bord du Bellérophon il avait été transporté comme un colis de marchandise à l'île Sainte-Hélène et y était parvenu le IS octobre sur le Norihumberland,
Le vaincu eut le droit de protester. De ses plaintes n'en retenons qu'une, elle suffit pour prononcer :
« Je ne me regarde ^oini comme prisonnier \ vous ne m'avez point pris, je me suis confié à la loyauté anglaise : vous me tenez, à la bonne heure, mais je ne me regarde point comme prisonnier. Si je recevais ces messieurs
(1) Désigné pour enlever NapolOon par Tamiral Martin, Baudin accepta. H écrivit, le 5 juillet au préfet <le Uochrfort, de Bonnefous, une lettre où on lit: « 11 n'est rien que je ne sois disposé à entreprendre pour épargner à notre patrie l'humiliation de voir son souverain tomber entre les mains de notre plus implacable ennemi. •
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comme Commissaires, ce serait m'avoiier le prisonnier des Puissances et je ne les recevrai point. » Le 9 avril 1816, lord Bathurst avait déclaré que sa détention était une suile de ralliance conUaclée uniquement contre Bonaparte et échappait au droit des ^ens ordinaire î
La législation diplomatique des cabinets ne justifiera jamais cette insigne violation ilu Droit des gens (1), La morale n'a jamais absous Tennemi du roi Richard Cœur de Lion de sa violence et nul n*aiiraît cru possible au Xix" f^iecle un atleulat qui laisse loin derrière lui ceux contre Vercingélorix ou Jngurlha du temps de Home. Son ambition, son absolutisme n'ont rien à voir Jans la question. En le jetant sur un rocher humide, ses adversaires ne virent pas que le souvenir de ses exploits serait ravivé jusqu'à renivremenl, jusqu'à constituer une légende imprescriptible en faveur decelui qu*on appelait depuis sa chnto colossale un nouvid AlexauJre.
La captivité tie Sainte-Hélène est trop connue pour qu'on ait à en parler ici. Ce qui nous importe, cest Ja. reprise aux Etats-Unis des plans d'évasion à Rocheforl favorables au vaincu.
Le duc de llovigo, qui avait voulu suivre le vaincu en Angleterre, a jugé ainsi la convention du 2 août violatrice des négociations qui se produisirent entre lui et le capitaine Maitland du \\ au 13 juillet.
« Celte convention du 2 août n'est autre chose qu'un arrfU des souverains alliés qui non seulement en ont obtenu l'exécution mais encore lui ont fait donner un e/Jel nHroactif à bord des flottes anglaises (2). »
(l) Kii oclobn.' ISIS, fait ignori', une Jeune feuime se disant la lille i\c Napolt'on parcourut le Doubs où elle colporlail une Proclamation sigutie «le lui et datée de Bel^'rade. Klle fut emprisonnée à Besançon avec les femmes de mauvaise vie. (Happort du gouverncilr au minisire de la guerre.)
(2j T. VUl de ses Mèni., cli. xiv, |). 2'.\S.
EVASION DE NAPOLEON DE SAINTE-HELENE
Au début de 1817, il reçut des nouvelles d'Europe, des lettres de sa mère retirée à Rome, de Pauline et de ses frères qui lui offraient d'aller vivre auprès de lui et mettaient leur fortune à la disposition, hommage touchant. Il fit remercier sa famille de ses offres et les refusa quant à leurs biens et quant à leurs personnes.
Ministre de France près le président Monroë, le comte Hyde de Neuville que nous connaissons éprouva l'inquiétude la plus vive sur le maintien de Napoléon à Sainte-Hélène. Il connut un projet conçu en 1816, ayant pour but Yenlèvemeni du prisonnier, projet qui fut ignoré du public et dont il informa le gouvernement en ces termes :
Washington, 2i mai 1817.
Monsieur le Duc,
Les bruits relatifs à Sainte-Hélène se sont renouvelés. Cependant, je reste persuadé au moins quant à présent que rien ne se fait dans les ports de rAmérique ayant pour but l'enlèvement du prisonnier. Néanmoins, ma responsabilité et, avant tout, Tintérôt de mon pays, exigent que j'insiste de nouveau sur Tenvoi d'un ou plusieurs bâtiments légers commandés par des marins à toute épreuve. Mis à ma disposition, rien ne serait plus aisé que de justifier leur présence sur les côtes ou dans les ports des États-Unis.
Il est certain et personne ne se le dissimule ici que bientôt les corsaires espagnols, formés des hommes les plus méprisables de toutes les nations, seront des forbans aussi redoutables que ceux qui désolent l'Archipel.
Il parait que deux individus de la suite de Bonaparte viennent d'arriver de Sainte-Hélène par la voie d'Angleterre. On ajoute qu'ils ont eu des conférences avec les zélés partisans de Bonaparte et que depuis ce temps ces derniers ont beaucoup d'espoir.
17 juin 1817.
L'arrivée des deux émissaires de Sainte-Hélène dont je parle à Votre Excellence dans ma dernière dépêche est certaine. Depuis, des bruits ridicules continuent à circuler; on
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VU jmqu'ù nniumcPT témuion df fltma parie. Ce qui me paraît probable, c*esl que les deux individus en questioo oot une mimon touchanl a i^e but et qu iisi sonl etîvoyês pour se concerter ^iw^fr Jtn(typh et les clieTs du parti,
Mac Gregor vient de partir de Charleslown avec un mmibre imposant d'insurgés, il se dirige vers Tile AinéUa, dont les babitiinls, assure-l-on, sont très disposés à se rundre. Si le succès couronne son enlreprïse, il eomple alors se porter sur Suint-Augu^lin avec une force plus considérable. Beaucoup de bâtiments pirates doivent se joindre à lui à l'Ile Amélia, un certain colonel Smitli commande en second sous les ordres de Mac Gregor. ..
3<î juillet IHI",
... Je croiSt monsieur le dut% que le gouvernement a tous
les movens de déconcerter les projets des eu aspirateurs; umis ne pouvant rien par moi-mi^^me^ je dois au moins dire que j*ai les inquiétudes les plus vives.
Depuis plusieurs semaines, les chefs semblent rester derrière la toile; mais d'autres personnages, peuL-etre plus cliefs que les premiers par leur énergie audacieuse et même par leurs talents, vont, viennent de .^ew-York à Philadelphie ou Baltimore, recrutant, semant large nt, .sf tigttnni lietu fjpéditions secrkes^ dont Tune a déjà à bord des munitions et douze pièces de canon. Sont-elles pour les colonies espagnoles? Dieu le veuille.
Le cl)(îr est un officier de marine arrivé depuis peu de France; il est en ce moment chez Joseph. Depuis son arrivée, qui a suivi celles du général Jordan, aide de camp de Bonaparte (1), nos ennemis ne semblent plus douter du succès de leur cause {"1),
(^est à ce moment que Napoléon recevait par un dévouement délicat un buste de son fils caché dans un navire anglais qui approvisionnait Sainte-Hélène.
De Rome partit une intercession inattendue. Le pape
{{) li y a erreur sur ce nom, il ne ligure pas sur la liste des généraux el il n'existe aucun dossier le concernant. (J) Dépèches citées dans les Mémoires au t. Il, ch. vm, p. 270 el suiv.
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Pie VII connut par le cardinal Fesch parlant au nom de la famille impériale la servitude dans laquelle on maintenait le captif. Le 6 octobre, il ordonna au cardinal Consalvi d'écrire aux souverains de la Sainte-Alliance et particulièrement au Régent d'Angleterre sur la dureté de Texil. Oublieux, lui, de Savone et de Fontainebleau qu'il appelait des égarements de l'esprit et de l'ambition, il agit au nom d'une haute vertu. On se refusa de l'entendre. La prison fut resserrée en Angleterre pour le père, en Autriche pour le Duc de Reichstadt promis à une mort prématurée par le prince de Metternich.
Thiers a raconté les haines d'IIudson Lowe dénoncées au parlement par lord IloUand et son parti, dans les salons de Londres par lady Ilolland, à Paris par les journaux libéraux. Le Roi de Rome a trouvé des historiens émus, dont le comte de Montbel, ministre de Charles X, n'a pas été le moindre.
Le marquis de Montchenu, commissairede Louis XVIII à Sainte-Hélène pour la surveillance du captif avait reçu pour Instructions d'informer mensuellement le ministre des affaires étrangères de la vie de Bonaparte. Sur des pi^ojeis d'évasion où sur des rapports avec le dehors, il y avait ordre d'en prévenir sur l'heure le gouverneur. A raison de l'affaire insignifiante du botaniste viennois Welle, Hudson Lowe fit publier l'acte du parlement qui annonçait la peine de mort pour toute personne qui aurait été convaincue « d'intelligences » avec le vaincu. Ceci se passait en 1816. L'année suivante, Montchenu regardait l'évasion « comme impossible » à raison du déploiement de la force navale et des points de signaux occupés jour et nuit. Une fausse alerte suffit, un soir, pour tuer deux hommes sur une barque de l'île.
On peut résumer le rôle du commissaire dans cette seule phrase de l'instruction par le Duc de Richelieu : « Le point où vous résidez est pour nous lepoint du monde
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/^ plus important; toQles noa lunelles doivent être încessam mont braquées sur ce rocher (i). »
Le 11 septembre 1817, le marquis d'Osniond ambassadeur de Fraoce à Londres informa le colonel Maler, charf^é d'aiTaires de France au Brésil, < des in le ni ions manifeslées en Amérique d'enlever le prisonnier de Sainte-Hélène «* A Teniendre ce plan venait des Bonaparlisles. Mais leur ruse consislaiL en ce que, pour l'accomplir, ils organisaienl « une expédition prélinùnaîre sur Tîle de Fernambouc de Noronha » avec 2,000 bannis. Ne pas les perdre de vue, notamment le colonel Latapie (2) à Pernainbouc et le général Uoyer à Buenos-Ayres (3).
Conclusion; averti, Moutchenu implora aust^îlùl le ministre de ta guerre d*i nier venir auprès du roi pour qu'on augmentât ses appointements el qu'on lui accordât « le cordon rouge i^ a tin de signaler à ses collègues son dévoûment.
Le 22 se[i(embre, ministre de la marine, le comle Mole écrivait ses craintes au duc de Ilichelieu «sur des préparatifs qui paraîtraient s'y faire par des bannis français » dont le but était d'enlever Bonaparte. 11 détaille ainsi l'expédition : « Il résulte de celle noie que deux goélettes de 300 tonneaux ayant des boucbes à feu et un vaisseau de 74, ai^mé par lord Cochrane composeraient cette expédition qui porterait environ 80 officiers français et 700 hommes recrutés aux Etats-Unis. » La
(1) la cap/ivitc de Sainte-Hélène, d'après les rapports Monlchenii par G. Firmin-Didot, p. \(U).
{'Ij II ne reste ;iiiciin dossier sur lui au personnel. La duchesse d'Abraiilès a raconte sa vie et ses évasions successives dans cjualre pays (iiirérenls (Zoc. cit., t. IV, p. 318).
(;{) Soiis-lieulenanl en n'Jl, Boyer devint général en 1803 et servit constamment dans ionesl, à l'intérieur. Au début d'août 1813, il avait été signalé comme marchant « à la tète d'une poignée de brigands aux Sables-d'Olonne et y avait brûlé le drapeau blanc. \\ dut fuir en Amérique et ne rentra que pour mourir.
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côte (la Brésil était présumée le rendez-vous des trois navires qui cingleraient vers Sainte-Hélène (1).
Le maréchal Gouvion Saint-Gyr ayant été invité à surveiller ces armements (à quel titre?), son collègue de la marine croyait qu'il n'était guère possible d'empêcher une expédition qui se préparerait aux Etats-Unis. L'étendue des côtes de ce pays présentait trop d'obstacles à vaincre pour la marine royale. En outre, la régularité des pièces du bord et le pavillon dont se couvriraient ces navires interdirait soit de les attaquer soit de les capturer. D'où des contestations politiques fort graves (2).
Si le projet existe, ajoutait-il, il est impossible d'admettre que nos agents et ceux des autres cabinets n'aient pas envoyé des avis à Sainte-Hélène et à Londres. Une intervention française atténuerait la responsabilité contractée par le gouvernement britannique envers toutes les puissances de l'Europe, garant de la détention de Bonaparte; quand il s'est emparé de sa personne.
Le 12 mars 1816, lord Casllereagh proposa aux Communes deux bills, sur Bonaparte; l'un relatif à une surveillance plus stricte de sa personne ; l'autre, à l'ordre intimé aux neutres de ne pas approcher de Sainte-Hélène pendant le séjour du prisonnier.
On a élevé des doutes, dit-il, sur notre droit de détenir Bonaparte comme prisonnier. Le bill actuel a été jugé nécessaire pour les dissiper. Sa détention est conforme
(1) Devant l'impossibilité d'agir en Europe, lord Gochrane se mil en 1818 à la tête de la marine de Buenos-Ayres et du Chili, battit la flotte espagnole envoyée contre ces colonies séparatistes; deux ans plus lard il enlevait le Pérou à la cour de Madrid, uni à San-Martin, dictateur suprême, il assurait Tindépendancc du Brésil. Rentré dans son pays, il y fut poursuivi et emprisonné, victime de haines qui nous le rendent sympathique. Avec le temps, il devint amiral et a laissé dans la marine britannique une renommée durable.
(2) Chateaubriand, de son côté, a fourni un récit intéressant à citer. • Johnston, hardi contrebandier, prétendit dérober Bonaparte au moyen d'un bateau sous-marin. De jeunes lords entraient dans ces projets. - {Napoléon de Chateaubriand, édité par M. Dreyfous, p. 370.)
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au droit des gens. A litre de souverain, il a violé les traités et n'a fourni aucune garantie, Corse, il élail sujet de la France qui ne Ta [laa rédanié comme prisonnier dft guerre. Sa déteniion est de toute nécessité ta fit pour fa sûreté pnhlique que pour la paix générale. Pour sa personne, on aura toute T indulgence compatible avec une stricte surveillaoce. Mais il faut que les officiers chargés de le garder connaissent le point de vue sous lequel ils doivent Tenvisager.
Quant à Fautre bill, il est approprié aux mesures qui ont été déjà notifiées aux gouvernements pour la navi* gation des neutres dans les parageâ de Sainte-Hélène.
Le célèbre Brougham intervint alors pour ap|>uycr ta molion du ministre; seulement, il demanda si la détentiun serait de longue durée et si on lui fixerait un terme lorsque des circonstances auraient changé.
Lord Nugent voulut savoir si les officiers qui le gardaient devaient le traiter comme étant un souverain indépendant ou comme prisonnier de guerre.
A quoi Castlereagli répondit qu'on le traiterait libéralemeîit, mais en prisonnier de guerre, sur la durée de la détention : Elle doit durer toute sa vie. Les officiers français qui la partageaient resteraient libres et on nommait particulièrement le général Bertrand condamné à mort à Paris plus tard (1).
Le Congrès d'Aix-la-Chapelle ayant réglé la constitution diplomatique de la Quadruple Alliance et Tévacualion du territoire français s'enquit du vaincu de Waterloo. Une dépêche du Duc de Richelieu, notre digne représentant à ce conseil de souverains, expose ce que pensaient et ce que voulaient ses irréconciliables adversaires. Ce document appartient à l'histoire. On y lisait :
(1) A la molion Wynne, il fut répli(iué que l'enirelien de Bonaparte n'incomlKiit à aucune «les quatre autres puissances, ceUes-ci s'élanl confiées pour cette question à l'Angleterre !
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« V. M. trouvera ci-joint les copies de tout ce qui est arrivé au général anglais de Sainte-Hélène par le sloop le Musquito dont les journaux ont fait tant de bruit. Lord Castlereagh m'a communiqué toutes les pièces avec prière de ne pas ébruiter la découverte de cette correspondance afin de pouvoir en tirer parti. Rien ne prouve davantage combien était à propos la pièce aussi présentée à la conférence dont Pozzo est le rédacteur : elle sera publique et en manifestant Copinion invariable au sujet de Buonaparte et de sa famille y dans laquelle est compromis le prince Eugène, elle ôtera des espérances aux incorrigibles partisans de cet homme et donnera au général anglais des motifs de redoubler de surveillance. Déjà, Tordre a été envoyé à Sir Hudson Lowe de constater deux fois par jour l'existence de Buonaparte à Longwood. V. M. se rappellera que depuis longtemps Buonaparte était invisible, hors pour les siens cl quil aurait pu être déjà bien loin que le gouverneur le croirait toujours sous la clef. On remédiera au moins à cet inconvénient et Tordre d'en agir ainsi est parti d'Angleterre le 1"' septembre (1). »
Celui que Castlereagh avait appelé en 1815 un homme extraordinaire et que le principal écrivain militaire anglais allait juger en 1821 comme le plus grand des hommesy lord Napier, mourait lentement dans son île et sûrement. On sait quel accueil réserva à Hudson Lowe le parti wigh lorsqu'il vint réclamer le prix de ses services. Celui-là, du moins, pensait à Thonneur de l'Angleterre devant Thistoire.
Pour compléter ce sujet, citons une dépèche du comte de Caraman, notre ambassadeur à Vienne. C'est en 1820 qu'on parla diplomatiquement de la mise en liberté de Napoléon.
(1) Dépêche du 16 novembre 1818, dans Le Duc de UicUelieuy par M. de Cisternes, p. 144.
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fl Les uppréliensions que donnent les affaires d*Àngleterre el la crainte des suites qui pourraient résuUer dun cliangeinent de ministère et, par conséquent, d*une nouvoile direction dans Topinion politique du cabinet anglais, ont engagé le prince de Melternich à prendre en considération s'il ne serait pas prudent d'adopter quelques précautions pour assurer Tliurope contre la pûî^sibilité de voir rendre la liberté au prisonnier de Sainte-Hélène, »
Dans ce dernier cas, ajoutait-il, les F*uissances alliées le réclameraient comme leur propriéié. Son renvoi de Tlle les porterait à exiger qu'il fût remis entre leurs mains pour en disposer suivant leur &ûrefê (i).
La proscription en ceci devait être 'perpétuelle.
L^Autriche insistait pour son maintien parce quelle ne pardonnait |>as au nouveau César d'avoir continué la jiolitique de Louis XIV, d'avoir assagi la névolution* d'avoir promené le drapeau tricolore à travers rKuro|>e d'ancien régime domptée par nos armes^ et d'avoir montré au monde la France resplendissante de gloire (2).
(1) Dépcclic croctobre.
(2) Lorsque le captif mourut, le général Lamarque s'écria: « Il était le cercle de fer (jui tenait liés les membres de la Sainte-Alliance. A présent, elle est dissoute. ■• 11 prédisait que le comte d'Artois promettait à sa ra(;e le sort des t^lutirlSy et Lamarque n'était qu'un soldai.
CHAPITRE LXXXIII
Le Faux du Duc de Feltre et du gouverneur de Paris contre le Duc de Rovigo.
Le général duc de liovigo en conseil de guerre sur un document faux, 1816. — Condamnation à mort par coulumace. — Conseil de guerre de 1819. — Documents faux et plaidoirie Dupin. — Acquittement.
Un ministre de la guerre usant de documents faux pour perdre un ennemi personnel, il faut arriver à l'année 1816 pour assister à ce crime. Malheureusement pour son auteur, il y a eu sur ces faits des débats judiciaires, à Paris même. Où? devant le 2" conseil de guerre réuni par ordre du ministre en fonctions, le duc de Feltre pour 1816 et le marquis de Latour-Maubourg en 1819 pour le procès définitif. Mais on observera que les pièces de la procédure sont datées de 1816, d'où il suit que le ministre de Latour-Maubourg n'a pu encourir aucune responsabilité pour un dossier qu'il a ignoré et dont la collection appartient à l'ancien ministre de l'Empire et de la Cour de Gand.
Quel était le passé de l'inculpé, Savary, duc de Rovigo (1)?
Engagé volontaire au 18" de cavalerie en 1774, souslieutenant en 91, commandant en 97, chef de brigade par Kléber, en Egypte, aide de camp de Desaix à
(1) Son père, major de la place de Sedan, l'avait fait élever à Metz. Il voulut accompagner Napoléon à Sainte-Hélène, en 1815, ce que refusa le gouvernement anglais. Il demanda en 1823 de commander une division lors de Texpédition d'Espagne, fut mis à la retraite l'année suivante. Après 1830, réintégré, il devint gouverneur de l'Algérie.
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Marengû, puis du Premier Consul avec Rapp, général eo 1803, divisionnaire en 1805> ministre à PéLersbourg en 1807ï il avait pris part à toutes les campagnes de la Révolution et de l'Empire, même en Espagne. N'oublions pafi son litre d'honneur conuiic !]:énéral en chef* Le 10 février 1807, il gag^na la bataille d'Ostrolenka à la tête du 3" corps (pril commandait en labsence du marécbal Lannes, il jirit aux coalisés 2 drapeaux et les obligea par celle victoire à rester désormais sur la défensive (1),
Kiilln^ il était devenu ministre de la police. C'est ce dernier litre qui a |)orté a le mal juger, autant que V affaire de H n fortuné duc dCEnghien où il aurait rempli un rrMe (ju'il a tunjours contesté et dont la principale resiionâabililé incombe au [irince do Talteyrand, son premier inspirateur (2).
Ce qu'offre de curieux te procès, c'est que sa première cause n*y est pas mentionnée. Il n'y est jamais fait d'allusioUf même apparcnle, au drame compliqué de Vincennea. Mais on a le droit d'avancer que les juges, le président surtout, ont été informés secrètement du but poursuivi. Ne vit-on pas, en elTct, le gouverneur de Paris en fait, général Despinois, dicter ouvertement la sentence (jue devra prononcer le conseil de guerre? On s'y prit mal dans la rédaction du faux qui constituait la preuve principale et c'est ce qui devait perdre la cause elle-même.
Examinons maintenant les phases du procès.
Porté sur la liste du 24 juillet par Fouché (à son insu) pendant qu'il défendait la liberté de Napoléon, fidélité
(1) L'empereur lui .iccorda comme récompense une pension «le 20,000 francs et la grand-croix de la légion <rhonneur.
(2) Gonf. Pasquier, Mémoires, t. 1, p. 1"8. Cliateaubriand, Mèm. iCOulre-Tonihr, l. IV, p. 301 ; Thiers en son histoire, t. X, p. 18. — Murât n'y prit aucune part, témoignage de Chateaubriand, t. H, p. :i:i(;.
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haute à son maître et bienfaiteur (1), le général Savary s'était rendu à bord du Bellérophon. Parvenu à Plymouth, il fut considéré comme prisonnier et envoyé à Malte à ce titre. A la mi-avril 1816, il put s*évader, se rendit h Smyrne, passa à Triesle puis à Gratz, retourna à Smyrne et fit voile pour Londres où il résolut de rentrer en France afin de purger sa contumace. Il se constitua prisonnier en décembre 1819 après les péripéties que l'on vient de constater.
La procédure de la contumace restant la même, le dossier organisé en 1816 fut mis au jour cette fois pour y être discuté et détruit quant à la pièce principale.
On observera que le premier conseil de guerre fut présidé par le lieulenant-général duc de Gramont, émigré, et que le second le fut par son collègue le comte de Damas, éji^alement émigré (2). En voulant éviter les suspicions apparentes, le ministre avait cherché la condamnation à tout prix de l'inculpé ; ceci ressort du texte de la dépêche écrite par le gouverneur de fait de Paris appelant « monument incontestable » la lettre sur laquelle reposait la poursuite exercée et qui constituait un faux.
Cet acte, le voici en son entier pour les deux procès.
< J'avais nommé le docteur Renoult médecin des prisons d'Etat. Il a été renvoyé et c'est lui qui, dans l'année qui vient de s'écouler, a été le colporteur et l'entremetteur entre Tîle d'Elbe et nous. Il est connu du ministère et fera bien ce qu'on demandera de lui. Il a fait les guerres d'Italie et de Pologne. »
(i) Thiers qui l'a connu l'a donné comme un politique audacieux, dévoué, dénué de méchancelé, ciipable de dire la vérité et la disant avec une sorte de familiarité soldatesque (t. XII, I. XXXVIIÏ, p. 145).
(2) Président, de Damas. Juges, les lieutenants-généraux Lagrange, Guillcminot ; les colonels Doguereau, Bourgoin ; capitaines Tarret, Mériel. Procureur du roi, capitaine Loulay, Rapporteur, le chef de bataillon Chambeau.
Le lecteur n'aura pas de peine à saisir la perfidie des termes de celle accusation.
Le 27 août 1816, le général Despinois (1) écrivait au duc de Fellre à titre de commandant la 1" division militaire sur la prétendue trahison du duc de Rovij^o. Cet acte est de première importance dans la question. Il devait entraîner, en effet, la condamnation à mort de rinculpé par contumace, le 24 décembre suivant :
« Monseigneur, j'ai reçu avec la lettre que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser aujourd'hui celle écrite de la main du Duc de liovigo pour recommander au duc d*Otrante le docteur Renoult, agent de correspondance entre Tîle d'Elbe et le parti de l'usurpateur (2). » Il promettait, en terminant, de faire remarquer au rapporteur du conseil combien cette pièce était propre à établir la culpabilité Aw prévenu et à éclairer la justice.
Donc, la lettre était envoyée par le Duc de Feltre; le même jour, il avait informé le général Despinois de la culpabilité évidente de son ancien collègue par la pièce qu'il lui expédiait en vue de prouver les correspondances coupahirs qui avaient eu lieu avant le 20 mars avec l'île d'Elbe.
Voilà, par un document inédit des archives de la guerre, la source d'où émanait la fameuse lellre qu'on démontrera fausse en 1819 et dont le défenseur Dupin déclarait qu'on ne pouvait découvrir Vaufcur. Cet acte fui fabriqué pour les besoins de la procédure, on ignore par qui, mais il est acquis par l'envoi du 27 août que le Duc do Fellre acceptait d'en couvrir rauthenticité.
Le président du 2'' conseil de guerre de Paris en lira
(1) Cot nfliiior i^TDëiîil avait il«'piiis IT'.i.i (lr> étals «lo service reiiiar- (juahles. Catit'l ^'fntilliDnimo tliiifaiilfrii; an régiiiienl do Harroi> (•.H" i\o li^n<') il sftait dislingiié à Toulon sous Dnjionimior, aux l\\ renées, en llalit* sous Honaparlf (]ui Ut lit divisionnaire, sous le prince Kuj/t'ne, dc/nissionnaire au 20 mars ISlo.
(2) Ce texte est im-dil. Dossier Savary, A. (1.
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le droit de condamnation pour intelligences criminelles avec Tusurpateur : Duc de Gramont, capitaine des gardes du Roi.
Le faux émanant du cabinet du ministre de la guerre se compliquait de la lettre introduite dans la procédure, signée du comte Despinois, et qui diffère de celle que nous venons de publier. Enfin, le faux signé Rovigo n'avait ni date ni adresse.
L'intéressé n'a jamais connu que le texte publié par lui dans ses mémoires, le nôtre diffère; donc, il y a eu accumulation de faux.
Pourquoi Savary était-il poursuivi?
Ce n'était ni comme général, ni comme ambassadeur intérimaire à Pétersbourg en 1807, ni comme général en chef à cette date en Espagne, ni comme ministre de la police impériale, mais pour la part qu'il avait prise à l'arrestation du Duc d'Enghien. On n'a pas à disculer ici ce fait dont il s'est fort défendu et dont un Mémoire justificatif original fut envoyé au Ministre de la guerre condamnant l'initiative du prince de Talleyrand (1). Il n'en fut rien argué dans les deux procès; l'histoire a le devoir d'être clairvoyante et d'attester que ce qui fut passé sous silence explique l'accusation empreinte d'un esprit de représailles secrètes.
Le prince de Talleyrand et le Duc de Feltre étaient des complices en trahison faits pour s'entendre depuis la Cour de Gand. Quelques services qu'eût rendus le premier en 1814 et au Congrès de Vienne en 1815, il voulut à lout prix anéantir son initiative dans l'arrestation du duc d'Enghien (2).
(1) L*afTaire d'Enghien fut trailée à la Malmaison dans un conseil privée le 10 mars 1804.
(2) Dès 1814, le prince avait donne l'ordre (2 avril) de collalionner aux archives de la Secrélaireric d'État toutes les pièces préparatoires de cette afTaire le concernant, de les réunir et de les lui remettre personnellement. Un fonctionnaire de son cabinet fut chargé de cette mission; dès qu'il eut remisa Talleyrand les papiers qui le compro-
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De là, première eotenUi avec Foucfié pour perdre le duc i\ù Vicence qui avait été porté sur la loltre de prosc ri p lion du 24 juillet, acte que l'iutervenlîon du czar avait annulé.
Seconde enlonle contre Héal, raocien préfet de police de 1804, bannissement pour ce dernier que Ton rappela en 18 18 afin iracheter son silence sur les émigrés* * Troisième entente, avec le ministre de la guerre cette fois, afin de rejeter sur le duc de Hovigro rensembk» du drame de Vîncennes. Ici, on trouva à qui parler (1),
Pour y parvenir, on créa une pièce fausse, démasquée |iar le jirévenu et par les experts en écriture. Nous passons sous silence la dénionstralion de ces derniers et qui^ Uupiri a racontée dans sa plaidoirie; la réponse du général à rinlerro^atoire du rapporteur suffit pour prononcer :
'* L'auteur de cet écrit, dit-il, a assez bien imité mon écriture. Si Ton me présentait un billet à ordre ainsi écrit et signé, je paierais probablement; mais cette lettre j^ se rattacherait à des faits d'une telle importance qu'il
serait impossible qu'ils fussent sortis de ma mémoire et je suis bien sûr de ne l'avoir ni écrite ni signée. Je sais que pendant que j'ai été ministre, on a plusieurs fois falsifié ma sifjiialure, que Ton a principalement apposée sur des permis de revenir d'Angleterre en France. »
liC récipiendaire de la lettre fut entendu, voici son témoignage :
« Je ne crois pas qu'elle soit du duc de Rovigo ; je n'y ai pas reconnu les caractères de son écriture. Les faits qu'elle énonce sont absolument faux et M. le duc de
nirliaii'ni. Il- foiiclionnairc fui dcstilt/é. Ce Iravail fut acrouipli trop rapirlement. cai- ce <jui écliappa à ses investigations suflil pour contlainntT raiicien niinislre.
(I) Le 2) seplcnibre 181 i, l'ambassadeur Pozzo tli Borgo écrivait sur Talleyrand : Dia/ snit jusqu'à quel point il s'est compromis dans V(t/](iiri' Caulaim uurl.
FAUX DU DUC DE FELTHE ET DU GOUVEHNEUR DE PAIUS
Rovigo ne peut pas êire la personne qui les a supposés. »
Attaché à la préfecture de police le docteur Renoult n'avait pu voyager de Paris à l'île d'Elbe puisqu'il donnait tous les jours sa signature pour le service dont il était chargé.
Vainement, les experts persistèrent-ils dans leur accusation : la lettre signée duc de Rovigo est de la main du duc, le rapporteur déclara malgré leurs assertions, qu'il révoquait en doute Y authenticité delà lettre. De son avis, c'était donc une pièce fabriquée pour les besoins de la cause. Il alla plus loin dans sa contestation, il la donna comme impuissante à fournir la preuve que le duc se fût rendu coupable de trahison. Son auteur devenait un imposteur et un imposteur aussi maladroit que coupable.
Peut-on croire qu'un employé quelconque des bureaux de la guerre ait écrit cette pièce de lui-même? Non. L'ordre est venu du ministre, ennemi personnel de l'accusé, sa haine l'a mal conseillé et l'a mal servi (1).
Dupin attaqua personnellement le général Despinois : « de qui tenait-il cette lettre? » On ne l'a jamais appris; or, c'est lui qui l'avait versée dans la procédure. Il était donc le comp/ice du faussaire. Il ne faut pas grandes conjectures pour comprendre, en 1816 surtout, qu'une explication orale dut se produire entre lui et son ministre afin de perdre le confident de Napoléon mêlée à tant de secrets d'Etat comme à de justes répressions contre les émigrés, durant l'Empire. La Restauration de 1814 en avait remis en liberté 3,000 incarcérés encore à cette date, et quelques-uns d'entre eux ont dû
(1) Rien ne prouve que l'inspecteur aux revues Tahariê, le traître des Cent-Jours contre le prince d'Eckmiihl, ait joué un rôle avoué dans les faux dont il est ici question. Mais sa promotion comme secrétaire général du ministère de la guerre par le duc de Feltre ne permet pas de croire qu'il n'ait pas eu une part dans ce procès retentissant puisqu'il occupait à la guerre un poste politique.
demander au cabinet du roi, bien veillant pour les représailles, une poursuite entraînant la peine capilate,
l'ar une imputation de haute trahison, on y |^r viendrait. De là le procès sur pièce fabriqut^e. Toutes les vengeances seraient ainsi satisfaites, duc d^Ën^hien, ^ émigrés, réfraclaires et traîlres.
Le duc d'Otraole» enfin, ne pouvait aroir rédigé le faux dans ses bureaux s'écriait Dupio- Avouer que Kenoult a été !e colporteur de conimunicalions entre nie d'Elbe et nonsl mais ce dernier mot aurait coîhpromis le ministre Je la police autant que le duc de Hovigo. Le duc d'Otratite l'eût supprimé soit dans tes Cent-Jours soit depuis et particulièrement au 24 juillet 4815 puisqu'il eu contresigna rOnlonnânce.
Ce faux, qui l'a mis dans le dossier de 181C? qui Ta rédigé?
A ces questions nul n*a réponrlu^ parce que le Ducdt Feltre ne pouvait s'accuser lui-même.
Le conseil de guerre lui infligea par Vnviiuiitemenf le plus sanglant des démentis, et il le lin infligea avec cette aggravation à retenir : à rtinanimité des voix. Pour que sa défaite fût complète, il ne lui manquait qu'un dernier malheur, voir le Rapporteur renoncer à en appeler de la sentence rendue; ce désastre, il en éprouva la honte, mais il restait maréchal de France.
Dans un conseil de ministres tenu à la fin du mois île janvier 1809, Napoléon interpella Talleyrand en ces ternies :
a Et vous osez prétendre, Monsieur, que vous avez été étranger à la mort du Duc d'Enghien? El vous osez prétendre que vous avez été étranger à la Guerre d'Espagne!
(1) Luiiis XVni ne voulut jamais ajouter foi au mémoire de Savary contre Talleyrand et prit parti pour ce dernier en interdisant a son adversaire raccès des Tuileries. Le prince avait payé en 18! i et en 1815 le prix du sang.
FAUX DU DUC DE FELTRE ET DU GOUVERNEUR DE PARIS
« Étranger, répétait Napoléon, à la mort du Duc d'Enghien! mais oubliez-vous donc que vous me l'avez conseillée par écriti Etranger à la Guerre d'Espagne! mais oubliez-vous donc que vous m'avez conseillé dans vos lettres de recommencer la politique de Louis XIV? Oubliez-vous que vous avez été l'intermédiaire de toutes les négociations qui ont abouti à la guerre actuelle (i)? »
(1) Récit fait à Tliiers par le duc de Gaëte, lémoin à ce conseil. En son histoire, l. X, I. XXXIV, p. 18.
CHAPITRE LXXXIY
Un émigré d'Âusterllts et de la Moskowa ministre de la guerre.
CamÊre flu tîarnn MaKcnce do Damas dan^ rarmée russe, acUwn* tréclat en 1B05 eL iSl-2 contre la nôtre. ^ MinisU'e de 18^3.
La Sainle-Altiance résolue à combatirc sans trêve la révoliitjrm oblinl de Louis XVIII qu'il enverrait 80,000 hommes en Espagne en 1823 y renverser la conslîlulioii et rétablir lé pouvoir absolu : ordre des Puissances réunies en congrès à Vérone, L'expédilion 8*accofïiplit d'avril à octobre. Ferdinand VIL prisonnier des Cortès constîtutionneUes à Cadix, fol délivré par notre i n 1er ven lion el remonta sur un Irène indi seule mais sans pacte constitutionnel. On eut alors à Madrid un despotisme digne des temps barbares, qu'on désavoua même aux Tuileries.
Le 22 octobre, un conseil des ministres sanctionna le renvoi du Duc de Bellune dû à l'initiative du Duc d'Angoiilème le 19. Le roi indiqua pour la guerre soit le nuirccbal de Laurislon, soit le général Digeon, soit le duc de Morteniart. Le baron de Damas, lieutenantgénéral lui fut préféré, funeste résolution.
Avant de donner une idée de sa carrière, voyons ce qu'en a écrit le maréchal de Castellane, adversaire éclairé des émigrés et des ultras; celui-ci fut un tolérant en religion et en politique. Voyons le militaire.
(' Le baron de Damas, écrit-il, rentré en France (d'Espagne) se trouvait à Ilautefort, terre de sa femme où on lui a dépêché un courrier pour lui annoncer son éleva-
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lion aii ministère; son élonnemetU a été grande celui du public n a pas été moindre. }\, de Chateaubriand et M. de Villèle ont choisi M. de Damas par la conviction de sa nullité et de sa parfaite soumission à leurs volontés. Bien souvent, dans le monde, Y incapacité n'est pas un obstacle à Tavancement; celle du baron de Damas ne laisse rien à désirer. Le colonel Lasnon , chef de l'artillerie à Marseille à répoque où M. Damas y commandait la division, m'a raconté qu'un jour cet officier général l'avait fait venir pour lui dire qu'ayant seulement 24 pièces de canon dans la place, il était embarrassé pour faire tirer 36 coups de canon à l'arrivée de Madame la duchesse de Berry; qu'en conséquence, il avait écrit à Tdulon de lui en envoyer 12. Le colonel Lasnon a eu de la peine à lui faire comprendre qu'il n'y avait pas besoin de 36 pièces de canon pour tirer trente-six coups (i). »
L'honorabilité militaire de l'auteur de ce récit ne permet pas d'en mettre en doute l'authenticité.
Tel était le ministre de la guerre de 1823.
Voici qui est aussi vertigineux, sa biographie particulière.
D'une famille de Bourgogne qui compta tant de généraux sous la vieille monarchie, Maxence de Damas émigra avec sa famille en Allemagne puis en Russie. Admis à vingt ans à l'école d'artillerie de Saint-Pétersbourg, il entra au service dans le corps du génie. Le czar Paul le prit dans sa garde, régiment de Semenovski. 11 fit la campagne austro-russe en 1805, combattit contre nous à Austerlitz, y obtint la croix de Sainte-Anne, fut envoyé en 1806 en Lithuanie pour coopérer à l'instruction de l'armée de réserve; capitaine en 1807, colonel en 1811, il prit part à la campagne de 1812. Son biographe déclare qu'il fut blessé à la Moskowa et qu'il reçut une décoration pour sa conduite. Colonel des grenadiers
(1) Journal, àu t. I, ch. xii, p. 463.
aaO LA POLTTtQCE ET L ARMÉE
il' Astrakan en octobre de la môme année, il commanda comme chef de brigade ce réginiênl et celai de Fanoguria. En 1813^ il se trouva contre son pays ilaos la îiii^mu armée, y gagna le litre de général major et h la croix de SainUVlailimir à Leipzig. La campagne de France le rapprocha de sa pairie et son aclion personnelle aurait olé telle à B ri en ne qif Alexandre lui offrit une épéc d'honneur dont la lame portait ces mots : Pour ia mietir. Sous Paris, il reçut i'orJre de Saint-Georges*
Mnréchal de camp en juin 1814, celte fois dans Tarmée française, lieutenant*général en 1815 par le iluc d'Angoulême, commandant 8' division juililaire, commandeur de Tordre de Saint- Louis et de la légion d'honneur, il lui arriva dans ta guerre d'Espagne île 1823 un acciilent lieureux. Peu aimé du général Monci?y il fut laissé par lui sur les derrières au blocus de Figuières, La reddition de cette place, célèbre depuis 1793, lui procura un succès qu'on appela le plus beau combat de la campagne. Et cependant, le maréchal de Casiellane n*a pas craint de le juger en ces termes : « Il en a eu tout l'honneur; iln'en avait pas moins entièrement perdu la lùle. » (leci prouve qu*il remplit un commandement nominatif cl qu'un autre eut le commandement effectif, d'où la victoire.
11 n'obtint pas moins après son ministère de la guerre riionneur inattendu du portefeuille des affaires étrangères. Il est inutile d'insister sur cette double dignité (jiie rien ne justifiait (1).
Les Bourbons ont imposé à leur retour un spectacle uni(|iie.
ralleyrand, le traître d'Erfurt, devint deux fois premier ministre, Fouclié, régicide protégé par Wellington le devint tout autant. La Heslauralion tint ses promesses secrètes à la coalition jusqu'au scandale. N'avait-
(I) Du i aoiil \s-2'i an * janvier IS2S.
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elle pas infligé à Tarmée comme ministre Dupont de Baylen qu*a flétri le général Foy. Elle appela successivement au portefeuille de la guerre quatre émigrés qui s'étaient distingués Tépée à la main contre leur patrie. Le marquis de Rivière condamné à mort dans Tafl^aire Cadoudal, Tambassade de Constantinople pour prix de l'assassinat du maréchal Brune et le titre de pair. Jules de Polignac, son complice, parvint à être premier ministre. Cette fois ce fut la fin.
Le 28 décembre 1818, le futur maréchal de Castellane avait proféré ce cri prophétique : Avec le peu de goût qui existe en France pour les Bourbons, cela poun^ait finir ^ par un changemefit de Dynastie (1).
Le général Gérard traça en juillet 1830 le plan d'une révolution politique et militaire. Avec Clausel, Lobau,. d'Ornano et Pajol, Berlhezène, Lamarque et Heymès vengeur de Ney, il chassa la dynastie qui avait osé accomplir en 1815 la Révolution contre r Armée (2).
(1) Au t. II de son journal, cli. viu, p. 36i.
(2) Le 26 août 1830 devenu maréchal et minisire, Gérard fit rendre une Ordonnance qui abolit les condamnations pour faits politiques. Une Commission, composée de 8 généraux de division et de 4 généraux de brigade, eut mission de reviser les nominations des deux Restaurations.
CHAPITHE LXXXV
Conclusion.
AppréckUoii& trop oubliées de J'éniinenl général Lamanjue sur ks Bourbons, la coalition et L'Armée.
L'émiaent ami de Masséaa, le général La m arque, a laissé sur l'œuvre des Bourbons des jugemenU îrréfutables. Ils serviront de conclusion à notre ouvrap? parce qu'ils auront le mérite d'émaner d'un contemporain probe et d*un soldat de premier ordre*
Leur retour, né dt^s intrigues du cabinet britannique, de la politique véreuse de Wellington et de celle de Talleyrand produisit le Retour de Tlte dVElbe appuyé sur le mécontentement du peuple etTindignaiion de TArmée. S'il y avait eiî f nnspiralion» les Bourbons Tau raient prouvée juridiquement et les complices en auraient demandé leur récompense au moment de la victoire, de fait ne se produisit jamais.
L'Angleterre, ajoute-l-il sur 1816, veut détruire en France Tinfluence russe ; de là la cbute du Duc de Ricbclicu sourdement préparée par les intrigues personnelles de Louis XVlll et achevée par les menaces du comte d'Artois. Béranger en a été aussi victime; sa condamnation ne rempécbe pas d'être « le génie le plus original de notre époque ». On voudrait à Londres amener des soulèvements chez nous pour effrayer le czar ot obliger la Sainte-Alliance à resserrer son union liberticidc. Entin, les épurations militaires empêcheront la France d'avoir une armée digne de sa grandeur, de sa
CONCLUSION
Les soldats, pas plus que les sous-officiers ne veulent réengager. Ils se disent à la merci d'une délation, d'une erreur des bureaux, du caprice des inspecteurs, d'un soupçon d'un colonel. Les survivants de deux millions d'hommes qui ont survécu à leurs camarades après tant d'exploits n'ont pour avenir que le désespoir. Aussi, le général Molitor tenait-il au ministre de la guerre le langage suivant : « Je n'ai vu dans l'Armée que des officiers qui demandent de l'avancement et des soldats qui demandent à s'en aller. » La vieille armée est accablée de mauvais traitements. Et comment en serait-il autrement? Dans presque tous les régiments, on n'a consacré que des colonels nobles, les autres obéissent à tout, apeurés! Les grades subalternes n'ont à peu près jamais servi et sont gentilshommes; ils jettent un regard de dédain sur les vieux officiers et sur les sousofficiers parvenus. Leur familiarité à l'égard des simples soldats est plus insultante encore. De là, ce cri des grognards : Un blanc bec qui na pas encore un poil à sa 7noustache\
La Garde nationale n'était guère plus respectée et avait vu des démissions retentissantes, comme celles du duc de Choiseul et du marquis de Boisgelin colonels tous les deux à Paris. Un ministre ayant osé demander si cette garde tirerait sur le peuple à un moment donné, on lui répondit vertement : Monseigneur oublie que la garde nationale, cest le peuple.
En 1821, Lamarque devenait prophète : « Louis XVIII, s'écria-t-il, est une pâle copie de Charles II, Monsieur ressemble trait pour trait à Jacques II et semble promettre à sa race le sort des Stuarts. » Revanche du prisonnier de Sainte-Hélène.
En 1822 il eut une entrevue avec le duc de Bellune pour défendre les officiers généraux portés sur la seconde liste de proscription. Le ministre fut surpris d'apprendre qu'on leur refusât leurs appointements. Élevé par la
lilS ^1 iTmîl h^é «ne
4ei cfcc& dr ksiulbiiS à de la G«H« ro^mle. Sêm éidirmit que V^ofÉMi 4e mm projet li jhyirîttoo d^ tix»» fiâilft et eemx fui eaausafiAail par la Tom des dlMicialifl«fl> Td âût le l«t erlmiicl de b fcéttùm^
Ijk pire de» Bérolatioiis est tLoe Be»UQfmlioo. ft-f^m dit. À It lifeiir de um immUtuiii dans nos afbîr^^ l'Ajlglek'fTe n'avait qu'un bitl ; îniioaiiier le rsi^* I/aaronl dea BoBrluias avec le [kartî de Ptlt ne pouTaîl f|iie (lerdre la eharte ef corrompre looies do& io^tructîoEi5 par 11 f'nprénialie d^une arbtotralîe nulle, î^oranle el ICMil à la eonlre-rÉv-olulioD.
Le fiilur maiécbal I^liao el le général Laïuarque le rencijpnlrt^renl un jour dans le cabine! du inioislre de la guerre. Ce d&nl ÎU furent les lémoios, ce dernier eo lémoîgne i-o et s termes * « Xous ne recon naissions presque personne dans la foule de ceux qui élaienl habillés en colonels et en généraux. » Une génération avait pris la place d'une autre génération, tous les yeux se tournaient vers les nouveaux venus avec inquiétude. Aussi, le narrateur s'écrie-t-il : « Tous ces militaires improvisés tremblaient que nous ne réclamassions notre hf'rifnfif *. On rie recourra à nous que si l'indépendance de la Frarj<e e.^l menacée. On se Iromperaitcependant si on croyait qu il n'y eut pas de défection parmi les anciens ;.'énéraux. Lamarque en cite entre autres un qu'il ne nommr* pas, aide de camp de Berthier, chargé de son chenil (;t de ses écuries, devenu divisionnaire par sa proteclion, toujours employé, qui n'avait d'autre opinion qu(î d(î <ourir après la curée. Il avait trouvé le moyen de vivre dans l'intimiié (on ignore à quelles conditions)
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avec les ducs de Berry et d'Angoulème, ou avec Monsieur. Ce parvenu avouait 95,000 francs de rente dont il vivait sans avoir un sou de reste.
Un cri sur nos frontières naturelles est à retenir. Jamais Napoléon n'aurait dû livrer la bataille de Leipzig. « Jamais la France n'eût été entamée s'il eût senti sur les bords de TElbe la nécessité de venir défendre les bords du Rhin. » Cette appréciation, qui est une pensée de génie, nul ne Ta formulée en termes aussi précis et aussi péremptoircs que le valeureux soldat d'Italie et d'Espagne.
Les pairs furent une chambre ennemie de la nalion. Émigrés rentrés la plupart, ils voulurent ^tre les ennemis des institutions; on les vit jaloux de la prospérité de la France, irrités « de la gloire qu'elle s'est acquise et accoutumés à vivre à la solde des Etrangers qui les ont ramenés et qui nous les ont laissés comme une arriére-garde ».
Le lecteur saisira l'importance de cette apostrophe et ne l'oubliera pas.
Toujours digne, le général Lamari|ue prolestait contre les complots organisés soit par la Haute Vente soit par des violents du parti libéral. Il les désapprouvait auprès des organisateurs comme auprès de ses amis, eU'illustre général Foylout autant. Il les déclarait mal conçus, mal ourdis, mal dirigés et n'aboulissanl qu'à faire des victimes. Or, ces victimes étaient toujours des militaires, des demi-soldes naturellement. Accoutumés au danger, ces hommes étaient les premiers sur la brèche. Us croyaient venger leurs chefs, assassinés ou proscrits tantôt par les conseils de guerre dépourvus de toute indépendance et si souvent d'équité, tantôt par les cours prévôtales réputées pour leur esprit sanguinaire. Les fureurs avaient suscité d'autres fureurs; le sang de lant d'illustres victimes répandu à flots avait appelé des protestations contre les inspirateurs de ces crimes imposant
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au pays qui avail fait la Révolution un Gouverne m etil théocralique.
Le sang verse, c*cst à ïalleyrand qu'il faul en faire remonter la première itispi ration. Des éehafauds dressés conlre FArmée, ce fut à Cambrai qu'il rallia la Cour à son syslème : pîis d*amnisLic* îles exemples. Il égala alors les forfaits ih Robespierre et <Ic Carrier. Et contre quel tes victimes? Les victimes auraient pu en se révoltant à la lêle de leurs soldais allumer un incendie qui eftl dévoré les vainqueurs et les vaincus. Tous s'immolèrent à Famour de leur Pairie témoin des plus odieux forfaits et victime elle-même de sa confiance dnns les engagement solermels (iu*avaient formulés les souverains de TEurope.
De là ce cri contre le souverain qui régnait aux Tuileries ■ On ('retrait que fe faible époux de Tkéodameiit sur le irùne de FramTÏ
Nous ne saunons mieux terminer noire conclosion 4}U*en rappelant Tavcu fait à Tempereur Alexandre par le duc de Hirln^Iu u prédisant la cbute des Bourbons dès 1815 en ces termes :
« Aiicunr puissajicc humaine ne peut me faire eynhrasser un si/sfème de persécution et de oent/eances qui doit faire couler des /lots de sauf/ et amener la perle de la France et de la famille 7'oijale. »
Les Émigrés chez Napoléon,
d'après le général Rapp.
(préface)
« J'avais fait rayer de la liste des émigrés plusieurs gentilshommes; j'avais procuré des places aux uns, donné de l'argent, fait des pensions aux autres : quelques-uns s'en rappellent, la plupart l'ont oublié. A la bonne heure; ma caisse est fermée depuis le retour du roi. Aussi bien n'était-ce pas de la reconnaissance que je cherchais. Je voulais soulager l'infortune; mais je ne voulais pas que les émigrés vinssent s'interposer entre nous et le grand homme que nous avions élevé sur le pavois.
« J'avais oublié cette scène désagréable ; mais Napoléon n'oubliait pas les choses pénibles qui lui échappaient; il avait beau chercher à se montrer sévère, la nature était plus forte, sa bonté l'emportait toujours. Il me fit appeler; il me parla de noblesse, d'émigration et revenant tout à coup à la scène qu'il m'avait faite : «Vous croyez donc que j'ai de la prédilection pour <' ces gens-là! vous vous trompez. Je m'en sers; mais vous savez « pourquoi, car enfin suis-je noble, moi, mauvais gentilhomme « corse? — Ni moi, ni l'armée, lui répliquai-je, ne nous sommes « jamais informés de votre origine. Vos actions nous suffisent. » Je rendis compte de cette conversation à plusieurs de mes amis, entre autres aux généraux Mouton et Laurislon.
« La plupart de ces mêmes nobles prétendent cependant qu'ils ont cédé à la violence. Rien n'est plus faux. Je n'en connais que deux qui aient reçu des brevels de chambellan sans les avoir demandés. Quelques autres ont refusé des offres avantageuses; mais, à ces exceptions près, tous sollicilaieni, priaienty imiiorlunnient. Cètait un concert de zèle et d'abandon dont on n'a pas d\\vi]mple. Le plus chétif emploi, les fonctions les plus humbles, rien ne les rebutait; on eût dit que c'était à la vie et à la mort. Si jamais quelque main infidèle se glisse dans les cartons de MM. Talleyrand, Montesquiou, Ségur, Duroc, elc , de quelles
expressions brûlantes, elle enrichira le langage du dévoùment\ Ils rivalisent aujourd'hui de haines et d'invectives. La chose est bien naturelle : s'ils avaionl en efFel, pour lui, la haine profonde qu'ils témoignent, il faut convenir que pendant quinze ans qu'ils furent à ses pieds iU ont dû se faire une étrange violence. Et pourtant toute l'Europe le sait! à l'aisance de leurs manières, à la continuité de leur sourire, à la souplesse de leurs révérences, on eût dit qu'ils y allaient de cœur et que cela leur coûtait bien peu (1). »
Pétition de Berthier à l'Assemblée Nationale.
(cnAP. xxxiv)
Hoprésentans de la République (2),
Si les actes de suspensions et de destitutions, même sur des soupçons vagues ont été une loi (3) de Tinslant où la Patrie en danger, le peuple s'est levé à toute sa hauteur : cette utile sévérité des circonstances et du moment ne peut altérer les Principes de notre liberté : Les droits de Vhomme, Tout républicain, quand il ne serait que soupçonné doit vouloir un jugement.
La calomnie m'a entouré de ses nuages et victime de Terreur et de l'opinion égarée, j'ai été rappelé de l'armée quoique les Commissaires de l'Assemblée Nationale, Lamarque, BrunetLaporte t 'moins éclairés de mon patriotisme, de ma conduite aient jugé mes services utiles à l'armée et qu'ils m'aient conservé à mon pusie.
Uappi^ié donc sjiiis aucune jil.iintc formelle quand, au ciuitraire, j'étais investi de l'eslinio, d<' la confiance des tiénéraux en chef et des soldats, telle est ma itàiibie posilion^ que je me trouva privé du plus précieux des droits d'un républicain, celui de verser en suldat un sang qui ne circule dans mes veines que pour la liberté!
J'en apjx'lle aux Citoyens Députés (Commissaires, Carra, Pri(;ur, Sillery pour qu'ils veuillent bien rendre compte de l'opinion qu'ils ont trouvée à mon égard dans l'armée où jetais employé.
Jo dirai que dans le choc des factions, de la perfidie, je suis toujours resté inébranlaMe dans la ligne de mes devoirs (4).
(\) Méifioircs rlij général lUipi^ <lont le début est à citer: • Je n'ai pas la préleiition d'être un personnage lnslorif.|ue • (p. 5 à 8).
(2) On Jil en tète de la pièce: « Pétition prononcée à la barre de la Convention le 2") novembre par Alex. Herthier. -
(3) Les mots soulignés dans cette pièce l'ont été par Berthier luimême.
(i) Un alinéa a été elTacé dans l'original.
On lit en marge : « Nota : Celte phrase n'a pas été dite à l'Assemblée. •
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Enfin, en ce moment même, les généraux Custine, Valence et Kellermann me désirent à leur armée. Voilà la Lettre de Custine que je demande à déposer sur le Bureau. Les républicains Carra et Sillery témoigneront l'opinion des deux autres à mon égard.
Je supplie la Convention Nationale d'ordonner le plus promptement possible l'examon rigoureux de ma conduite sous tous les rapports afin que je puisse continuer de partager les dangers des braves républicains qui combattent pour la liberté des peuples ou je demande un jugement.
Nos jours de victoire ne peuvent être que des jours de justice!
Je prie la Convention de permettre que je dépose sur le Bureau, le précis de ma conduite depuis la Révolution, et les pièces justificatives qui sont àTappui.
Addition à la pièce :
L'Assemblée après avoir entendu cette pétition a accordé les honneurs de la Séance au pétitionnaire et en décrète le renvoi au Comité Militaire.
(Correspondance Générale^ 25 novembre).
Berthier (Louis- Alexandre), prince de Wagram, prince souverain de Neucbàtel et Valangin, fils de Jean- Baptiste et de Marie- Françoise L'Huillier de la Serre, né le 20 novembre 1753 à Versailles (Seine-et-Oise), marié le 9 mars 1808 à demoiselle Marie- Élisabeth-Amélie-Françoise de Bavière.
Ingénieur géographe des camps et armées du Roi, le l*'»' janvier 1766.
Lieutenant réformé d'infanterie, le 11 mars 1770.
Rang de lieutenant d'infanterie dans la Légion de Flandre, le 24 mars 1772.
Attaché au corps des dragons, le 18 août 1776.
Capitaine au corps des dragons, le 2 juin 1777.
Attaché au 2° régiment de chasseurs à cheval, le 8 avril 1771).
Attaché au régiment de Soissonnais (infanterie), le 26 avril 1780.
Gouverneur des hôtels de la guerre, de la marine et des affaires étrangères en survivance de son père, le l^"* octobre 1780.
Sous-aide maréchal général des logis, surnuméraire à l'armée de Rochambeau, le 1" janvier 1781.
Fit la campagne d'Amérique de 1780 à 1783 et se distingua sur les bords de l'Ohio.
Adjoint à TÉtat-major de l'armée, le 13 juin 1783.
A eu des lettres de service, le l^''' décembre 1787.
Aide-maréchal général des logis, le 2 décembre 1787.
A reçu de nouvelles lettres de service le 1^^ mars 1788.
Employé au camp de Saint-Omer et rang de major, le l^"" juillet 1788.
Employé sous les ordres du marquis de Lambert, le l'"" janvier 1789.
]\m^ ïîe lïeiiteisant-eolûnel, le II juillet 1789, M."ijc»r j^t^nériil do la parde nationale de Versaifles. Aiiin^maiM^irhal ^t'-nêral des logis, près les troupes du général I^ F?iyiHl(s le âr* di^c*^mbre 17^1*.
ComuiaudHUt à Versai lîc^s par intérim, le 27 dtkembre ITBîl»
Fil rt'jeltT au comité miliLairi? qu'il présidait, [a prciposîtion dtt L*-Hiïi(itrt% d'exiger des gnrdL*î* du corps le s^erment civique et h* pli ri de la cocardo nationale.
Jïeujauiie à rAi?^semb]*''e r;onslitUiinti% le t> septembre 171*0^ que Von éleViU un luuiiument funèbre? h la mémoire des soldat» lues en n-firmiani la révolte de Nancy,
Prolégiîa, le 1^ février 17111, le d<'*part de Mesdames, taules de Loub XVL
Dt'elaré non inculpé pour ce fait peu de l^mps après.
A djudant*gén(!*rai -colonel, employé dans tes l^ei 10* diviaiouâ militaires, le 1'* avril 171H-
lCm|ili*yé dans la IT*) division militaire (l^aris), te 2^ ]niu ITltL
Euîploy)^ 4 la direelion généj-ale du dépdl de la guerre, le 5H ïivril un.
ManVrlial de eamp, le 2^2 mai I7t»2,
lllj<*f dV'tut-majHr de Faruiée du Nord, le 2fî mai 1792,
«i^uspeiidil de ïiês fiïueLionii», le 20 ï^ejitembre 17*J2*
Aiilrtrist'* à servir comme volonlaire h rarnit^e des Càteii de rfho^sl, le ii mai 179H,
Eut iruis < lievaux tués mm lui à Taiïaire de Saumur et rerul qtialre blessures;
Contribua au succès de la journée de Vie.
Hetiuis par les nepn'senlants du peuple près Tarniée des Côtes (le la ilo( liclle, de faire les fonctions de chef d'état-major de cette armée, le 12 juin l7îK'i.
Kniployé en missiun à Paris, le i'^'' juillet 1703.
Uéiutéiiré dans son grade et nommé chef d'état-raajor de Tarméi' dt»s Alpes et l'Hidie, le la ventôse an III, sous Kellermann; chargé de faire une reconnaissance sur toute la ligne eniu'inie tlepuis Horghetto jusqu'à San-liemo.
(iéiiéiai (le division, le 2'i prairial an III.
Hcpoussa h\s Austro-Sardes, le 3*- jour complémentaire à ralTaii'f ilu Pelil-(iibraltar; cité à cette occasion dans le rapport (lu général en chef.
(llicrd'élal major (le l'armée des Alpes, le 16 vendémiaire an IV ; ( lief d^'lat-major de l'armée d Italie, le 12 ventôse an IV.
Ueiidit de grands services à Millésime, Ceva, Mondovi ; au passade (lu Vn.
Le 20 lloréal Jin IV, repoussa Tennemi de Codogno après la mort du i^énéral Lahai'pe; le lendemain à Lodi, décida la victoire: rit»' pour ce fait par le g«'néral en chef dans la lettre qu'il écrivit h» 22 au Direeloire <*xé(utif; honaparte dit de lui : «Je ne dois
FEUILLE DE SERVICES DE BERTBIER
pas oublier l'intrépide Berthier, qui, dans cette journée, a été canonnier, cavalier et grenadier. »
Cité de nouveau pour sa conduite à Arcole et à Rivoli. Chargé d'annoncer au Directoire les victoires de Lonato et de Castiglione et de lui apporter le traité de Campo-Formio. Reçu à cet effet en audience publique et solennelle par le Directoire, le 17 brumaire an VI.
Commandant en chef l'armée d'iLilie, le !"> frimaire an VI. S'empara de Rome, le 14 pluviôse, même année. Reçut une lettre de satisfaction du Directoire.
Chef d'état-major de l'armée d'Angleterre en conservant le commandement de l'armée d'Italie jusqu'à l'arrivée de Brune son successeur, le 18 ventôse.
Chef d'état-major général de l'armée d'Orient, le 30 floréal.
Reçut de la part du Directoire, en récompense de ses services, un poignard d'un beau travail que lui remit le général Bonaparte, le 12 vendémiaire an VIII.
Au siège de Saint-Jean-d'Acre, le 22 lloréal, écrivit à Ahmed Djezzar pacha, au nom du général en chef pour proposer une suspension d'armes et un échange de prisonniers.
Rentré en France avec Bonaparte sur la frégate la Miiiron; débarqué à Fréjus, le 17 vendémiaire.
Accompagna Bonaparte au Conseil des Anciens, le 18 brumaire. Ministre de la Guerre, le 10.
Organisa le Ministère, le 23.
Forma la garde des Consuls, le 10 frimaire. Fit instituer les armes d'honneur, le 4 nivôse. Général en chef de l'armée de réserve, le 12 germinal. Reçut une lettre de satisfaction du premier Consul en quittant le Ministère.
Lui adressa les rapports du passage du Mont Saint-Bernard, de l'affaire de Châtillon, de la prise d'Ivrée, du combat de Chiusella, de la prise de Suze et de la Brunette, du combat du Tésim, de la prise de Pavie, de la capitulation du fort de Bard et des opérations de l'armée à Lodi et Plaisance.
Se distingua particulièrement à Marengo où ses habits furent criblés de balles. Après la bataille, reçut du premier Consul de pleins pouvoirs pour négocier une convention conclue avec le général Mêlas et qui fut signée le 27 prairial an VIII.
Chargé d'organiser un gouvernement provisoire dans le Piémont; arrivé à Turin, le 7 messidor envoyé en mission en Belgique; ambassadeur extraordinaire en Espagne le 23 thermidor an Vni.
Arrivé à Madrid, le 28 fructidor.
Ministre de la guerre pour la seconde fois, le 16 vendémiaire an IX.
Création de la légion d'honneur, le 29 floréal an X.
37 â PIECES JtSTinCATIVES
Béunioû à Mett des écoles d*ïipi>l [cation de r«ï'tillerie et du génie, l^ 12 vendémi(*ire inême atiriée,
Organisaiioïi d*> l^Écok spéciale militairo de Faiitaïtiebleau, le H pluvii'ise an XL llrèalîon des Man^chaux de TEmpiiTt le 29 (iDréal un Xlh Nomiiiè iniiréchal, le premier de la Usfe te m*''mfc* jnur. Sénateur do droit rnmme grand dignitaire de rEmpirc. Grand orflcier du Palais, le 2^2 me&sidor.
Chef de la preuiît^re cohorte et grand cordon de la légion d'iionneur, le 12 plnvinst* an XI IL Décor<* de TAigie nair d*' Prusse, le S prairiaL Major gt^néral île Tarinred^^s C^Ues de rOcéan d<î venue Gmiide Armée le 15 thermidor an XHL J^igna avec le gi^nth'al autrichien Maek la capitulation d'Ulm, le 2I> vcndénjiaire an XIV. fiiand vf!ni*ur de la Couronne.
Prince souverain et duc de NeuehAtol et de V'alan/nin» l<^ 30 mars ïèM, avec un revenu de "*<.((), UOO franen. Prit part le li octohrc suivant à la halaillr dMémi. Chevalier de V ordre de Maxim i lien-Joseph do Bavière, Grand- LToÎK du même ordre îe 23 mars IMn.
Oonna de grandes preuves de courage à Friedland le 14 juin, Entrevue avec le prince russe Labanoiï, h TetTet dt* ronvcnir d'un annisttee. le t9.
Convention entre lui et le chargé de pouvoirs du roi de Prusse relativement a l'articit' 2R du traite de Tilsit, le 30 juiHiît*
Vil 1' (onmHahle de LEmpire ïc 0 août IHOl et remplacé comtne ministre de la Guerre.
Mari»' le 1) mars 1808 à Marie-ÉIisaheth-Amélie- Françoise de Havieic, (ille du duc Guillaume de Bavière Birkenfelds.
A(*coni|»agna Ttlmpcreur dans les États-Unis de la Conft'-déraliou (lu Hliin, septeiuhre ISOS.
Major général de l'armée d'Allemagne, le 17 mars IHUl). Créé |)rin«e de Wagram dans l;i séance du Sénat du :\ oclobre 1809 pour s'être distingué à la batailh» de ce nom. Major général d.' Tarmée d'Espagne le l"'" décembre 1809. (irand commandeur de Tordre d(î la Couronne de Weslphali»^ en 1810.
Ambassadeur «^vtraurdiuaire [)rés la (Mnir de Vienne le 27 février et chargé de demander au nom de TEmpereurla main de l'archiduchesse Marie- Louise.
(iraud cordon de Tordre de Saint-Etienne de Hongrie, le (•» aviil ISIO.
Colonel Cénéral des Suisses, le 13 juin 1810. Pi ésident à vie du Collège électoral du déparlement du Pi), le 10 janvier 181:2.
Majoi" général de la Crande Armé(\ le 1^"* février 1812. Accompagne TlJnpereur dans la retraite de Moscou. Ke|)iend ses fondions de major général, le 14 mars 1813.
NE Y ET LORD NAPIER
Fit la campagne de 1813 en Allemagne et celle de 1814 en France.
Adhéra le 11 avril aux actes du Gouvernement provisoire.
Présenta les maréchaux de France à Louis XVÏII lorsqu'il alla au-devant de ce souverain à Compiègne le l*^"^ mai.
Capitaine de la 5« compagnie des Gardes du corj>s du Roi le l^"" juin 1814. Pair de France h? 4 juin 1814; renonça à la principauté' de Neuchâtel.
Commandeur de Tordre de Saint-Louis, le 25 novembre.
Suivit le Hoi à Gand en 1815. Se retira à Bamberg (Bavière) le 20 mars, où il mourut le l'^'" juin des suites d'une chute qu'il lit du haut du balcon.
Il était encore grand dignitaire de la Couronne de fer d'Italie, chevalier de l'ordre royal de l'Aigle d'or de Wurtemberg, chevalier de la Couronne de Saxe, grand-croix de Tordre de la fidélité de Bade; commandeur, grand-croix de Tordre du Grand-Duc de Hesse; grand-croix de Tordre de Saint-Joseph- de -Wurtzbourg, chevalier de Tordre de Sainte- Anne-de- Russie.
Son nom est inscrit au côté Sud de Tare de triomphe de TÉtoile.
On lui doit une relation des Campagnes du général Bonaparte en Egypte et en Syrie, Paris, an VIII, in-8^, et une relation de la bataille de Marengo, 1806. in-4o.
A obtenu comme dotations j par décrets : Du 30 mars 1806, la principauté de Neuchâtel. Du 30 juin 1807, 54,534 francs sur le duché de Varsovie. Du 23 septembre 1807, 29,411 francs sur le Grand Livre. Du 10 mars 1808, 180,000 francs sur la Westphalie et 141,000 francs sur le Hanovre. Du 15 août 1809, 300,000 francs sur les Départements de la Roër et de la Sarre; 100,000 francs sur le mont de Milan; 200,000 francs sur Toclroi du Rhin et 250,000 francs sur le château de Chambord et ses dépendances.
Ney et Lord Napier.
CHAP. XXXVI
Charles Napier (frère de William) avait été grièvement blessé à la Corogne. Or, sur cinq fils Lady Napier en avait trois à Tarmée d'Espagne. La famille prit le deuil jïour lui. Trois mois après, un parlementaire anglais vint s'assurer de son sort.
« Le parlementaire fut reçu par le baron Cloiict qui s'empressa de rendre compte à Ney. « Laissez-lui voir ses amis, « répondit Ney. Il leur dira qu'il se porte bien et qu'il se trouve « bien traité. » Clouet, dont le regard était parlant, ne bougeait point. « Eh bien! qu'y a-t-il encore? lui demanda Ney en sou- « riant. ~ Alors qu'il aille lui-même lui apprendre (ju'il est « vivant! » Trait de bonté et de générosité d'autant plus méri-
toire qu'il y avait alors entre les deux gouvernements une vive animosité. L'échange des prisonniers n'était point autorisé et Ney risquait d'encourir le déplaisir de son chef. Napoléon l'approuva. Ce trait-là aurait dû compter à Ney en 1815. »
EiUnbuvfj ReviewiTh, L.).
Revue Britannique, mars 1865.
Convention du 3 ioillet 1815.
(CHAP. XXXVl)
(Capitulation de Paris,)
« Ce jourd'hui, 3 juillet 1815, les commissaires nommés par les commandants en chef des armées respectives, savoir : le g('*néral baron de Muffling, muni des pleins pouvoirs de S. A. le prince Bliicher, commandant en chef de l'armée prussienne; M. le colonel Ilervey, muni des pleins pouvoii-s de S. E. le duc de Wellington, commandant en chef l'armée anglaise,
D'une part;
Et M. le baron Bignon, chargé du portefeuille des affaires étrangères; M. le comte Guilleminot, chef d'état-major général de l'armée française; M. le comte de Bondy, préfet du département de la Seine, munis des pleins pouvoirs de S. E. le maréchal prince d'Eckmûlil, commandant en chef l'armée française.
D'autre part ;
Sont convenus les articles suivants.
PUOJET DE M. BIGNON. MODll-rCATlONS mOl'OSÉKS. TEXTE DEFINITIF.
Akt.... 11 y aura une n y aura une sus- Art. i*\ Il y aura suspension d'armes pension d'armes entre une suspension darde.... les armées alliées mes entre les armées commandées par le alliées commandées maréchal prince Blii- par le duc de Weleher, etc., et l'armée linglon et le maréchal française sous les murs prince Blucher et larde Paris. niée française sous les murs de Paris.
Art.... L'armée fran- ... Demain et se por- Art. 2. Demain, l'arçaise se retirera dans tera derrière la Loire niée française communie délai de cinq jours où elle arrivera en cera à se mettre en derrière une ligne qui cinq jours. marche pour se porter sera déterminée ci- derrière la Loire. L'èaprès. vacuation totale de
Paris sera effectuée en trois jours et son mouvement pour se porter derrière la Loire sera terminé en huit.
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PROJET DE M. BIGNON. MODIFtCATIOKS PHOPOS^ES. TEXTE DÉFINITIF.
Emmenant avec elle Voyez l'article ci- Aux. 3. L'armée fran-
tout son matériel, ar- joint. çaise emmènera avec
tilleric, équipage, elle tout son matériel,
caisse militaire, che- artillerie de campagne,
vaux et propriété sans caisse militaire, clie-
aucune exception . Il vaux et propriétés des
en sera de même pour régiments sans excep-
le personnel de tous lion. Il en sera de
les dépôts et pour le môme pour le per-
personnel des diverses sonnel des diverses
branches d'adminis - branches d'administra-
tration qui appartien- tion qui appartiennent
nent à l'armée. à l'armée.
Art. 4 (projet et texte définitif). — Les malades et blessés, ainsi que les officiers de santé qu'il sera nécessaire de laisser près d'eux, sont mis sous la protection spéciale de MM. les commandants en chef des armées anglaise et prussienne.
Art. 5 (projet et texte définitif). — Les militaires et employés dont il est question dans l'article précédent pourront, aussitôt après leur rétablissement, rejoindre les corps auxquels ils appartiennent.
Art. 6 (projet et texte définitif). — Les femmes et les enfants de tous les individus qui appartiennent à l'armée française auront la liberté de rester à Paris. Ces femmes pourront, sans difficulté, quitter Paris pour rejoindre l'armée et emporter avec elles leurs propriétés et celles de leurs maris.
PROJET DE M. BIGNON. MODIFICATIONS PROPOSÉES. TEXTE DKFINITfF.
Art.... Les militaires Les officiers de ligne Art. 7. Les ofliciers
qui ne sont point en employés nvec les fé- de rarmée employés
activité de service dérés ou la garde avec les fédérés, avec
pourront restera Paris, nationale, ou avec Ks les tirailleurs de la
tirailleurs de la garde garde, devront accom-
nationale pourront ou pagner l'armée ou se
se réunir à l'armée, ou rendre dans leur domi-
se rendre dans leur cile ou lieu de leur
domicile ou dans le naissance.
lieu de leur naissance.
Art.... Au jour indi- Demain, à midi, on Art. 8. Demain,
que la garde nàtio remettra Montmartre, i juillet, à midi, on
nale remettra la Ville de Saint-Denis remettra Saint-Denis,
postes. et de Glichy, et de Saint-Oucn, Clichy et
Art.... Les troupes l'Étoile, et de l'École Neuilly ; après demain
anglaises et prussien- Militaire cl les Inva- 5 juillet, à la même
nés n'entreront à Paris lides aux armées al- heure, on remettra
qu'après la réponse liées. Montmartre; le Iroi-
des alliés ou au plustôl sième jour, 6 juillet,
dans cinq ou six jours. toutes les barrières
Art.... Dans le cas Supprimé. seront remises.
où les troupes anglaises
4e 11 tyie^t cAfâr le€«fftt
Att. iî- Le- j'rf»rhêléï publique?" ^
Qui ord laij^^L'^i à la çuf^y^ le reste conforme ao j'rc'jeî ci-
cc*n\re\
' 1 îrXtr
— Srr'Mil parv-ill-ment it-sp^M-r^s
s -î le- j»r pi j- 1^ parti •: ni i ère S- Le> hahtjtanîf, et '-n
'f5 !^r. TiY»* f t i aU\ tmenî aux fofiCtioni' çhi'iUocntfmt iu}'tf>. j fwr ccniuiU et a /ewrs oprnicfis poHtf^f>.
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MODIFICATIONS PBOPOSÉtS.
HROJKT DK M. BIONON.
Art.... Les personnes Supprimé, qui, à dater de ce jour jusqu'à l'évacuation du territoire, voudraient sortir de France, recevront des généraux étrangers des passeports et toutes sûretés pour leurs personnes et leurs propriétés.
Art.... Les établisse- Supprimé, ments, montiments publics, les musées et bibliothèques et en général les instituts de toute nature seront respectés.
TEXTE DEFINITIF
Art. 13 (projet et texte). — Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle à l'approvisionnement de la capitale et protégeront, au contraire, l'arrivage et la libre circulation des objets qui y sont destinés.
PROJET DE M. BIONON.
Art.... La présente convention est déclarée commune à toutes les armées alliées et MxM.
les commandants des armées anglaise et prussienne s'engagent à le faire ratifier et exécuter par les commandants respectifs des autres armées.
Art.... S'il survient des difficultés sur l'exécution de quelqu'un des articles de la présente convention, îïn'terprétation en sera faite en faveur de l'armée française, des autoHtés françaises et de la Ville de Paris.
Aht.... Le présent armistice est déclaré commun à toutes les armées alliées et MM.
les commandants des armées anglaise et prussienne s'engagent
MODinCATIONS PROPOSEES.
La présente convention est déclarée commune à toutes les armées alliées, sauf la ratification des puissances alliées.
Conforme au projet, sauf la suppression des trois mots : les autorités françaises.
TEXTE DÉFINITIF
Art. 14. La présente convention sera observée et servira de règle pour les rapports mutuels jusqu'à la conclusion de la paix. En cas de rupture, elle devra être dénoncée dans les formes usitées au moins dix jours k l'avance.
Art. 15 (conforme au texte modifié ci-contre).
La présente conven- Art. 16. La présente tion, etc., sauf la rati- convention est déclarée fication des puissances commune à toutes les alliées. armées alliées, sauf la
ratification des puissances dont ces armées dépendent.
PIECES JUSTIFÎàATÎl^ES
k là Taire raliller et ejtéuuler par les corn- 111 ii nil n n ts riis pec li f s lies nulrenî nations.
Ait.... Le^ ralinea- Le^i ratitJcQtionâ ^e- Art, IT (conforme à tîon^ leronl échanj^écs ponl échangées à six la m ad i 11 ca lion pi*onu {>unl de NcuîUy, heures, ilemain inulin. pô-îée). dans le délai de, au pont de Ncuiny.
AftT* 18 et dernier. (Cet article, quoique bâton né sur le projet a été in Ir-grale nient reproduit dans le texte définitif.) — H sera nommé des commissaires par les parties respectï?es pour IVxécution de la présente convention.
i< Fait et signé à Saint-Cioud en triple expédition pur les commissaires susnommés Ie^i jour et an que dessus.
Baron de MïtFiino, F.-B. HKnVEY, colouel, h^ Imrnn BlONON, le comte GuiLLEMisoT, le comte de HoM>V.
NùU, — Ce texte (publié en iïï^9 dans V Histoire de ta dfrni&rf ffîpiiuhstion dû Purik, dont Fauteur, ErnouT, était le gendre du baron Bignon) esl^< une des expéditions originaleis, revêtue delà !4ignalure et des noms des nommissaires ».
Comment ces papiers d^Etat étaient- ils restés entre les main^ de Bi^non?
Louis XVin n ayant pas voulu reconnaître la légalité de la convention tfait que lu» areproctié fhistorien n^yaliste Capefïguei abaudonn:i 1«mis Il's1î(^^^ i]iiî 1;^ ivincpineiît au ministre qm en fut le principal négociateur. Son gendre l'a déclaré en ces termes : « Ce dossier comprend toutes les pièces originales et la plupart inédites des diverses négociations essayées pendant rinterW'gne du 22 juin au 3 juillet notamment (ii. » A de telles preuves, il n'y a rien à opposer. En octobre 1815, Bignon voulut publier les documents qu'il avait en main. Le duc de Richelieu apprenant son désir l'appela à Paris et le supplia de n'en lien faire 2i, les négociations pour la paix étant encore en cours. Ce fut un irr«''parable malheur! Les hécatombes contre V Armée commencèrent dès qu'on eut obtenu le silence de celui seul qui avait le droit de parler.
(1) Page 2 de l'avant-propos.
(2) Page 134 le texte intégral de la lettre écrite à Bignon.
ADRESSE DU GENERAL NEY AU PREMIER CONSUL
Adresse du général Ney au Premier Consul
^Camp de Boulogne).
(CHAP. xxxvii)
(i Citoyen Premier Consul,
« La Monarchie française s'est écroulée sous le poids de quatorze siècles; le bruit de sa chute a épouvanté le monde et ébranlé tous les trônes de TEurope. Abandonnée à une subversion totale, la France a éprouvé en dix années de révolution tous les maux qui peuvent désoler les nations. Vous avez paru, général Consul, rayonnant de gloire, étincelant de génie, et soudain les orages ont été dissipés. La victoire vous a placé au timon du gouvernement : la justice et la paix s'y sont assises avec vous.
«.Déjà s'affaiblissait le souvenir de nos misères et les Français n'éprouvaient plus d'autre sentiment que la reconnaissance lorsqu'un événement affreux est venu leur montrer de nouveaux dangers.
« Vainement défendus par l'amour de trente millions d'hommes, vos jours ont été menacés; un seul coup de poignard faisait rétrograder les destinées d'un grand peuple et rallumait dans son sein toutes les fureurs de l'ambition et de l'anarchie. Cette effrayante perspective a dissipé toutes les illusions et les esprits ont été partagés entre l'horreur du passé et la crainte de l'avenir. La France avec toute sa gloire et toute sa puissance, pouvant tout perdre en un jour, a été frappée de stupeur et d'épouvante. C'est le colosse aux pieds d'argile. Il est temps de mettre un terme à cet état d'anxiété; il est temps que des institutions fortes nous garantissent une prospérité durable.
« De toits les points de la France, le même en se fait entendre.
« Ne soyez point sourd à ce cri de la volonté nationale. Acceptez, général Consul, la couronne impériale que vous offrent trente millions d'hommes.
« Charlemagne, le plus grand de nos anciens rois, l'obtint jadis des mains de la victoire : avec des titres plus glorieux encore, recevez-la de celles de la reconnaissance; qu'elle soit transmise à vos Descendants et puissent vos vertus se perpétuer sur la terre avec votre nom.
« Pour nous, général Consul, pleins d'amour pour la Patrie et pour votre Personne, nous consacrerons notre existence à la défense de Tune et de Tautre. »
Hey I Waterloo.
{CUMK XXX Vil)
Utfif'àer ùu k nuit, avait dit Welli'ngtoii lorsque Ney avall lilicé sur les carK'g rouges ses dix milie cavaliers,
yétiie des Anglais vers ks nionls se repUi Soit s U* ihoc foudroyunl du rgî et Weâlphafii?*
A VotJiSt stïldals île Nev, cuira &sicrs <.k Vaimy* Gftvalk^à ûti MilMud l ^rle/.^ k charge i^^ûoe^ t^ va.v€l^vlMls ims^er rai^cablanle colonne f t*cs ceninurcâ massifs aux gigantos^ineâ fin ne*», Â hi l^te lie fer, nux pieds étïncelrinls ^ IVlioinmcs (ît de chevaiiv épouvîinUbt* trouille» Kri bloc elle s'èlt've, eti bloc elle relombe* tUactilU sur les* cliami^s de son p^ssag^ emprf^int^« l'omme un son prolonge lic tairib^tirij souL4?miiiis, Le cou ItîTnlu, le sabre au niv<*au de îa lét*, T**u». du pfofoïnJ ravin rcmfHUtîid sur la c ré le* F.l, jïrès «le la couvrir dû leur Immense \oU Sous le^ pieds des Augl^ils fûDt palpiter le sol. VodJi rhciirc de mart î Puis^i!ts ïiomméï^ de guepi*ô (Ioii5oii)tne;t anjourd'linî le deuil de rÂtiglclenrû !
A m speeUêle q^'il iï*avQÎt jamais fu de Listmnfie à Torr^-
Vedras, qu'avail augure \V ellinglon ; 1 ) dans sa moriie stupetir?
Qn*' bi biiî.'iilli" i^dviîl pi rdui' iHiiir Ivd.
Aussi, lorsque apn'»s le désastre de lord Ponsonby el d'autres lioulenants le général Keinpt lui avait demandé ses ordres en cas de malheur pour sa personne, mourir tous, s'écria-l-il. Ney «d Krianl au même moment avaient paru à la tête des bonnets à poil, Voy h b'ur suite :
Ce n'est point une lulte avec art nivelée, C c?l un duel farouche, une ardente mêlée; On se voit face â face, on se prend corps à corps. Le fer a soif du sang, la terre veut des morts.
En vain les Grands-Bretons, immobiles et froids, Se reformenl plus loin en carrés plus étroits; Kn vain des autres monts regagnent-ils la cime : Partout la main de fer les suit et les décime ;
(1 Ce piteux gênerai rencontrant Jomini à Vérone lui aftîrmait en 1823 - qu'il n'avait jamais rien vu de plus admirable à la guerre que les di\ ou douze eharges réitérées des cuirassiers fram^ais sur les troupe- d.' toutes armes -. H n'avait vu ni Au>lerlitz, ni Kylau. ni N\".ii:i iriî, ni li M(»sko\va. ee Tiirenne des Algarves !
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L'orgueilleux Wellington, qui pAlit pour ses jours, Cuirassé de soldats, étoulTé de secours. De son Armée entière attend la dernière heure, Donne des ordres vains, croise les bras et pleure (1).
Devant Wellington et Ney fare à face, l'un écrasai, l'autre qui veut rendre sa victoire complète et décisive, surgit Blijcher. On s'est demandé s'il n'eût pas mieux valu que Napoléon achevât Tarmée anglaise avant de se Jeter sur les Prussiens avec son infanterie de la garde, ressource suprême.
Oui, certes. Mais il ne faut pas oublier que Ney avait lancé toute sa cavalerie par masses trop tôt et que Napoléon l'en avait blàmt* auprès de SouU en rappelant sa dangereuse impatience d'Eylau. L'Empereur trouvait donc que c'était bien assez, d'une première imprudence et n'entendait pas la renouveler personnellement. En outre, il comptait sur l'arrivée de Grouchy, sur les attaques de ce lieutenant en queue ou en liane contre Blî'icher; il avait le droit de vouloir garder en sa main une force quelconque pour en user comme il l'avait fait si souvent et d'une manière décisive. Mais en ce jour lugubre, il était dit que tout devait se retourner contre la France, jusqu'à l'héroïsme même! La Garde allait à son tour devenir impuissante.
De la grâce du maréchal Ney.
(CHAP. X.VWIIl)
« En donnant ces votes, plusieurs membres avaient espéré la grâce; ils avaient recommandé le maréchal à la clémence du roi. Quoique M. de Richelieu se fût prononcé contre Ney et qu'il eût osé dire ces malheureuses paroles : « Qui de vous oserait s'inté- « resser au maréchal Ney? » quelques-uns de ses amis politiques, et M. Mole particulièrement, le pressaient d'implorer la clémenct; du Hoi. Il y eut conseil des ministres à minuit; on n'osa point prendre parti sans avoir une demi-parole de Louis XVIII. On eut quelque peine à persuader à M. de Richelieu que la maison de Bourbon gagnerait une grande popularité .si l'on commuait la peine de mort en une déportation en Amérique, La demande en fut faite au Roi, à minuit et demi. Louis XVIII ne voulut rien entendre; il y avait eu le soir, une conférence de famille^ et, chose déplorable à dire! Mme la Dauphine avait démontré la nécessité d'un exemple. Je dois ajouter qu'en l't'tat des 0[>inions et des partis en face, en présence d'une majorité de députés exaltée, il eût été très difficile de commuer la jïeine du maréchal sans soulever bien des orages; ce que la postérité aurait considéré
(1) Poème sur Waterloo par Méry et Barthélémy.
cnmme le plus bel acte de In via (les liourboui, la Cïiamhr^. (ii'piUAs ne Taurait point pardonné au minislèreett le lentiemsîil' le culiiriet Richeliea au mil été m\^ en cK.misîilinn. Qtn*î li^mps que cette époque de 181"* {i). -►
L'Amiral YiUarâl-jQyease et les Destitutiona.
(fAl.SJK XXXVUJ)
Avunlque le projet du Code criminci miiUmte du Diicctaîre ciil été di''pos(^ et adopté, les Cinq -Cents délibV'KTent sur les DeatitH' tiom* Ce droit, le lîirectoir<* voulait ae rattribucT en entier eu invoquant îa possibilité d'un Mouck ou d'un CromwcU par ses porte par ides * AudouînT par exejnple. Sans celle fa*;uU/%s't"criait îo curr F'^négat, le ri'gïrae républicain court le plus grand danger. A fiiuH répondait nn adversaije royalislc, Vaublanc : l.c problème h rebondir* est celui *«i ; ir faire des tronpea IVirinée d& la Natiun et noo celle du Direcloire ►». Avec les destituUons ci dei'tiier, qui jouit d'une puissance immense, change ra l'esprit dit» trouprs; ayoni* des rt'^les liîces, pour balancer par des lois celle toute -pli issanee* Dubois du Ha y vu ta centre le projel qui la linnlait, le f^ouveniement ayant en ceci des droils spt*c!au3t.
Ct' fut alors, sauf la digression de Vauvillers, que Tamiral Vd- Ifiret-Joyeuse prit la parole; écoulons cet exposé, rhomiiie qui Ta émis mérite qu*on scrute ses idt'^es i2).
*f Quoil s'ècrîa4-il, la Itévoluliao a iHé opértk- pour renvi*ist.T un r^tjhne arbitraire, etTunde ses résu 1 ta lî? serait de îe consacrer dans ces mém*'s Armées tjui, j)fnir faîir fnnmpber la libei'té, ont étonné l'Kurope par tant de prodiges? Je sais que ces niasses énormes d'hommes doivent, par leurs intérêts mêmes et pour leur conservation, être soumises à des règles particulières. Je sais bien que c'est en sacrifiant momentanément une partit' de leur droit qu'elles assurent les nôtres et les leurs, et qu'il serait absurde d'invoquer pour les camps et les flottes l'indépendance de nos vilbs et les usages de la vie commune; mais ce sacrifice doit s'arrêter là où il cesse d'être nécessaire; et il n'y a ici nulle nécessité de refuser à nos officiers les moyens de réparer, par un jugement légalj les injustices qui peuvent avoir été commises. L^st-il l)esoin de répondre à ces maximes par lesquelles on semble plaider la cause de la prérogative diiectoriale, comme s'il s'agissait encore de celle d'un roi absolu ou de celle du trop fameux Comité de Sidut public?
« On semble invoquer pour lui la toute-puissance, comme si
(1) Hist. de la Restaur. par un homme d'État (Capefigue), t. Ill,
(2) Séance du 17 août i"97.
L AMIRAL VILLARET-JOYEUSE ET LES DESTITUTIONS
Ton en était venu à se persuader qu'il n'y a pas de gouvernement possible sans despotisme. On a vaincu ainsi, vous dit-on; aussi, gardez-vous de rien changer en cette partie; ce sophisme était ainsi répété chaque jour apivs le 9 thermidor pour empêcher de démolir l'édifice de la tyrannie révolutionnaire. Sans doute, on avait vaincu sans elle, mais pour ainsi dire malgré elle: on avait vaincu parce que nos soldats et leurs immortels généraux, uniquement occupés à repousser l'ennemi extérieur, avaient élevé une barrière entre eux et les horreurs du dedans.
" A Constanlinople, le sultan est le maître de l'armée. Parmi nous, le Directoire n'en doit être que le régulateur. Ce qui distinguo un État absolu, c'est que les hommes y ploient entièrement sous la volonté d'un ou de quelques hommes. Ce qui caractérise la Uépublique, c'est que tous y ploient seulement sous la loi dont les magistrats ne sont que les organes. Or, ici, c'est nous qui demandons Tempire de la loi, et on nous propose l'empire des hommes! Jugez maintenant lequel des deux systèmes est le plus conforme aux principes de notre constitution essentiellement ré[)ublicaine.
« Gardons-nous de le calomnier cet honneur idont parle
Montesquieu). Il fut le guide des Bayard, des Condé, des Turenne; il fut aussi le guidt* des rivaux de ces grands hommes.
« J'en appelle h vous, héros de la Liberté, qui avez reproduit et comme resserré dans le cercle de 5 années tous les miracles qui ont illustré les époques les plus éclatantes de l'histoire! J'en appelle à vous, vainqueurs de tant de rois, à vous que je n'ose nommer parce que vous siégez dans cette enceinte, et que mes éloges feraient rougir votre modestie!
t( Ne renonrons pas à ce bel héritage de gloire que nos ancêtres nous ont légué et que la République a si honorablement centuplé....
« 8/ le sort des officiers nest pas fixé par les /ois, ils deviennent ^ pour constTver leur état, les esclaves des partis qui se succèdent; ils se divisent entre ces partis, ils livrent leurs troupes aux uns ou aux aulH'S, et de là, la yuerre civile. « Vous faut-il d«'s exemples?
« Aujourd'hui même, une partie des dangers qui nous entourent n est elle pas la suite de ces destitutions arbitraires qui se sont multipliées à l'infini? Ne semble-t-il pas que l'on se soit plu à augmenter chaque jour le nombre de ces injustices pour avoir le triste plaisir devons en accuser? Avez-vous oublié cette armée mystérieuse d'officiers destitués dont on a essayé de vous faire peur? J'aime à croire qu'on calomnie la plupart d'entre eux et qu'ils ne seraient pas aussi disposés qu'on le croit à chercher dans un bouleversement nouveau une chance de plus pour leur réintégration. Mais, quoi qu'il en soit, la loi qu'on vous propose dissipera cette phalange sur laquelle comptent vos ennemis et empêchera du moins qu'elle ne se grossisse chaque jour. On ne
3^4 PiBCËS it:sTiriCÂTivics
vt'.mt i>luA k"â Partis^» ît mesura qu'Us se culbutenl^ renvoyer t'»Qs lo» ciflii'itH'îi qui li>ur déplaiiienl et rassembler ainsi d étemels élétu^^nb lie Iroulilcw el Je révolutions. •>
ICn çtmfluant, VîU^iret-Joycuse demandait i|U*t>n étendit le^ ni^mtt^ (nincipes protecieuru au% urmét^n waates, H cîtaii à Tiipliui un amiral eâtîmé qui avait été ^ viisÈé ^am^ aucun Jugenuml B et iinr^s do beaux services (i >.
Kapoléon et Alexandre en 1S13.
(ClIAI^ 3£x\vm)
Pîins, 12 mai 181?*.
Monsieur le Duc de Hovigo,
Jo d^sireiais tjue dans ce moment-ci, il puiût un iH?tit lècit dô ce qui s*ei»t piisjiê à AusterlilK avec reujpereur j4lex<H*<ir^ Jori^qu'il fut l'oupé par [kirouL On y joindmil la i*api<^ figurée du petit inlJi!l qu'il rt'nvit au cnjynn et qui doli ^titî aux Arrhives de la secriMairerie d'Ktnt. Comme personne n'est plus h même que vuua de faire ce flécit ftiiteiî-le avec le plus de di^laiU passible. (> stmi un bou at'licla non signé pour le jourmil de r£m{urt!.
Drouot dans sa retraitep
(CHAP. XLIV
Au Icndonuiin de son acquittement, Drouot rentra vivre à Nanry iljins la maison où il était n<'3, oublicnix dans sa retraite (]»' sa uloir»' mais non dr ses camarades. Un publicisle lui a rendu, hier, un patlnHitiue hommage [)Our celte période de sa vie que nous tenons à reproduire :
« In jour, on ai)prend que l'Empereur vient de mourir, dans son lointain exil. On apporte en France le testament où l'ancien maîlie du inonde a couché ses dernières volontés, et Ton y lit que, se souvrnanl, à son heure dernière, du soldat merveilleux et de Tami liih'^hî qui Ta si bien servi, il lègue à Drouot 100,000 francs sur sa casselte parliculière.
« Que va faire, celte fois, Pancien général de la (iîirde, l'ancien gouverneur de TMe d'Elbe, le héros sans peur et sans
(I) Le Code pénal inililaire édicté |)ar la Convention le fut le 1 1 novembre •.♦().
{'2) Copie sur loriginal vendu en novembre 1853.
Le CiiNscrratcHr des Archives du département de la guerre. Colonel Brahalt.
LA GARDE MEURT ET NE SE HE.ND PAS
reproche, qu'une petite rente de 2,500 francs, fruit de ses seules économies, empêche à peine de mourir de faim? Va-t-il renoncer à cette fortune? Va-t-il refuser ce legs si honorable et si bien mérité ?
« Non. Il ne le refuse pas. Il se hâte d'accepter, au contraire. Il reçoit cet argent, lui qui repoussa la donation et le majorât, jadis...
« Il le prend, et le distribue aussitôt aux anciens soldats de la (irande-Armée, à ces concitoyens qui ont, comme lui, servi la France du mieux qu'ils ont pu, et qui sont revenus au pays, mutilés et sans ressources.
« Le grand Drouot, une fois de plus, se souvient de son origine et, pour clore Tépopée où, si glorieusement, il a inscrit son nom, il donne du pain à ses compagnons d'armes, à la place où, jadis, sou père leur en vendait.
« Au moment où la Chambre va s'occuper des majorats, et pour éclairer la conscience du législateur sur la moralité des fortunes échues aux arrière-petits-fils des maréchaux oublieux, j'ai voulu raconter cette histoire du plus grand homme de guerre et du patriote le plus pur de l'Empire (1). »
La Garde meurt et ne ee rend pas.
(CHAP. XLV
I. — Sans vouloir rien résoudre sur ce mot célèbre, une constatation historique s'impose. Le dessinateur CharLet publia en 1817 une composition que tout le monde admire : Le grenadier de Waterloo. Il portait en légende le cri contesté depuis. Un ami intime de l'artiste, le colonel de La Combe, n'a pas hésité à ie lui attribuer. Dans tous les cas, le royaliste Martainville le prononça le premier.
IL — Lamartine a protesté contre le mot de Victor Hugo, en termes magnifiques :
i< La garde meurt et ne se rend pas. Qu'il l'ait dit ou non dans cette forme, peu importe. C'est le mot de l'héroïsme dans une telle circonstance; il ne peut pas ne pas l'avoir dit, puisque son attitude même et celle de tout ce bataillon des morituri le disent avec lui, avant lui, comme lui!...
« Eh bien! parce que le mot est digne, noble, mémorable, parce qu'il exprime héroïquement, quoique simplement, le qu'il mounît de Corneille, parce qu'il mérite d'être inscrit en lettres d'or sur les étendards de la Patrie, Victor Hugo qui croit avoir trouvé mieux dans la langue canaille du peuple, substitue à cette belle langue militaire un mot de faubourg. »
(1) Malin du 20 novembre 1994.
II
3li^ PIECES JUSTIFICATIVES
ni. — Le coionel de cavalerie RiQUu, ottîcier de réLat-major du jjrînep BerLhier^ a ^*crit une version d'autant plus curieuse à connaître ijuil prît part à la biilàiUe de Waterloo :
m JamaiSi W gi!»oéral CanilirnEine dÎ aucun général fiançais ne prononça la n^ponse d'ail ieur?* toute fraDcaise qu*on lui pr^t«, je le tiem de tui-méme\ il a dû, je crois, le dire égaleinenl au général Drouut La retraite de la Gai'de impériale ni d'aucun corps d'élite ne fut l<*lle qu'oUe en fûL réduite lu; et je n^ai jamais entendu dm qunn o/^ricrr tmgîith se fiïi vanlè d'nvoir fait à la Gtirde é*i propo^i* tion dr f(*^ r tendre; U st &ertHi fait connaître depuis kmutempf^^ ii cela avait pu avoir iiru; mais, je le rép*He, rennemi fuyait Ic^s corps qui tionservuient leur ensemble, Ainsi^ les i égimenls qui» comme la Garde, donnèrent partout Texemple^ n^eureot pas ii fiuUir nn*' pareille liumllîation, qui nv fut faik à aucun corp^ fk r Année* Le mien pa^sa la nuit dons une ferme, à cMé pour ainsi dire du champ de bataille^ oh rrnnemi i^e garda bien de venir le troubler; et ce n*e§t que le lendemain 19, à neuf heures du matin que nous rejoignimes, à Tbarleroi le corps de Kellerman auquei nous appartenions (l)* »
Le gou^ernenr de Paris Maison et les of liciers eu surveillance à Lille.
(OiAP, \LVIJ)
On V\i *hns un mf^nonf* nu Uni, dat*' du 15 octobre !8J5, l*eîS« posé que voici sur les suites du licenciement.
<( En reprenant mon commandement (après le retour de Gand) j'ai renvoNM» de l'élat-major tous les ofticiers qui s'y Irouvaieiit au 20 mars, y étaient restés depuis et ceux: qui y avaient été placés sous Honaparte; trois seulement ont été exceptés de celle mesure. Après le licenciement de TArmée, une foule d'of liciers privés de leur état, rentrés dans la classe commune des citoyens, et dégagés par cela même de toute discipline militaire, sont revenus à Paris; je n'avais ni le droit ni la force de les empêcher d'y arriver; mais ces difficultés ne m'ont pas arrêté. J'ai a[)[»elé sur eux Tattention des minisires de la guerre et de la police. J'ai réclamé le concours de l'autorité civile. J'ai assujelli lie ma propre Jiutorité à des formalités l'obtention dos permis de srjour et tous ceux qui n'ont pu remplir les conditions imposées par moi ont été forcés de (piitter Paris. Mon ordre du jour du 30 se[)ten)hre a réglé les punitions des contrevenants et celui du 0 octobre a étendu ces dispositions aux départements avoisinanls. • J'ai fait établir et j'ai remis à M. le préfet de police le contrôle nominatif et les adresses de tous les militaires qui ont reçu de
(1) Souvenirs des querres de VEmpirSy p. lli, publiés en 1846.
FEUILLE DE SERVICE DE CLAUSEL
moi des Permis de séjour, le préfet fait faire de son côté par les commissaires de police, dans chaque quartier, un recetisement général de tous les militaires. Ceux qui sont trouvés sans permis et non compris dans mon contrôle, sont arrêtés, renvoyés de Paris ou renfermés à l'Abbaye.
» w J'ai pris encore sur moi d'autres mesures.
« J'ai décidé que tous les officiers qui étaient réunis à Saint- Denis le matin du 20 mars ne seraient plus admis à séjourner à Paris quels que fussent d'ailleurs leurs droits de domicile. J'ai étendu cette disposition à tous les officiers qui avaient été employés dans les bataillons dos fédérés. Enfin, Sire, j'ai demandé au Ministre Venvoi en surveillance h Lille de plusieurs officiers supérieurs qui, bien que domiciliés à Paris, m'ont paru ne pas devoir y être tolérés.
« Toutes ces mesures qui m'ont été dictées par le bien de l'État ne sont pas conformes aux lois existantes. Mais je ne crains point et ne craindrai jamais de rien prendre sur moi tant qu'il s'agira du bien du service de Votre Majesté. »
FeniHe de service de Clausel.
(CIIAP. LV)
Garde dans la garde nationale de Mirepoix, en 1780.
Lieutenant de chasseui^, en 1790.
Sous-lieutenant au ^2" régiment d'infanterie, le 14 octobre 1791.
Capitaine de cavalerie à la Légion des Pyrénées, le 10 septembre 1792.
Adjudant général chef de bataillon provisoire par les représentants du peuple près l'armée des Pyrénées Orientales, le 19 septembre 1793.
Adjudant général chef de brigade provisoire par les représentants du peuple près l'armée des Pyrénées Orientales, le 20 novembre 1793.
Confirmé dans le grade d'adjudant général chef de bataillon, le 5 avril 1794.
Dans celui d'adjudant général chef de brigade, le 13 juin 179'i.
Employé aux armées des côtes de Brest et Cherbourg, le 19 novembre 1795.
Employé près l'ambassade française en Espagne, le 10 décembre 1795.
Employé à l'armée d'Angleterre, le 9 février 1798.
Employé à l'armée d'Italie, le l'^'" novembre 1798.
Général de brigade, le 5 février 1799.
Commandant une brigade, i^^ division, aile droite, le 4 juillet 1800.
Commandant une brigade du centre de l'armée, le 2 mars 1801.
Disponible, le l*^»" juillet 1801.
Employi^ à Tannée de Saint-Domingue, le 2 novembre 1801.
Nommé provisoirement général de division, le 24 septembre 1802.
Confirmé dans ce grade, le 18 décembre 1802.
Renvoyé en France, le 12 septembre 1803.
Maintenu à la disposition du ministre de la Marine, le 1 1 janvier 180t.
Rentré au ministère de la (iuerre et disponible, le la avril 1804.
Commandant la 2*^ division d'infanterie à Tarmée du Nord, le 18 novembre 1805.
Employé en Hollande, le 26 mars 1806.
Disponible, le 19 juillet 1806.
Dépôts de l'armée de Naples, le 30 septembre 1806.
Employé à l'armée de Dalmatie, le l**"* décembre 1807.
Employé au 18« corps de l'armée d'Allemagne, le 21 juillet 1800.
Commandant par intérim ce;corps d'armée, le 3 octobre 1809,
Employé à l'armée d'Espagne, le 12 novembre 1809.
Commandant la l""" division du 8<* corps de ladite armée, le 27 décembre 1809.
Commandant la 2** division de l'armée de Portugal, le l^»- mai 1810.
Commandant un corps de cette armée, en mai 1811.
Général en cbef par intérim de l'armée, le 22 juillet 1812.
En congé par suite de blessures, le 29 novembre 1812.
fiénéral en chef de l'armée du Nord en Espagne, le 18 janvier 1813.
Lieutenant-général commandant l'aile gauche, le 0 juillet 1813.
Inspecteur ijénéral d'infanterie dans la 18'- division, le 2 mai 181 i.
Inspecteur général d'infanterie pour 1815, le 30 décembre 1814.
(iouverneur provisoire de la 11^^ division, le 22 mars 1815.
Commandant en chef le corps d'observation des Pyrénées Occidentales, ht 23 avril 1815.
Commandant le cor[)s des Pyiénées Occidentales et commandant supérieur des 11'' et 20^ divisions, le 28 mai 1815.
Pair de France, le 2 juin 1815.
En non-activité, le 22 juillet 1815.
Suspendu de ses fonctions par l'ordonnance du 28 juillet 1815.
Condanmé à mort par contumace, le 11 septembre 1816.
Amnistié par ordonnance du 26 juillet 1820.
Coni])ris comme disponible dans le cadre d'activité de l'Éliilmajor général, le 22 août 1820.
Avec rang du 20 juillet, le 22 août 1820.
Député de rArièg(î en 1827.
Commandant en chef rarméc expéditionnaire d'Afrique, le 12 août J830.
Député des Ardeunes, le 22 octobre 1830.
PROCLAMATION DU GENERAL TRAVOT
Disponible, le 7 février 1831.
Maréchal de France, le 27 juillet 1831. Gouverneur général en Afrique, le 8 juillet 1835. Relevé de ses fonctions, le 12 février 1837. Décédé à Secourieu (Haule-Ciaronne), le 21 avril 1842. Campagnes, de 1792 à 1815, \mO à 1837.
Décorations, grand-croix de la légion d'honneur et de Tordre de la Réunion, chevalier de Saint-Louis.
Proclamation du général Travot 1815.
(CUAP. LXï)
« Habitants de la Vendée !
« 11 y a vingt ans, je coopérai à éteindre la guerre civile qui désolait vos malheureuses contrées. Je viens aujourd'hui parmi vous pour un semblable objet; et, comme la première fois, j'ai la noble ambition de l'atteindre par la persuasion plutôt que par la force désarmes. Vous ne douterez pas néanmoins que ce dernier moyen ne soit à mon choix, puisque depuis cinq jours que l'insurrection a éclaté, j'ai dans deux combats livrés devant Saint- Gilles et au bourg d'Aizenay, battu et dispersé vos deux plus nombreux rassemblements, animé de toute la confiance que pouvaient leur inspirer et les armes qu'ils venaient de recevoir et la présence de tous leurs chefs, dont un grand nombre déjà n'existent plus. J*ai dû vous en donner ces terribles preuves afin que les ennemis de votre repos ne puissent dire que les paroles de paix que je suis venu vous porter ont été dictées par la crainte ou par la faiblesse.
« Vous n'ignorez pas que je n'ai jamais tenu d'autre langage que celui de la vérité, et que toujours j'ai religieusement tenu toutes mes promesses; croyez donc un homme qui ne vous trompa jamais et qui, pour prix de votre conliance, ramena parmi vous les douceurs de la paix. Il n'en est pas ainsi de ceux qui s'efforcent aujourd'hui de vous entraîner à la guerre civile ; ils abusent de votre crédulité. N*avez-vous pas vécu onze mois sous ce régime qu'ils voulaient imposer à la France ? Et ont-ils tenu la promesse que vous seriez exempts de contributions? Les avez-vous vus partager avec vous les honneurs et les récompenses accordées par le roi, en reconnaissance du dévouement que vous aviez montré à sa cause ? Ne vous avaient-ils pas déjà, au contraire, annoncé hautement que pour prix du sang versé par vous pour leur mériter ces faveurs, vous étiez menacés du retour prochain des rentes et des terrages ? Ces redevances féodales n'ont-elles pas été demandées par plusieurs à leurs anciens vassaux. Croyez qu'ils en conservent l'espoir; et soyez convaincus de deux choses essentielles à votre intérêt : que,
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s'ils parvienûf^ût âu bul qu*i1s se |>roposenl ils tous nccahleFOiii du poiJ& (le leuri prétentioûs au i^raduîl de vos suectrs; H tpje, s'ils ( -prouve lit 1rs revers qui les tittendt^D^ ils pç tongei-ont comme dann la première guerre, qu^h leur sùret*5 per^mo«ltc% et v*Mîn iii*and(*nnPTont à la merci îles vaioqiieurs.
i< Dé|iO!!i»^ï5 iJ*>iic» bniis hihitjintâ il<?s câmpa^ne^, déposiez ii«?s armei qui^ ii*ijQs vos mains oe peuifenl avoir d'aulre efTet qui* d'attirer tur ^ous les iDalheiir!^ de la guerre, de ravager les fer* tii©« moissons que la Proiridence vous prépare, d'enlever, par une mort, jirêmaturée, les soutiens de vos nombreuses familles, et dlDonder vos belles contrées de voti-e sang et du n»Hre. fteprenez Tûs utiles travaux:, et croyez h T assurance que je vous donne, que vous, vos femmes et vos enfants, serei protégés et vo^ propriétéï! respBclAes, Pour premier ^nge de cette assurance je reovoie à leurs familles ceux d'entre vous que le sort de la guerre a mis en mon pouvoir : vos prisonniers.
'^ Si lorsque vous êtes seuls et isolés dans vos campap:Qes^ vous vous trouver obligés de céder aux menaces de ceux qui osent vous en arracher, n'éloulTe« pas ï*^ K^ntiment de la force que votre résistance vous donnera; qu'un mouvement éiier^qiie se manifeste contre leurs insinuations perfides; dès lors, Ils ce^stront de ponspirer contre votre rc[tos, et vous jouirez à jamais dos douceurs de la paix.
Eécit de rarrastatioii de Gliarette, par le Général TuivriT > i
« Il y avait ici une charrette sous laquelle le général dos Chouans était couché faisant semblant de dormir. Comme il ne portait aucun signe d«* son grade militaire, je ne Taurais pas n'connu, si on no me l'avait montré. Je le saisis au collet et il se rendit sans difficulté à moi seid, me dit-il, se fiant à ma loyauté. Je le conduisis moi-même à Nantes, où il fut immédiatement jugé et condamné h mort. Je dis aux juges que je l'avais amené drvant eux avec la confiance qu'il ne serait pas condamné à mort, (jue je le lui avais même promis; mais comme on ne m'éeouta pas, j'ajoutai que si j'avais prévu le sort qu'on lui réservait, je ne l'aurais pas livré.
« A e«'s mots, le général Cliarette m'embrassa avec efl'usion, ou plutôt nous nous embrassâmes mutuellement, car je l'estimais comme un grand capitaine plein de franchise et de loyauté : puis le jugement rerut son exécution. »
(1) Hécit (lu général à son aide de camp Jacquet, capitaine d'étatinajor. Cité par M. Jeannin dans sa biographie: Le générai Travot
(p. il).
LE MARECHAL LEFEBVRE DANS LA VIE PRIVÉE
Des recours en grâce au Roi.
(CIIAP. LXII)
Le bureau de la Justice militaire (8* division) a formulé dans un Rapport au Minislref mars 1816, le récit de la procédure suivie en matière de recours en grâce.
« C'est une règle constante que lorsqu'un sursis a été accordé, on informe le Hoi du jugement qui a été rendu, des motifs qui y ont donné lieu ainsi que des causes qui peuvent recommander le condamjié à la commisération du Roi. On ne peut par conséquent prendre aucune détermination au sujet de l'affaire du maréchal de camp Gruyer que le jugement n'ait été rendu; mais on pense qu'à moins de circonstances infiniment atténuantes pour cet officier général, on ne pourra proposer de lui accorder gn\ce ou une commutation de peine attendu que Sa Majesté a solennellement déclaré qu'KUe devait, pour la dignité de son trône, pour l'intérêt de ses peuples et pour le repos de l'Europe, excepter du pardon les instigateurs et les auteurs de la plus horrible trahison (Proclamation du Roi datée de Cambrai, le 28 juin 1815). »
En regard de la citation, le comte d'Olonne a rédigé une protestation qui l'honore. La voici dans son éloquente brièveté : « Cette phrase n'interdit pas le Recours en Grâce^ mais excepte des poursuites ceux qu'elle ne désigne pas. » Ainsi, un chef de division du ministère interprétait le Droit public constitutionnel contrairement aux vœux du sanguinaire Duc de Feltre et c'était le comte d'Olonne qui disait vrai.
Le Maréchal Lefebvre dans la vie privée.
(ClIAP. LXVIII)
« C'était au commencement du Consulat. Un jour, en sortant du cabinet du Premier Consul, Lefebvre aperçut dans un coin de l'antichambre, un vieillard attendant une audience et dont les traits paraissaient vieillis moins encore par l'Age que par le malheur. Ému de compassion pour le pauvre solliciteur, le bon maréchal fixa sur lui un long regard. Il croit reconnaître les traits de cet homme. Tout à coup il se précipite sur le vieillard étonné en s'écriant : « Vous ici, mon commandant! » Qu'on juge de la surprise du vieillard lorsque le maréchal lui dit : « Mais je « suis François Lefebvre, votre ancien sergent aux Gardes Fran- « çaises! Que Catherine va être contente de vous revoir! dit-il « en lui prenant le bras : car je vous amène chez moi dans ma <c voiture. »
V Oo peut se figurer IVmpressemûnt are^ leqtiel la hùnn*' iiiart^cliale AccudllH leur ofiieier d'nutrefoiSt Elle rclini le vieillanl duBî^ f^on hôtel jUHi]a*â ce ijye son mm i imU fait les il*hiiarctit^ii pour (|ue le eli>\lcuu donl il avait iHé dépouillé penJ^ul Vémt^mik^n lui fût resUtu^r.
ti Ce vieillard n Votait iiulrc que le marquis de lieJcoiir. iiu liirr do capitaine Armequin qui, chargé des xirgocintions r^latiVL^s h ta restitution du ehâk^au^ se plaidait dans sa vîe}tleiâ<e k mê racoDler ce trait de bonté et de reconniiissanee de son ooeJe (t). j
HarâeUlaise dt là Fédération Bretonne.
(CîïAP. LXKUl)
{Ait dû la Mavi^eiUaine),
MirehefM enfants de la Rretagnt, A la voix de votre Empereur; L*uiglr vous guide et la en n» pagne ^t3 couvro de palmes d^hanneur {hi$)t Vo« ncimsj adoptés par la gloire* Ironl h In postériti'*.
ComUiittre pour la Liberté Ccst se vouer â la Victoire, Bretons ronfédérés» brave peuple breton Servons (bk) k libertéj Thonneur, Napoléon (6i*j.
Aux jours où notre belle France Voulut recouvrer son honneur, Nous avions bien votre vaillance Nous n'avions pas notre Empereur (bis).
Des partis souillaient la victoire.
Tous, vous marchez au m^Mue rang.
Vous verserez bien moins de sang Et vous n'aurez pas moins de gloire.
Braves conf(''déi'6s, brave peuple breton Servons (bis) la liberté, l'honneur. Napoléon (bis).
Les grands (leuves de l'Amérique Sont affranchis par Washington :
El de Tell le peuple helvétique Sur sa bannière inscrit le nom (bis).
Et nous, comm<' à de vils esclaves On prétendrait dicter des lois!
(1) Lt' nidvcchdl Lefefjire, par M. Wirtli, cli. xvr, p. 37o, ouvrage conscitMicieiix el qu'a inspiré rameur de l'Alsace à un Français d'Alsace.
{■2) Moniteur du 30 avril 1815.
ÉTAT DE SERVICES DU GÉNÉRAL DE DAMAS
Et précipiter du pavois
L'n héros, le bnive des braves! !!
Bretons confédérés, brave peuple breton Sauvons {bis) la liberté, Thonneur, Napoléon {bis).
Que la paix console la Terre,
C'est le vœu de tous nos guerriers ;
Et que sous le sceptre d'un père
ils reposent sur des lauriers {bis).
Mais auprès d'eux veille leur lante.
Les traits emplissent leurs carquois,
Et s'il faut de nouveaux exploits,
Le Lion rugit et s'élance...
Bretons confédérés, brave peuple breton.
Sauvons {bis) la liberté, l'honneur, Napoléon {bis).
Point de partis, que l'on s'empresse
A serrer d'éternels liens.
S'il n'existe plus de noblesse
Il existe des citoyens (bis).
Tous égaux, tous amis, tous frères!...
Mais les traîtres et les tyrans!...
Mais les indignes partisans!...
Mais les cohortes étrangères!
Marchons, Confédérés, brave peuple breton Vengeons (bis) la liberté, l'honneur, Napoléon (bis).
Par un fédéré breton.
État de services du général de Damas.
(CHAP. LXXXIV
Au service de Russie.
Sous-lieutenant du régiment de pionniei^, le 18 octobre 1800. Du 2® corps de Cadets au régiment Ismaïl Garde Impériale, le 26 octobre 1800.
Lieutenant, le 4 juin 1803.
Capitaine d'état-raajor, le 17 août 1S07. Capitaine, le 7 novembre 1808.
Colonel, le 1" mai 1811.
Commandant de bataillon, le 2i décembre 1811. Au régiment de grenadiers d'Astrakan, le 22 octobre 1812. Colonel -commandant, le 24 décembre 1812. Général-major, le 15 décembre 1813.
Libéré du service, le 10 mai 1814.
Service de France.
Homme d'honneur du Duc d'Angoulême, en mai 1814.
Man'chal de camp, le 22 juin 1814.
Aide de camp du Duc d'Angoulôme, le 25 février 1815.
Sous-chef de rÉtal-maJor des 7S 8% 9% 10% 11** Divisions, le 21 mars 1815.
Lieutenant-général par le Duc d'Angoulême, le 9 avril 1815.
Gouverneur du déparlement de laDrôme, en avril 1815.
A l'État-major de Tarmée royale du Midi, en avril 1815.
Lieutenant-général, le 29 août 1815.
Comman«lant la I'^'' Division, le 12 octobre 1815.
Aide de camp honoraire du Duc d'Angoulême, le 30 avril 1817.
('»)inmandant la 9<- Division du 4'^ corps des Pyrénées, le 24 janvier 1823.
Pair de France, le 9 octobre 1823.
Minisire de la (îuerre, le 19 octobre 1823.
Minisire des Affaires étrangères, le 4 août 1824.
Ministre d'État, le 4 janvier 1828.
Gouverneur du Duc de Bordeaux, en janvier 1828.
En réforme, le l*^*" septembre 1830.
Déclaré démissionnaire, le 30 mars 1833.
Décédé, le 6 mai 1862.
Campa</nes : Russie, 1805, et Autriche. — Russie, 1812. — Saxe, 1813. — France, 1814.
Dccoratiom : Grand-croix de Saint-Louis et de huit grand-croix de ri^trangcr, grand-ofdcicr de la Légion d'honneur. — A obtenu une épée d'Iionneur en or, enrichie de; diamants avec l'inscription i< pour la Hrav(»ur(' » pour sa conduite à Brienne, ofTerle par l'Empereur ih^ Russie. — Ordre de Saint (Jeorges pour son rôle à la Halaille (W Paris (Russie) fL.
(1) l'ii inénioire russe au C/ar, qui lîjrure à son dossier du personnel, porte celle attcslalion : • a poursuivi ensuite Tennemi jusqu'à Francfort ».
Le 10 mai 1814, il fut Uhérê du service (textuel) par ordre de Sa Majesté <t rerut à Saiut-Pétersbourg un passeport de Tlnspection du miuisterr de la (Iuerre le .'îl (U'ceuilue 181;), payé \ roid)le et 4 kopek.
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